Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



■•<T! 



JURISPRUDENCE 



DB LA 



COUR D'APPEL DE DOUAI 



Publiée par Id;; Victor TBJBÏR'Y, avocat 



SOCS LES AUSPICES DE LÀ MAGISTRATURE ET DU BARREAU. 



TOME XL. — ANNÉE 1882. 




DOUAI 
Chez L. Dschristé, Imprimeur-Editeur 

Rae Jean-de-Bologae, 1 . 

— 1882 — 









A- 










-^^ - 




^:^-*^/ y^J ^^ ^ ^ 



y 



mmmsmKfsm^ir^mmmfm 



JURISPRUDENCE 



PV IJl 



COUR D'APPEL DE DOUAI 



DONATION. -^ iwxÉGUTiON des charges. — commune» — 

iCOLE. — RÉVOCATION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La donation faite à une commune, soi^ la condition expresse 
que les biens donnés seront et demeureront perpétuelle^ 
ment affectés à une école tenue et dirigée par les Frères de 
là Doctrine chrétienne, peut être révoquée pour inexéeu^ 
iiondes conditions , lorsque la ville substitue au» institu^ 
t^urs eongréganistes des instituieurs laïques. 

Xa révocation ouvre un droit à des dommages -intérêts y 
même au profit des héritiers du donateur^ quand V inexé- 
cution des charges n'est pas le résultat d^un fait de force 
majeure. Ces dommages-intérêts peuvent être compensés 
avec les sommes que la commune serait en droit de réda- 
mer pour ta plus^^vêtue apportée à l'immeuble donné par 
des impenses émanées ^elle <i). 



V»Mi«»4>a«>«ii>-'— «— Pi^-^*«aal- 



<«) ?. cottT. : Aix, 25 {en. 4880(0. P., 1880, i, S49). 
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V action m révocation^ lorsque son objet n^est pas divisible 
dans l'exécution^ appartient in inlegram à chacun des 
héritiers du donateur. 

* 

(Ville de Béthune C. Consorts Verhseghe et autres). 

• • « \ s 

Ces questions se sont présentées dans un procès intenté 
par les héritiers de Tabbé Wourm, consorts Verhaeghe, 
contre la ville de Béthune, en résolution d'une donation de 
divers immeubles, faite par Tabbé Wourm à la ville de 
Béthune. Les héritiers basaient leur demande sur ce que 
la ville, en substituant des instituteurs laïques aux institu- 
teurs congréganistes, avait contrevenu à la condition de la 
donation qui était d'afiecter perpétuellement les biens don- 
nés à une école tenue et dirigée par les Frères de la Doc- 
trine chrétienne ; ils concluaient en outre à des dommages- 
intérêts pour le préjudice résultant de la révocation. 

La ville de Béthune contestait l'affectation perpétuelle 
prétendue et soutenait que la présence des Frères à la tête 
de l'école n'avait pas été dans la pensée du donateur la con- 
dition substantielle de la donation. — Que, du reste, elle 
n'avait fait qu'obéir à la loi et aussi aux arrêtés préfecto- 
raux qui avaient révoqué les Frères de leurs fonctions à 
cause de leur insuffisance. Sur la demande en dommages- 
intérêts, la ville prétendait n'avoir commis aucune faute, et 
que les consorts YerhsBghe ne pouvaient ressentir aucun 
préjudice de la révocation puisqu'elle leur conférerait des 
droits sur des biens dont ils avaient été privés par là vo- 
lonté de leur auteur. Elle mettait.en cause les Frères, allé- 
guant leur faute, et réclamant contre eux la garantie des 
condamnations qui pourraient être prononcées contre elle. 

A ce débat intervenaient les consorts Ducatez, qui, se 
prétendant héritiers de l'abbé Wourm pour une portion 
plus importante que les demandeurs, s'opposaient à la ré- 
vocation et demandaient subsidiairement que si elle était 
prononcée elle le fût aussi à leur profit, pour que les biens 
leur fassent retour dans la mesure de leurs droits, et libres 
de toute charge au profit des Frères. 
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Ce profiés fut vidé par nn jugement du Tribunal civil de 
fiéthune en date du 10 mars 1881. 

JUGEMENT. 

c En fait : 

> Attendu que, par un acte notarié du 10 mars 1817, 
Tabbé Wourm a fait donation à la ville de Béthune : 
io d'une somme de 4,000 fr. ; 2^ de trois maisons con- 
tiguës, sises à Béthune, rue du Marais, à la charge, entre 
autres conditions, d'y établir des classes pour une école 
destinée à Tinstruction de la jeunesse de cette ville et diri- 
gée par trois Frères de la Doctrine chrétienne, et le loge- 
ment desdits Frères ; de donner aux trois Frères, sur ladite 
somme de 4,000 fr., celle de 3,600 fr. pour leurs frais 
d'installation et de voyage , et d'employer les 400 fr. 
restant à l'acquisition du mobilier des classes ; 

» Attendu que, par un acte notarié du 24 janvier 1821, 
l'abbé Wourm a fait donation à la ville de Béthune, pour 
être mis à l'usage des Frères des écoles chrétiennes de 
cette ville, d'un jardin et ses dépendances et des construc- 
tions qu'il s'obligeait à y faire élever pour l'augmentation 
des classes et du logement des Frères; que cette donation 
était faite à la ville, à la charge, par elle, d'augmenter à 
ses frais l'établissement des écoles chrétiennes d'un qua- 
trième Frère ; 

» Attendu qu'il ressort manifestement de ces disposi- 
tions que la volonté formelle du donateur a été que les 
sommes et immeubles par lui donnés à la ville de Béthune 
fussent et demeurassent perpétuellement affectés à une 
école de garçons indigents on autres, laquelle serait exclu- 
sivement tenue et dirigée par des Frères de la Congrégation 
des écoles chrétiennes ; 
» Que l'établissement à perpétuité des Frères dans les lo- 
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içaui donnés et le droit pour eux d'y «Yoîr leur habitation 

privée, et d'y tenir et diriger l'école de garçons qui y se*^^ 
rait installée, a été la condition substantielle de la dona- 
tion ci-dessus analysée ; 

» Que l'intention d'affecter les immeubles donnésA cette 
destination eicliasive ressort avec évidence du camctére 
dont était revêtu le donateur, de l'usage qoe pendant savie 
il a fait de sa fortune, toute entière consacrée à des œu* 
vres pieuses, et de l'inscription c Ecoles Chrétiennes » que 
porte encore â son fronton extérieur l'irameuble de la rue 
du Marais ; 

> Attendu que cette intention a, d'ailleurs, été exprimée 
par le donateur lui-même dans les termes les plus énergi-» 
ques et dans l'acte du 10 mars 1828, %ù on lit : c Néan- 

> moins, dans le cas où par suite de la dissolution de la 
» Congrégation de la Doctrine chrétienne, lesdites maison, 

> jardin et dépendances ne pourraient plus servir à la des- 
% tînation ci^-dessus indiquée, la ville de Bétbune serait 
^ alors tenue d'en consacrer les revenus an souli^meat 

> des indigents de œtte commune, et de s'entendre avec 

> M. le curé de la paroisse pour en faire la distribution; » 

> Attendu que la ville de Béthune a été autorisée à ac- 
cepter les donations à elle faites par l'abbé Wourm, aux 
charges et conditions énoncées dans les actes de 1818 et 
1821; 

» Attendu que, depuis cetle époque et jusqu'à ces der- 
niers temps, toutes les municipalités qui se sont succédé à 
Bétb«ne ont scrupuleusement exécE^é lesdites charges et 
conditions ; mais que depuis novembre 1^79, la muiîcîpa- 
Kté actuette a manifesté à diirerses reprttes l'inteniion de 
remplacer les Frères par ikt% instituteurs laïques et éliidié 
les moyens d'arriver à cette substitution ; 

» Attendu qoe ^sette volonté a été formidée da» une 
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délibération prise ie 7 juiB 1880 par le GoBseil mnilicipal 
invitant le préfet à nommer et à faire installer, à partir 
du 14 jnin, dans les neuf classes communales de Bélhune, 
des iastitoteurs laïques en remplacement des instituteum 
congre ganistes actuels ; 

» Attendu que cette délibération a été notifiée parhuisr 
sîer aux Frères de Béthune, à la date du 9 juin, et que les 
mesures qu'elle provoquait de la part de l'autorité préfec- 
torale ont été aussitôt mises à exécution ; que le maire et 
le Conseil municipal $e sontassoeiés, chacun selon ses attri- 
butions, à ces mesures, même les plus irritantes ; que, loin 
de reconnaître la justesse des réclamations dont le juge des 
référés avait été saisi, tant par les Frères, troublés dans 
tenr légitime possession de l'immeuble, objet de la dona* 
tien, que par l'un des héritiers de l'abbé Wourm, le maire 
de Béthune conduait formellement au rejet de leur de- 
mande» déposait ensuite, à l'occasion du conflit élevé par 
M. le préfet du Pas-de*Calais, un mémoire où il répudiait 
dans les termes les plus énergiques les obligations impo- 
sées à la ville par les donations de 1818 et 1821, et expri- 
mait son intention bien arrêtée de ne plus les exécuter ; 

» Que, dans nne série de lettres, rapports et actes extra- 
judiciaires ^signifiés aux Frères et s'échelonnant du 5 jnitlet 
an ^ septembre 1880, le maire revendiquait pour la ville 
et ses instituteurs laïques la jouissance des bâtiments de la 
me du Marais et du mobilier scolaire, interdisait aux Frères 
d'y ouvrir une école libre, manifestait même l'intention de 
les empêcher d'en établir une dans un certain rayon ; 

> Attendu qoe, de tous ces agissements du maire et dq 
Conseil municipal de Béthune, il résulte que les condMions 
mises par l'abbé Wourm aux donations par lui faites i la 
ville de Béthune les 19 mars 1818 et 24 janvier 18$1 res- 
ie«l et realerost désormais aana exécution ; 
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> Attendu que les consorts Verhaegbe demandent que la 
ville soit, en conséquence, déchue du bénéfice de ces deux 
donations ; que la ville a appelé en cause les frères Roche 
et Cazeneuve» ès-ditsnoms et qualités ; que les consorts 
Ducatez ont déclaré intervenir dans Tinstance et se joi- 
gnent à la ville pour conclure au rejet de la demande prin- 
cipale comme non reçevable, et subsidiairement comme 
mal fondée ; 

» Sur la recevabilité : 

» Attendu que les consorts Verhaeghe ont tout à la fois 
^qualité et intérêt pour agir; que petits*neveux et nièces» 
héritiers immédiats de Tabbé Wourm, ils représentent la 
succession dans la proportion 'de quatre sixièmes; qu'en 
vain, on prétendrait que l'action en révocation ne saurait 
être régulièrement intentée que par le concours de tous 
les héritiers du donateur ; que cette action, qui lui appar- 
tenait, appartient à tous ses successeurs; que, sans doute, il 
est loisible à ceux-ci de l'exercer ou de la négliger, mais 
que l'abstention des uns ne saurait enlever l'exercice du 
droit des autres ; 

» Que si, aux termes des art. 370 et 1220 Gode 
civ., chaque héritier ne peut demander le paiement des 
créances que pour la part dont il est saisi, il en est autre- 
ment quand il s'agit d'une action ayant pour objet, comme 
dans la cause actuelle, un fait qui dans l'exécution n'est pas 
susceptible de division; que, d'ailleurs, cette indivisibilité 
ne saurait porter préjudice à qui que ce soit, ceux des suc- 
cesseurs de l'abbé Wourin qui ne jugent ni profitable ni 
utile d'exercer cette action restant libres, la révocation de 
la donation prononcée, de réclamer leur part indivise dans 
l'immeuble qui aura fait retour i la cobérie ou de s'abste- 
nir delà réclamer, pouvant même l'abandonner à la com- 
mune, mais ne pouvant, sans violer les principes les plus 
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certains du droit, priver leurs cohéritiers de Texercice 
d'une action, par cela seul qu'il ne leur plaît point de 
fexercer. 

> Attendu que Tintervention des consorts Ducatez, héri- 
tiers dans une proportion moindre que les consorts Ver- 
bœghe, de l'abbé Wourra, est également recevable; 

» Au fond : 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 953 Code civ. la 
donation entre vifs peut être révoquée pour cause d'inexé- 
cution des conditions sous lesquelles elle a été faite ; 

> Attendu que cette révocation doit être prononcée, dans 
tous les Cas,^ur la demande des intéressés, lorsque la con- 
dition inexécutée a été la cause impulsive et déterminante 
de la libéralité ; 

> Que l'art* 960 Code civ. ne fait pas obstacle' à 
cette révocation ; qu'il est, en effet, aujourd'hui de juris- 
prudence constante que, lorsqu'une condition possible et 
licite au moment du contrat est devenue ultérieurement 
impossible ou illicite, même par un fait de force majeure, 
l'acte entier doit tomber, si la condition qui ne peut plus 
s'exécuter a été, comme dans l'espèce actuelle, une condi- 
tion substantielle et sans laquelle la libéralité n'aurait pas 
eu lieu ; 

> Attendu, en outré, que la donation avec charges 
comme celle dont s'agit constitue un contrat synallagma- 
tique soumis aux régies de l'art. 1184 Code civ., 
d'où la> conséquence que, dans le cas où l'une des parties 
ne satisfait pas à son engagement, l'autre partie a le droit 
de demander la résolution de la convention avec domma- 
ges-intérêts ; 

» Attendu que des faits exposés plus haut, il résulte à 
l'évidence que les représentants de la commune, et, notam- 
ment, le maire de la ville de Béthune, loin de rien faire 
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ponr assurer rexéculion des coAdiiîOQS apposées aux actes 

de donation de 1818 et de 1821, ainsi qu'ils en avaient le 

devoir, ont fait, au contraire» tout ce qui était en leurpou^ 

voir pour empêcher la réalisation de ces conditions ; que 

c'est donc par le fait et la volonté de la commune que les- 

dites conditions ne sont plus exécutées; 

» Attendu que, dans ces circonstances, la révocation de 
la donation doit ôtre prononcée avec des dommagQs^inté- 
réts au profit des héritiers de l'abbé Wourm; 

» Que ceux-ci, en effet, se trouvent privés, parla faute 
de la commune, des bénéfices du contrat intervenu entre 
celle-ci et leur auteur, et qui avait pour but d'assurer à 
perpétuité l'exécution des volontés de ce dernier, qu'ils 
éprouvent de ce chef un préjudice moral et matériel par- 
faitement appréciable ; qu'en effet, le but que s*était pro- 
posé leur auteur en voulant assurer perpétuellem^t à la 
jeunesse de Béihjune des maîtres congréganistes et un en- 
seignement chrétien se trouve manqué, et qu'ils seront 
exposés à des charges nouvelles pour atteindre par d'au- 
tres moyens l'avantage que le pacte avec la ville av^it réa- 
lisé; 

» Attendu, en outre, qu'aux termes de l'art. 1121 
Code civ., les Frères des écoles chrétiennes sont donatai- 
res en sous-ordre du local en litige, et qu'ils ont manifesté 
leur volonté de profiter de cette donation ; 

» Qu'il ne dépend plus maintenant des demandeurs de 
les priver du bénéfice de la stipulation faite à leur profit 
tant que les Frères en réclameront l'exécution; que saps 
avoir à examiner ni à décider aujourd'hui quelle est la na- 
ture des droits des Frères, s'ils ont un droit d'usage ou 
d'habitation, soit un droit réel innommé» ousi simplement 
ils doivent obtenir des dommages-intérêts à raison de 
rinexéculion d'une obligatiioB de faire emprise vis-à-vis 



(13) 
d'éuzi il est incontestable que Timmeuble ne fera pas re- 
tour aux héritiers, libre de toutes charges ; 

> Attendu que l'importance du préjudice souffert par 
les demandeurs ne peut, d'ailleurs, être actuellement déter- 
minée et que ceux-ci se bornent, quant à présent, â de- 
mander au Tribunal de poser te principe dedoipmages-in- 
térêts, et de leur accorder toutes réserves pour en fiier 
ultérieurement la qualité ; 

» Attendu que,^ postérieurement aux actes de donation 
de 1818 et 1821, des additions et des modifications on) été 
apportées aux bâtiments alors existants, soit avec les de- 
niers de la ville ou les subventions de l'Etat et du départe- 
ment, soit à l'aide de souscriptions volontaires et de dons 
faits en 1843 et 1844 par de généreux bienfaiteurs, ayant 
en vue exclusive l'école congréganiste et l'institut des 
Fr^es, et que, par suite, l'incorporation de ces accroisse- 
ment ou améliorations s'est faite à un immeuble qui est 
toujours resté, quant aux droits conférés sur lui par le do- 
nateur, dans les conditions primordiales de la transmis- 
sion; 

» Attendu que, si la ville de Béthune ne peut équitable^ 
ment s'approprier, en les détournant de leur destination 
toute spéciale, les sommes provenant des souscriptions et 
des dons manuels susdits, les consorts Verhsaghe, qui ne 
représentent à aucun titre les bienfaiteurs de 1843 et 1844, 
n'ont point qualité et sont sans aucun droit pour y préten- 
dre de leur côté ; 

3 Attendu qu'il y a lieu de tenir compte à la viile des 
iinpenses par elle faites et de nommer des experts avec 
mis^on de rechercher Timportance des sommes ainsi dé- 
boursées et déterminer la plus-value qui en résulte pour 
rîmmeuble ; 

> Attendu que les sommes qui pourront être dues de 
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ce chef à la ville doivent se compenser jusqu'à due concur-*' 
renée avec les dommages-intérêts, dus par la ville aux de- 
mandeurs ; 

» Sur l'appel en garantie formé par la ville contre les 
frères Roche ei Cazeneuve, ès-qualités, et la demande en 
dommages-intérêts qui s'y rattache: 

t Attendu que cette demande n'est en rien justifiée ; que 
ce n'est pas uniquement en leur qualité d'instituteurs corn- 
iQunaux que les Frères étaient installés dans l'école de la 
rue du Marais, mais bien comme bénéficiaires en sous-or- 
dre des donations de 1818 et 1821 ; 

» Que s'il était loisible à la ville de provoquer leur ré- 
vocation d'instituteurs communaux et au préfet de la pro- 
noncer, il n'appartient ni à l'une ni à l'autre de les dé- 
pouiller, du moins à titre définitif, des droits purement ci- 
vils que leur confèrent lesdits actes de 1818 et 1821 ; que 
la perte de leur qualité d'instituteurs communaux ne pou- 
vait modifier en rien les droits préexistants qui dérivent à 
leur profit de la volonté formelle du donateur, et que les 
Ftères ont déclaré, d'ailleurs, se réserver de faire consacrer 
par justice au regard de ceux qui voudraient les mécon- 
naître ; 

» Attendu, enfin, que la ville n'a point établi que les 
Frères aient commis aucune faute et qu'on i^e saurait leur 
faire un grief de n'avoir pas cédé à des exigences qu'ils 
considéraient comme extra-légales, que la ville, au con- 
traire, doit s'imputer à elle*même la révocation des dona- 
tions encourue par la violation de toutes ses obligations ; 

» Attendu que les griefs sur lesquels la ville base en- 
core sa demande en dommages-intérêts ne sont pas plus 
fondés; qu'en effet, la détention de l'immeuble de là rue du 
Marais et du mobilier, depuis le 3 juillet 1880 jusqu'au 2 
décembre suivant, est justifiée tout à la fois parles actes 



( 15 y 

de 1818 et 1821 et par rordonnance de référé do S juillet, 
laquelle, exécutoire par provision, a conservé tonte sa 
force et toute son autorité pour la partie qui l'avait obte- 
nue, jusqu'à son annulation par le Tribunal des conflits ; 
que cette détention, qui était de la part des Frères Texer» 
cice légitime d'un droit dérivant de contrats purement ci- 
vils, consacré par justice, n'a pu, dés lors, devenir pour la 
ville une source quelconque de dommages-intérêts ; 

> Attendu que la demande reconventionnelle des Frères 
contre la ville et les consorts Ducatez, tendant à l'alloca-^ 
tîon de dommages-intérêts, n*est point justiûée ; 

» Sur la demande d'exécution provisoire nonobstant 
appel ou opposition et san& caution : 

» Attendu que cette mesure exceptionnelle n'est pas jus- 
tifiée par des motifs d'urgence extrême ; 

» Par ces motifs, prononce, à l'encoiftre de la ville de 
Béthune et pour cause d'inexécution des conditions, la ré- 
vocation des donations à elle consenties les 10 mars 1818 
et 24 janvier 1821 par l'abbé Wourm, etc. » 

Le Tribunal pose ensuite le principe de dommages- inté- 
rêts à déterminer ultérieurement au profit des héritiers 
Wourm, et ordonne une expertise pour fixer l'importance 
de ia plus-value que les travaux faits * par la ville ont pu 
donner aux immeubles. 

La ville de Béthune a interjeté appel de ce jugement. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'action intentée 
par les intimés et sur la révocation des donations, objet du 
litige : 

Adoptant les motifs de» premiers juges ; 
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Eq c6 qui lûuohie'las dommages-intérêts résultant de la 

révocation des donations : 

Attendu qa'ii n'est pas besoin de reGhereher à Tappui 
de là décision rendue de ce chef par le Tribunal de Bé- 
thune si» nonobstant la révocation des donations» le$ biens 
donnés demeureront grevés d'un dr(HA au profit des Frères ; 
et qu^ ceuxH», ayant simplemeia^t réservé ce droit» il con^ 
vient de laisser la question entière ; — attendu que. les au- 
tres Bifiotifs sw lesquels la condamnation à des dommages- 
intérêts à libeller se trouve fondée suffisent amplement 
à la justifier; ^^ Attendu, en effets que la donation avec 
charges dftment acceptées» & la différence de la donation 
pure et simple, constitue un contrat synaUagmatique dont 
la^ révocation ou résolution entraine des dommages-inté- 
rêts contre celui qui L'a encourue (art. 1183 et 1184 
Code civ.) ; -^ Attendu qu*aucune force majeure n'a im- 
posé au donataire» dans l'espèce» l'inexéculion des char- 
ges par lui acceptées ; que lesFrères pourraient encore di- 
riger les écoles de la ville de Béthune» comme ils dirigent 
celles d'autres communes, et qu'il ressort manifestement 
de tous les éléments et documents de la cause» qu'en n'exé- 
eutant plus les conditions des donations faites par Fabbé 
Wourm» le maire et la municipalité de Béthune ont eu 
pour seul mobile et pour seul pnx la substitution d'écoles 
laïques à des écoles coogréganisles ; — Attendu que cette 
volonté, si libre qu'elle puisse être, ne pouvait s'exécuter 
dans les immeubles donnés, sans trahir l'objel des dona- 
tions de l'abbé Wourm et sans ruiner son œuvre ; — Qu'en 
commandant la résolution des donations, elle entraîne la 
nécessité de nouveaux sacrifices pour rétablir l'école dans 
lés conditions promises au donateur et par loi acquises; 
-- Qu'on objecte, vainement, que le rétablissement de 
l'école n'est pas obligé pour le donateur» car l'objection est 
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dérisoire de la part de erai qai, i son égard, étaient te- 
nus de la maintenir et qui lui imposent l'obligation de la 
maintenir à leur place ou de perdre le but voulu par le 
donateur et garanti par les donataires ; — Qu'au surplus^ 
si les ressources manquaient au donateur pour relever 
récolé» la destruction défioilive de Tœuvre à laquelle il 
aurait sacrifié toute sa fortune, sur la foi de promesses 
aujourd'hui abandonnées, lui causerait ua préjudice mo- 
ral plus grand encore que tout nouveau sacrifice matériel> 
-r- Qu'ainsi, dans tous les cas, les dommages-intérêts ap-^ 
paraissent dans la cause comme conséquence de la révoc^r 
tion des donations; — Attendu qu&ce résultat ne saurait 
changer parce que la révocation est prononcée an profit 
des héritiers du donateur et non vis-à-vis du donateur en 
personne; — Attendu, en effet, que les héritiers conti^ 
nuent la personne de leur auteur ; qu'ils sont présumés 
vouloir ce qu'il a voulu lui-même; qu'en tous cas, inves- 
tis de tous ses droits et actions, ils se trouvent en son lieu 
et place et ne sont passibles que des exceptions qui pour- 
raient Fatteîndre; qu*enfin. Userait étrange autant qu'ini- 
que, qu'on pût s'affranchir des effets légaux de l'inexécu- 
tion d'un contrat synallagmatique et bénéficier des dom-^ 
mages-intérêts procédant de cette inexécution, parce que le 
contrat aurait été violé vis-à-vis des héritiers du co-con- 
tractant lui-même; 
Sur tous les autres chefs du jugement attaqué : 
Adoptant aussi les motifs des premiers juges; 
Attendu, toutefois, que les parties ne s'accordant que sur 
le choix d'un des trois experts désignés par le jugement 
pour remplir la mission y déterminée, il paraît convenir 
de remplacer les deux autres contre lesquels se formulent 
quelques préventions respectives; — Par ces motifs, la 

TOME XL S 
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Cour, saas s'arrêter aux conclusions subsidiaires et sous- 
substdiaires des appelants, lesquelles se trouvent repous- 
sées par les raisons même ci-avant reprises ou rappelées, 
met Les appels à néant ; confirme le jugement ; dit, 
néanmoins, que iMM. de Bailliencourt et Degé, architectes à 
Béibune, experts désignés par le Tribunal de Bétbune, se- 
ront remplacés par MM. Boyenval et Favreuil, architectes 
à Lille, à Teffet de remplir le mandat précisé dans le juge- 
ment, moyennant ce, dit que ce jugement sortira plein et 
entier eflet ; condamne les appelants à Faroende et aux 
dépens d'appel. 

Du 16janv. 1882. IreChamb. civ. Prés.,M, Bardon,1« 
prés. ; Minisl. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M«« 
Fréminet (du barreau de Paris), Grévin et Mascaux; Avou., 
M«8 Druelle et Tréca. 



Trlb. de Honat, fw mars i9St. 

1* SOCIÉTÉ CIVILE. — DÉCONFITURE. — CRÉANCIER. - 

poursuites individuelles. 
2<> Dissolution. — cours d'instance. — reprise. 
3** Obligations a terme. — remboursement anticipé. — 

PRIME. 

4o La déconfiture d'une Société civile (Compagnie des Mines 
d'Azincourt) n'a point pour effet de dessaisir la Société 
de ses biens ni d'enlever à ses créanciers le droit de la 
poursuivre individuellement. 

En conséquence, le jugement obtenu et V hypothèque judi- 
ciaire prise contre elle par un créancier^ en son nom 
peisonnely sont valables (1). 

On ne saurait assimiler la dissolution de celte Société à la 
cession de biens régie par les art. 1266 et suivants du 
Code civil. 

■ ■ ■ » I I ■ ■ ■ ■ . ■ ■ I r ■ ■ ■ III ■* 

(1) Cass., il janv. 1855 (D. P., 1855, 1, 11). 
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2*^ Une Société civile ^ fonctionnant sous une forme commer' 
tiale, constitue une peréonne morale dont l'existenoe per- 
siste jusqu'au partage de l'actif social, et malgré sa disso- 
lution prononcée elle existe toujours au point de vue des 
engagements sociaux. 

En conséquence, la dissolution prononcée dans le cours d'un 
procès dirigé contre cette Société^ et dans leijuel son avoué 
constitué avait refusé de poser des conclusions contradic- 
toires^ ne donne pas liex^ à reprise d'instance. Il n'y a, 
d^ ailleurs y plus lieu à reprise d'instance quand l'araire 
est mise en délibéré, même par défaut ; l'instruction 
étant alors terminée (1). 

3^ Lorsque, par suite de liquidation, une Compagnie rem- 
bourse ses créanciers obligataires avant le terme convenu, 
elle leur doit la prime de remboursement proportionnelle- 
ment au nombre d'années écoulées, et à la durée totale du 
remboursement. 

(Lescuyier C. Caplain et de. Flavigny). 

Dans le courant de l'année 1881,1a Société des Mines^ 
d'Âzincourt cessa ses paiements. Elle fut poursuivie par 
divers créanciers, notamment par M. de Flavigny qui de- 
manda par des conclusions distinctes: 1^ le remboursement 
immédiat de ce qui lui était dû en raison des obligations 
d'emprunts à terme dont il était porteur, la Société dé- 
bitrice étaqt, disait-il, déchue du bénéfice du terme, vu son 
état de déconfiture ; 2^ la dissolution de cette Société et sa 
liquidation. Ces deux affaires vinrent à l'audience du 24 
novembre ; l'avoué de la Société posa des conclusions con- 
tradictoires en ce qui concernait la question de dissolution 
et refusa de se présenter sur la demande en paiement. 
• Le Tribunal mit les affaires en délibéré et, à l'audience du 
9 décembre, il rendit un premier jugement contradictoire 
concernant la dissolution de la Société et nommant MM. 
Tbiry et Caplain ses liquidateurs, puis il prononça une 

(1) V. M. Paul Pont, Sociétés civileSy n» 799 et Sociétés com- 
merciales, no 192U; — Cass., 3 février 1868 (D., 1868, 1, 229 ; 
—S., 1871,2,223). 
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série de jugecQ^fnt^ps^ (lé&^uiQoadamn^Al la Société à pàjer 
les sommes qui luiétakot réclamées au profit de certains 
créanciers obligataires qui immédiatement prirent hypothè- 
que. 

Les liquidateurs, dans Tinlérêt des créanciers non pour- 
suivants, firent opposition aux jugements pax défaut et sou- 
tinrent d'abord qu*il$ étaient nuis en la forme. Ils préten- 
daient, es effet» que ces jugements étant inlerveaus après 
que le Tribunal venait d'ordonner la dissolution de la 
Société n'avaient pu condamner cette même Société qui 
venait de cesser d'exister; que la dissolution prononcée étant 
assimilable au décès il y avait lieu d'appliquer à la cause 
Fart. 344 Code proc. civ. sur les reprises d'instance et de 
déclarer nulles les procédures faites après la noiiôcation 
de la mort de la partie plaidante, la Société, M. de Flavigny 
en ayant lui-même sollicité la dissolution. 

Au fond, ils faisaient remarquer combien était inique 
la situation faite aux porteurs d'obligations qui n'avaient 
point été avisés de l'état des affaires de la Société et qui 
n'avaient point poursuivi leur remboui sèment ; cenx^ci 
devenant primés par les créanciers qui avaient obtenu 
jugeaient alors quo la créance de tous était identique e! 
sans cause de privilège. Ils concluaient que le Tribunal, en 
prononçant ta dissolution de la Société et en lui nommant 
des liquidateurs^ leur avait donné mandat de réaliser l'actif 
et d'en faire la distribution aux ayants-droit'; que la Société 
était, dès lors, dans le cas d'un débiteur qui a fait à ses 
créanciers une cession de biens ; qu'elle était dessaisie 
depuis sa dissolution, ce qui rendait impossible toutes 
constitutions ou obtention d'hypothèque. 

Sur ces questions, le Tribunal statua Comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la question de forme : 
Attendu que la demande en paiement formée par de Fla- 
vigny contre la Compagnie d'Azineourt ayant été appelée à 
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ravdKeoee du 94 A^ot^ràbre 4881-, TaVcâé du demandeur 
a |)ri8 dès conclusions qâe le conseil a développées, ravoué 
de la défense «i dédaré faire défaut, le mînii^ére public & 
été entend» en ses conciusîons et le Tribunal a mis Taffaire 
en délibéré; que, par conséquent, en ce moment non-seu*- 
lemeni Taffâiire était en éia!, maïs que Ton peut même 
dire qu'elle était terminée puisque Tinstruction était finie, 
les parties ne pouvant plus signifier aucune, requête ou 
écritures, les opinions des juges étant censées ouvertes ; 
que ie Tribunal a donc pu valablement statuer puisque la 
procédure était régulière, toutes les parties ayant constitué 
avo^é ; qu'il importe peu qu'ultérieurement, le 9 décembre 
1881, la dissolution de la Société d'Âzincourt ait été pro- 
ncHicée par justice, et que des liquidateurs aient été 
nomn^és; qu'en outre, il convient de remarquer qu'une 
Société civile organisée et fonctionnant sous une forme 
commerciale constitue une personne morale dont l'exis- 
tence persiste jtisqu'au partage de l'actif social ; d'où il 
suit que, même dans l'hypothèse où le Tribunal aurait pro* 
nonce la dissolution et ordonné la liquidation de la Société 
avant que la demande intentée par de Flavigny n*ait été en 
élat, il n'ya«fait pas lieu à reprise d'instance puisque là 
Société existait toujours et était en cause représentée par 
son avoué constitué ; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est plus contesté que la Société des 
Mines d'Azincourt soit en état de déconfiture, cas auquel 
s'applique l'art. 1188 Gode civ. qui veut que le débi- 
teur ne puisse réclamer le bénéfice du terme ; que, con- 
séqnemmentde Ftavigny était fondé à demander condamna- 
tion contre ladite Société et que c'est à bon droit qu« cette 
condamnation a été prononcée ; 

Attendu que la loi civile régit seule cet état de la Sofetété 
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des Mines d'Azincourt, et qu'on ne peut, aux termes d'une 
doctrine et d'une jurisprudence constantes, lui appliquer les 
dispositions du Gode de commerce sur les faillites ; que, 
notamment^ cet état de déconfiture, à la différence de la 
faillite, n*a point pour effet de dessaisir la Société de ses 
biens, ou d'enlever à ses créanciers le droit de la poursui- 
vre individuellement^!) ; que, par conséquent, de Flavigny 
comme tous autres créanciers, ne saurait être privé du 
droit qui leur appartient ; qu'ils ont donc pu, malgré l'état 
de déconfiture de leur débiteur, le poursuivre en paiement 
des sommes qui leur sont dues ; que toute mesure qui 
serait prise pour porter atteinte à ce droit serait absolument 
arbitraire ; 

Attendu que de Flavigny a pu en vertu du jugement qu'il 
avait obtenu prendre hypothèque sur les biens de la Société; 
qu'en effet, les dispositions exceptionnelles des art. 
2146 Code civ. et 448 Code de comm. sont spéciales à la 
faillite et ne sauraient être étendues à la déconfiture d'un 
débiteur non commerçant ; 

Attendu qu'elles ne sont pas non plus applicables au cas 
de cession de biens; qu'au surplus, c'est en vain que l'on 
voudrait prétendre que la Société se trouve dans le cas de 
cession de biens, puisque ni la Société, ni les créanciers 
n'ont rempli les formalités exigées par les art. 1266, 1267, 
1268 Code civ. , 898 et suiv. Gode de proc. ; que 
partant , elle ne saurait bénéficier d'une situation qui 
n'est point la sienne ; 

Attendu, enfin, que nulle part on ne saurait trouver la 
justification de cette prétention qu'en souscrivant l'emprunt, 
les obligataires se seraient engagés à rester toujours sur 

un pied d'égalité parfaite; qu'il est incontestable qu'aucun 

■I I . I - ■ — » Il» 

(1) Gasf., 17janv. 1855. 
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d'eux n'a renoncé aux droits que confère la loi ; qu'il ap- 
partenait à chacun de surveiller la situation de son débiteur 
et de prendre contre lui en temps opportun les sûretés que 
commandaient sa gestion ruineuse et sa solvabilité défail- 
lante ; 

En ce qui concerne la prime : 

Attendu que la convention relative au mode d'amortisse- 
ment et à la prime de remboursement est parfaitement 
licite, qu'elle est devenue la loi des parties ; qu'elle doit 
donc être sanctionnée, mais en tenant compte, néanmoins, 
des modifications que, par la force des choses, la déconfiture 
de la Société a amenées dans son exécution; qu'il en ré- 
sulte que le remboursement immédiat fait disparaître les 
risques courus par^'te préteur et qu'il deviendrait inique 
d'accorder entier à deFlavigny le prix du danger auquel ses 
capitaux pouvafent se trouver exposés ; qu'il parait équita- 
ble de lui allouer seulement une portion de la prime pro- 
portionnelle au nombre d'années écoulées et à la durée 
totale du remboursement; 

Par ces motifs, etc. 

Du 1er mars 1882. Trib. de Douai. 



DOUAI. — tn Chamli. eW., §• avril 189». 

CHARTE-PARTIE. — paiement. — livres anglaises. — 

VALEUR. — USAGES DE DUNKERQUE ET DU HAVRE. — 
CHANGE. — AGIO. — COURS RÉEL» 

La clause d'une charte-partie stipulant que « si le déchar- 
» gement s'effectue en Angleterre le fret sera payé en 
» argent, et que^ si le déchargement s' effectue en tout autre 
> UeUy le fret sera également payé en argent, au change 
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)^ cotirant dia papkr de Banque sur Londres à buti jours 
d^ daie » doit être inlerprêiée en ce sens : qu'on doit pren- 
dre pour base du règlement le cours moyen du papier se 
négociant à courte échéance à la Bourse de Paris^ au 
dernier jour du déchargement. 

C'est là l'usage constant i^ur la place'' de Dunkerque el du 
Havre. 

Vainement^ le capitaine soutiendrait-il qu'on doit ajouter 
à ce cours une prime représentant l'agio, permeltani de 
se procurer au lieu de paiement des traites sur Londres, 

Il ny a pas sur la place de Dunkerque de coure du papier 
sur Londres. Les attestations délivrées pour les courtiers, 
agents de change de la place ne constituent que des rensei- 
fnementSy el non la constatation d'un cours réel qui seul 
pvul Êlre fondé sur une moyenne entre l'offre €i la de- 
mande. 

(Tennant C. Woussen et 0«). 

Lors du règlement du fret dû au capitaine Tennant, 
arrivé à Dunkerque avec un chargement de la Mer Noire, 
une difiiculié se souleva sur Tinterprétation de Tart. 2 de 
sa charte*pariie. Le fret avait été ûxé en monnaie anglaise 
et Tart. 2 de sa charte-partie était ainsi conçu : 

c Le fret sera payé pendant le déchargement et la livrai- 

> son du chargement ; en espèces s'il (le navire) est f^onr 
» le Royaume-Uoi ; et si, pour ailleurs, en espèces, au 
» change en cours pour traites de banquiers à huit jours 

> de date sur Londres, t 

Les réclamateurs prétendirent que la valeur de la livre 
anglaise devait être fixée à la somme de 25 fr. 37 c. qui 
était le cours du change à la Bourse de Paris an jour du 
déchargement et ils firent offre an capitaine du solde du fret 
calculé sur celle base. 

Le capitaine refusa ces offres et prétendit que la valeur 
de h livre anglaise devait être fixée à 25 fr. 42 c.« parce 
que, pour se procurer à Dunkerque du papier sur Londres, 
ii était obligé de payer au banquier un agio de fr. 05c. à 
la livre. 
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134é6embre 1881, j^g^eroent da Tribunal de comiiiercô 
de Dunkerqoe aifiâi conçu : , 

JUGEMENT. 

c Attendu que le capitaine réclame son Fret s'élevant à 
6J62 fr. lOc; — Attendu qu'en réponse à Tassignaiion 
du â novembre, P. Woussen et Ci« ont offert 6,150 fr. ; 
— Attendu que la différence de 12 fr. 10 c. entre la de- 
mande et l'offre des défendeurs est seule en discussion et 
porte sur le taux de la livre sterling ; 

» Attendu que la charte-partie stipule que si le déchar- 
gement s'effectue en Angleterre, le fret sera payé en argent, 
et que, si la cargaison est délivrée en tout autre lieu, le 
fret sera ëgaiement payé en argent, au change courant du 
papier d€t)anque sur Londres à huit jours de vue ; — Attendu 
qu'il n'y a pas à Dunkerque d« cours pour le papier sur 
Londres ; — Attendu que la valeur de la livre sur laquelle 
le capitaine calcute son fret, quoique confirmée par un 
certificat de la Chambre syndicale des agents de change de 
Dttiikenque, ne repose pas sur des affaires traitées par ces 
officiers ministériels, que ce n'est qu'un renseignement 
qui ne peut suppléer à un cours réel fondé sur une 
moyenne entre l'offre et la demande ; — Attendu que vu 
le petit nombre de détenteurs de papier sur Londres, 
un taux ainsi établi pourrait être tout-à-fait hors de 
proportion avec la valeur réelle, qu'il ne peut y avoir 
là un cours sérieux ; que les contractants de la charte- 
partie n'ont pas pu entendre se soumettre à ces hasards, 
qu*il existe, d'ailleurs, un usage constant sur la place de 
Dunkerque, comme sur celle du Havre, que cet usage 
consiste à prendre pour base des règlements le cours 
moyen du papier se négociant à courte échéance à la 
Bourse de Paris, au dernier jour du déchargement; 
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» Attendu que le capitaine |)énéficie même d'environ 
trois centimes d'intérêts puisqu'on ne déduit rien pour les 
jours à courir sur le papier à huit jours de vue ; 

» Attendu que le capitaine prétendrait, vainement, qu'il 
doit être misa même de se procurer sans frais du papier 
sur Londres, et que son intention était d'être mis sur le 
continent dans des conditions identiques à celles où il se 
serait trouvé s'il avait déchargé en Angleterre ; — Attendu 
que celte prétention ne serait pas fondée, puisqu'on Angle- 
terre il aurait en effet reçu de l'argent et qu'il aurait dû 
ensuite payer une commission pour se procurer du papier 
cours sur Londres; — Attendu que, si telle avait été son 
intention, il aurait dû stipuler que son fret serait payable 
en traites sur Loudres et manifester ainsi sa volouté claire* 
ment; — Attendu que s'il pouvait y avoir doute, il ne 
pourrait s'en prendre qu'à lui-même, 1^ doute devant être 
interprété contre celui qui a stipulé ; 

» Par ces motifs , le Tribunal , statuant en dernier 
ressort, déclare suffisantes les offres de P. Woussen et G**, 
déboute le capitaine Tennant de sa demande, le condamne 
aux dépens, p 

Sur l'appel du capitaine Tennant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 19 avril 1881 . 1'® Ghamb. civ. Prés. , M. Bardon, 1«r 
prés. ; Minist. publ., M.Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc.,Mw 
Merlin et Dubois; Avou., M«* Gennevoise et Druelle. 
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DOUAI. ^ i'tClNunb. elv., 18 Jnlii iSSt. 

TRAVAUX PUBLICS. — extraction de matériaux. — 

OCCUPATION ILLÉGALE. — DOMMAGES -INTÉRÊTS. — 
COMPÉTENCE CIVILE. 

Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics a opéré des 
extractions de matériaux dans une propriété sans avoir 
rempli préalablement les formalités prescrites par le 
décret du 8 février i868\ il appartient à Vautorité judi- 
ciaire de statuer sur Faction intentée par le propriétaire^ 
pour le faire condamner à : P cesser lesdites extrac* 
lions ; 2^ payer des dommages-intérêts. C'est à tort que 
V entrepreneur invoque Vart, 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VIIL pour faire décider que la connaissance de cette 
action apjpartient au Conseil de préfecture. 

Mais il appartient à l'autorité administrative de décider, en 
cas de doute, si les formalités préalables ont été suffisam- 
ment remplies. 

(Favril C. Mailly). 

Le Tribunal d'Avesnes, rendit, le 28 janvier 1882, un 
jngement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par arrêté de M. le préfet du Nord, en 
date du 3 août 1881, Favril, adjudicataire des travaux du 
fort de Boussois, a été autorisé à occuper temporairement 
une terre sise sur le territoire de cette commune, lieu dit 
c la Bouille, > appartenant à Mailly, de 3 hectares 15 
ares 05 centiares, à charge par lui de se conformer aux 
dispositions du décret du 8 février 1868 ; 

> Attendu que, sur la demande de Mailly tendant à faire 
cesser Toccupation de ce terrain, qu'il prétendait illégale, 
et, en paiement de dommages-intérêts, le défendeur a 
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soulevé rincompétence du Tribunal et demandé son ren- 
voi devant le Conseil ée Préfecture ; 

» Attendu qu'aux termes des art. 4, 5 et 6 du décret du 
8 février 1868 Tenlrepreneur doit, préalablement à tonte 
occupation du terrain désigné dans l'arrêté du préfet, faire 
au propriétaire ou à son fermier, une notification, par 
lettre chargée^ pour Tinviter à nommer, dans les dix jours, 
nn expert qui sera chargé contradictoirement avec celui 
qu'il aura lui-même choisi, de procéder, aux jours et 
heure indiqués, à la constation de Tétat des lieux^ et, qu'à 
défaut par le propriétaire de le nommer dans ledit délai, il 
est désigné d'office par le maire de la commune ; 

» Attendu qu^en assujettissant à Taccomplissement de 
toutes ces formalités substantielles la prise de possession 
du terrain, le législateur a voulu accorder des garanties 
en faveur de la propriété privée, frappée de la servitude 
d'extraction de matériaux, sauvegarder les droits des pro* 
priétaires et leur faciliicr les moyens, grâce à des consta- 
tations contradictoires opérées avant, pendant et après les 
travaux, d'établir le montant du dommage occasionné à 
leur immeuble et d'assurer ainsi la conciliation de l'inté- 
rêt général avec le respect dû à la propriété ; 

» Attendu qud le droit de déterminer si ces conditions 
réglementaires ont été ou non exécutées appartient 
incontestablement au Conseil de Préfecture, et, qu'en cas 
de doute ou de contestation, le Tribunal civil, saisi par le 
propriétaire qui se prétend lésé, doit surseoir à statuer 
jusqu'à la solution par lautorité administrative, de cette 
question préjudicielle ; 

» Mais, attendu, que lorsqu'il ne règne aucune incer*- 
titude sur les faits de la cause, qu'il est ht)rs dt^ doute et 
ne peut être contesté sérieusement qu'aucune des formalités 
prescrites par les art. 4, 5 et 6 du décret du 8 février 1868 n'a" 
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élé aecompiie par rentreprenear, le Tribunal, se confor* 

mant à une jurisprudence d*une application utile et prati- 
que, qui n'est plus discutable aujourd'hui, peut trouver^ 
dans la nature mémo de ses attributions, le droit de pro-* 
noBcer immédiatement sur la revendication ; 

T> Attendu, en fait, que Favril s*est mis en possession 
du terrain de MaiUy, qu'il y a creusé un puits, installé 
trois baraques de briqueticrs, fait des dépôts de matériaux 
et enlevé, en différents endroits, une couche de terre d'une 
profondeur variant de 10 centimètres à un mètre, ainsi 
qu'il résulte de deux procés-verbaux de constat dressés 
par l'huissier Chevalier, les 11 et 12 octobre 1881 ; 

1^ Que, cependant, il n^ prouve pas avoir rempli les 
formalités qui lui étaient imposées par le décret précité 
du 8 février 1868; 

Que, notamment, il n'a pas représenté, malgré une 
sommation du 15 octobre 1881, enregistrée: !<> le récé- 
pissé de la poste constatant l'envoi à Mailly, ou à son 
fermier, d'une lettre chargée ; 2** l'arrêté du maire de 
Boussois désignant un expert d'office ; S*" le procès-verbal 

m 

d'expertise ; 

» Que, malgré l'invitation qui lui a été faite, au nom 
du Tiibujiuil, par le président, au cours des débats, il n'a 
produU aucune pièce ou document pouvant justifier ses 
agissements ; 

> Qu'au contraire, en réponse à l'allégation qu'il aurait 
été procédé à une expertise contradictoire, le i^^ octobre 
1881, par on sieur Badart, nommé d'office par le maire 
de BonsBois, Mailly produit une lettre, do 25 du même 
mois, qui sera enregistrée avec le présent jugement, par 
laquelle 1& maire de Boossois lui-même alfirme qu'il n'a 
pas été appelé à prendre un arrêté, pour désigner d'office 
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un expert, à roccasion de la prise de possession temporaire 
du terrain appartenant â Mailly ; 

» Attendu que, dans ces circonstances, la solution de la 
question préjudicielle se déduisant, en l'état, des faits incon- 
testables qui viennent d'être relevés, il n'y a pas lieu de 
réserver pour l'autorité administrative, soit le droit d'ap- 
précier cette question, soit la connaissance du fond même 
du litige, et que Favril ayant perdu, par suite de l'inexé- 
cution de formalisés substantielles, la qualité légale d'en- 
trepreneur de travaux publics, n'a plus à répondre que 
d'un quasi-délit qui le rend justiciable du Tribunal civil ; 

» Par ces motifs le Tribunal, statuant en matière ordi- 
naire et en premier ressort, se déclare compétent pour 
connaître de l'action en paiement de dommages-intérêts et 
en cessation d'occupation illégale de sa propriété, intentée 
par Mailly contre Favril, suivant exploit de Cbevalier^ en 
date du 12 novembre 1881. > 

Appel ayant été interjeté par Favril, la Cour a statué en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 4, 5 et 6 du décret du 8 
février 1868 : 

Attendu, en fait, qu'il n'est aucunement justifié dans la 
cause, ni de la notification par lettre chargée^ ni de l'ar- 
rêté de nomination d'expert par le maire, à défaut de no- 
mination par la partie , qui sont prescrits par les ar- 
ticlf^s susvisés du décret précité ; — Adoptant, au 
surplus, les motifs des premiers juges, en tant qu'ils s'ac- 
cordent avec celui susexprimé ; — Par ces motifs, la 
Cour met l'appel à néant ; confirme le jugement ; ordonne 
quMl sortira effet; condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens. * 
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Da 28 jpin 1882, 1^» Chamb. cîv. Prés., M. Bar- 
don, l«r prés. ; Minist. publ., M. Chaloupio, avoc,-gén. ; 
Avec, Mc« Allaert et de la Gorce; Avou., M«*« Tréca et 
Dussalian. 

Observations. — Celle solution esl conforme à la juris- 
prudence et à la doctrine les plus accréditées. Voir notam- 
ment : Req. rej., 23 juin 1879 , Yalentin Adam C. Louis 
(S., 1880. 1, 127 ; — D. P., 1880, 1, 28) ; Trib. des 
conflits, 12 mai 1877, Gagne C. Joubert et Veysseyre (S., 
1879, 2, 128; - D. P., 1878, 3, 4) ; Conseil d'Etal, 19 
juillet 1872, Prigione C. Mariani(S., 1874, 2, 125); Con- 
seil d'Etat, 19 ou 17 févr. 1869, Beysseau de Mellanville C. 
Prégermain et Thibaudat (S., 1870, 2, 164 ; — D. P. 
1869,3, 50). (Cet arrêt est précédé des conclusions déve- 
loppées par M. de Belbeuf, commissaire du gouverne- 
ment); Conseil de Préfecture de la Seine, 19 févr. 1879, 
Leberl C. Castille (D. P., 1879, 3, 110.); Trib. de 
Mayenne, 17 mars 1870, Marchand C. David (S., 1870, 2, 
159) ; — Aucoc, Confér. sur l'administration et le droit 
admin., I'«édit., t. II, n© 753 ; Barry , Commentaire des 
clauses et conditions générales^ 7® édii., art. 19, n^ 5, p. 
79. Consulter pour une question analogue : Conseil d'Etat, 
25 févr. 1867 , Sol C. Larribe (S., 1867, 2, 366 ;— D. P., 
1868, 3, 12) ; Batbie, Droit public et administratifs t. VI, 
n" 22; Serrigny, Traité de l'organisation et delà com- 
pétence administrative, 2« édit., t. II, n© 782. — Voir 
aussi Conseil d'Etal, 6 juillet 1877 (S., 1879, 2, 160 ; 
— D. P., 1878, 3, 3, et la note) ; Cassation civ. (Cass., 
après délibération en Chambre du Conseil, 25 août 1868) , 
Brulé-Grfuzelle C. Mara et autres (S., 1868, 1, 436 ; — 
D. P., 1868, 1. 397) ; Trib. des conflits, 18 juillet 1874 , 
Langlade C. Daubèze et autres (D. P., 1875, 3, 94.) ; 
Pal. [/urisp. admin.), 1874, 354. 
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VENTE ENTRE ÉPOUX. — reprises noh exigibles- 

EMBARRAS DES AFFAIRES DU MARI. — FRAUDE. 



DEMANDE EN NULLITÉ. 



.(» 



La venté par un mari à sa femme non séparée de bietis 
ne peut être invalidée dès qu'elle a une cause léffiftime, 
te paiement de se& reprises^ par exemple, quoique sesre^ 
prises ne soient point exigibles. Bien que préjudiciable 
aux créancier^^ cette vente ne peut être annulée comme 
entachée de fraude, si la participation directe de la 
femme à la fraude n^est point démontrée (1). 

(Planquelle C. Cornille). 

Mnsx jugé, par le Tribunal d'Ârras, aux termes du jog^e- 
ment ci-aprôs, qui expose complètement les faits de ta 
cause. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En fait : 

Attendu quUl appert des faits et documeats de la cause : 

Que les époux Plaaquette ont adopté le régime de la 
communauté réduite aux acquêts ; 

Que la dot de la femme était de 80,000 fr. consistant 
partie en argent, partie en immeubles ; 

Que la dame Planquette a, ultérieurement au mariage, 
atteint la succession de ses père et mère, valant à peu 
près 100,000 fr. et composée de capitaux et de propriétés 
immobilières ; 

(1) V. Douai, 10 novemb. 1880 (Jurisp., tome XXXVUI, 
p. 23-2) ; Laurent, toioe XXIV, n^^i», 37, 38. 

Contra : Civ. cass., 15juia 1881 (D. P., 1882, 1, 193) ; Be- 
sançon, 15 juin 1881 (D. P., 1882, 2^ 52,). 



Que tous les Imoieobles ont été aliéaés ati cours du 
mariage ; 

Qae les créances de la femme sur le mari peuvent se 
chiffrer par environ 180,000 fr. ; 

Que pour la remplir à due concurrence de ses repiises, 
le sieur Planquettea cédé^ sa femme tous les bienspeubles 
dépen^pt de la cpnpmupauté, évalués à %%,999 fr. ; 

Que la dame Planquelte décédée se trovive représentée 
par ses héritiers ; 

Que les créanciers du sieur Planquette, pour une somme 
de 14,552 fr. 65 c. ; les consorts Gornille, ont émis la pré- 
tention diQ saisir le mobilier ; 

Que les héritiers Planquette ont asssigné ces derniers 
pour s^ voir faire défense de procéder à cette saisie et les 
entendre dire en tant que de besoin propriétaire de ce 
mobilier; 

Qu'à Taudience, repoussant ces conclusions, les consorts 
Gornille ont reconventionnellement demandé que la venle 
invoquée contre eux fût déclarée nulle : 

1* Comme ne rentrant pas d^ns les dérogations autori^^ 
sées par rar.t. 1595 à la prohibition de vente entre con- 
JQJnts, la créance de la dame Planquette, épouse non 
séparée, n'étant pas exigible au moment de la vente ; 

2<> Gomme faite en fraude de leurs droits ; 

En droit : 

Sur le premier moyen : 

Attendu que si, craignant pour les tiers les fraudes qui 
pourraient résulter de Tabus, soit de l'autorité du mari sur 
sa femme, soit de l'influence de cette dernière sur celui- 
ci, le législateur a en principe prohibé dans l'art. 1595, 
les ventes eatre épou?, il a été néanmoins forcé de recon- 
naître que parfois ces ventes auraient tellement Uaf raison 

T0M£ XL S 
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d'être qu'il serait (ainsi que l'a exposé le tribun Grenier) 
« injuste ei dur de les empêcher, » et que, partant, il a dans 
ce même article dérogé à la règle par trois exceptions, au 
nombre desquelles se trouve le cas où « la cession que le 

> mari fait à sa femme, même non séparée, à une cau^e 
» légilime^ telle que le remploi de ses immeubles aliénés 
» ou de deniers à elle appartenant, si ces immeubles ou 

> deniers ne tombent pas en communauté ; » 

Attendu que ce texte purement énonciatif et compre- 
nant toutes les cessions qui, motivées par des droits légiti- 
mes, n'impliquent aucune idée d'avantage indirect, doit 
être appliqué sans qu'il y soit apporté ni addition ni res- 
triction i d'abord parce qu'aussi clair dans son esprit que 
dans sa lettre, il ne comporte aucune interprétation, en- 
suite parce qu'il est constitutif d'une exception dont le 
propre est toujours de ne pouvoir sortir de ses limites ; 

Qu'une cause légitime est uniquement et exclusivement 
requise pour son application ; 

Que,conséquemment, à tort, on voudrait qu'à cette iégi- 
timité de cause s'ajoutât Vexigibilité de la créance ; 

Que, condamnée parles principes fondamentaux du droit, 
celte prétention serait au besoin péremptoirement repous- 
sée par les travaux préparatoires du Gode, qui ne laissent 
planer aucun doute sur les intentions* du législateur ; 

Qu'en effet, au Conseil d'Etat, où le projet de l'art. 
1592 a été discuté et deux fois amendé, Porlalis a dit : 
c Le projet de loi reconnaît pourtant qu'il est des circons- 

> tances dans lesquelles il est permis entre époux de ven- 
» dre et d'acheter. Ces circonstances sont celles dans 

> lesquelles le contrat est fondé sur une juste cause et où 

> il a moins le caractère d'une vente proprement dite, que 
9 d'un paiement forcé ou d'un acte d'administration ; > 
ce à quoi, devant le Tribunat, Faure a ajouté: « Le projet 
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> de loi défend les cessions entre époux, à moins qu'il ne 

» s'agisse de cession de bien faites l'un à Tautre, en paie- 
» ment de sommes légitimement dues ou pour tenir lieu 
» de remploi, en un mo( de cessions qui, fondées sur des 

> droits incontestables, sont à l'abri de tout soupçon 

> d'avantage indirect, » d'où il suit que ces deux rappor- 
teurs n*ont fait aucune allusion, à l'exigibilité dont nul 
n'avait parlé dans les discussions, ni même dans les obser- 
Tations des Tribunaux de cassation et d'appel sur le projet 
que leur avait communiqué la commission du gouverne- 
ment ; 

Attendu que, si dans son rapport au Corps législatif, 
après avoir relevé les exceptions appportées à la prohibition 
de ventes entre conjoints, Grenier a dit : « Pourquoi dans 
» ces trois cas aurait-on interdit une vente entre époux ? 

> Gomme ces créances sont légitimes et exigibles^ il serait 
9 injuste d'empêcher une libération par voie de vente. > 
Rien n'est à inférer de cette déclaration qui, conçue en 
termes trop généraux, justes pour la première et la troi- 
sième exceptions, cessent de l'être pour la deuxième ; 

Que s'il est, suivant les paroles si autorisées du procu* 
reur-général Dupin, c certain que l'opinion d'un rappor- 
teur ne peut modifier la loi » il est plus indubitable encore 
qu'une erreur par lui commise ne saurait avoir pour 
résultat de changer les faits accomplis dont il rend compte, 
d'y glisser un élément aussi nouveau qu'inaperçu, et d'al- 
térer ta loi au point de détruire presque complètement 
l'économie de sa disposition la plus usuelle, puisque la 
communauté se trouve dans le droit commun, et qu'en 
dehors de l'hypothèse de remploi rendu obligatoire par le 
contrat antinuptial l'exigibilité des créances ne peut guère, 
sons ce régime, exister au proût de la femme avant la dis- 
solution de la communauté ; 
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ÂUendu cpit ees raisons ééiBOBtrent à rèvidence qtxe 
requérir rexigibilité est, à l'aida d'nae distinction que rien 
ne justifie entre les créances exigibles ou non, arbitraire- 
ment substituer une solution jurisprudentielleà la volonté 
du législateur, empiétement que ne comporte point Toffice 
du juge et que reprouve Tinflexibie maxime < t^i lex mn 
disHnguit nec judex distingtiere potest. %. 

Sur le second moyen : 

Attendu qtie les iiUérils des créanciers ne doivent pas 
être confondus avec leurs droits ; 

Que la lésion de ces intérêts est insuffisante pour que les 
créanciers puissent invoquer ie bénéfice de Taction pau^ 
tienne conservée par Fart. 1167 ; qu'il faut encore qu^ 
celle lésion soit engendrée par la fraude; 

Que dans les contrats, à titre onéreux, il faut de plus 
qu'à la fraude du débiteur se joigne celle de son co*coa- 
tractant ; 

Attendu que la fraude, qui jamais ne se présume, est 
d'autant moins supposable, en l'espèce, qu'il s'agit précisé- 
ment de l'un des cas dans lesquels, jusqu'à preuve du con- 
traire, l'idée de fraude a été a priori repoussée par la loi ; 

Que, loin d^avoir établi la fraude de Planquette et la 
collusion de sa femme, les consors Cornïlle n'ont invoqué 
aucune présomption tant soit peu sérieuse, ni articulé le 
moindre fait de nature à les probabiliser ; 

Attendu que le simple fait par Planquette d'avoir préféré 
sa femme à ses autres créanciers est d'autant moins que- 
reliable quUl est plus naturel et plus conforme aux préfé- 
rences de la loi elle-même, toujours favorable aux incapa^ 
blés, et toujours imbue des idées romaines formulées par 
l'adage éternellement vrai, quels que soient le temps, les 
lieux et les sociétés < reipublicœ interest dotes mulierum 
salvas esse ; > 
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Attendu que prétendre faire fléchir ce principe au cas où 

rembarras des affaires du mari se trouverait connu de la 

femme serait : 

Abusivement transporter dans le droit civil une excep- 
tion créée par la loi consulaire pour le seul cas de faillite ; 

Inconséquemment refuser à la femme dont les droits 
périclitedt un bénéûcoi dont par une inexplicable bizarrerie 
elle ne jouirai! que quand ils ne sont pas menacés ; 

Iniquement la priver des avantagés inhérents à h vigi- 
lance permise à tout créancier ; 

Par ces motifs, le Tribunal, fait défense aux consorts 
€ornille de procéder à la saisie des meubles et mobiliers 
repris en l'acte de vente du 1^ août 1883, enrefftstré le 
19 du même mois ; 

Dit que les héritiers Planquette sont bien et dûment 
propriétaires de ces meubles et objets mobiliers ; 

Condamne les consorts Gornilleaux dépens. 

Du 7 octob. 1882. Trib. civ. d'Arras. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — agréé. — mandat mon 

COMMERCIAL. — MANDANT. — ACTION. 

Le mandai donné par un commerçant à un agréé de le re- 
présenter devant le Tribunal de commerce n'est pas 
commercial à P égard de l'agréé; le commerçant doit donc 
porter devant le Tribunal civil les actions qui dérivent 
de ce mandat contre le mandataire (1). 

(1) Déjà la jurisprudence a été appelée à se prononcer sur le 
caractère du mandat donné par un commerçant à un agréé de le 
représenter devant le Tribunal de commerce ; par un arrêt du 8 
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(Dabocage C. X...). 

Le sieur Dabocage avait assigné M. X..., agréé, devant 
Te Tribunal de commerce de Roubaix en dommages* 
intérêts pour réparation du préjudice qu'il lui avait causé 
par sa faute en faisant assigner d'une manière inexacte 
son débiteur, demeurant en Belgique. M. X... ayant 
décliné la compétence de la juridiction commerciale, le 
Tribunal retint la cause à sa barre par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

< Attendu que le mandat par un commerçant à un 
agréé de le représenter dans un litige porté devant le Tri- 
bunal de commerce loin d*être étranger à ses opérations 

Il 1 1— — I I ■ ■ Il ■ I ip .- 1 I ■ I > 

février 1869 (D., 1869, 1, 174) la Cour de Cassation, rattachant 
ce mandat aux opérations commerciales du mandant, lui a attri- 
bué à regard de ce dernier le caractère commercial, et a décidé 
que, par suite, l!agréé peut soumettre à la juridiction commer- 
ciale les difficultés qui s'élèvent entre lui et son mandant au sujet 
de ce mandat: par exemple, pour le paiement de ses honoraires. 
— Ce droit lui a même été reconnu à l'égard d'un mandant non 
commerçant, lorsque l'instance dans laquelle l'agréé avait oc- 
cupé, avait pour objet de vider des contestations commerciales. 
Tnb.de comm. de Bordeaux, 1 avril 1873 (D, 1879, 5, 87). 

L'arrêt que nous rapportons complète cette jurisprudence en 
envisageant le caractère du mandat à l'égard du mandataire, et il 
décide que l'agréé n'étant pas commerçant et ne faisant pas acte 
de commerce en recevant le mandat dont s'agit, le contrat con- 
serve, en ce qui le concerne, le caractère purement civil : le 
manJant devant, par suite, porter devant la juridiction civile les 
actions qui s'y rattachent. 

Il resdort de ces décisions que le mandat ad litem conféré à 
l'agréé ne forme de sa nature ni un contrat essentiellement civil 
ni un contrat essentiellement commercial, mais qu'il reste sou- 
mis aux règles du droit commun, pouvant avoir à la fois ce dou- 
ble caractère d'être commercial à l'égard du mandant commer- 
çant agissant dans l'intérêt de son commerce, et civil à l'égard du 
mandataire agréé non cotomerçant et qui ne foit pas acte de com- 
merce en Texécutant (V. au surplus la note et les moyens du 
pourvoi dans Dalloz, arrêt du 8 février 1869, cité plus haut). 
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commerciales s'y rattache an contraire étroitement» puis- 
qn'il doit avoir pour effet d'en faire prévaloir les résultats 
légitimes ; 

» Attendu qu'il a été souverainement jugé que le 
mandat ad lUem donné par un négociant à raison de ses 
opérations commerciales gardait un caractère essentielle- 
ment commercial, et que l'action à laquelle cet engage- 
ment a donné naissance peut être, par suite, portée devant 
la juridiction consulaire au même titre que toutes celles 
qui ont pour objet l'exécution des obligations contractées 
pour des services stipulés et rémunérés en vue et pour 
l'utilité du commerce ; 

» Attendu que le défendeur oppose, en outre, qu'il 
n'est pas commerçant, et que les règles de la compétence 
commerciale indiquées par les art. 631 et 632 Code de 
comm. ne lui sont pas applicables ; 

Mais, attendu, qu'en fait, le défendeur est patenté comme 
mandataire-agréé près les Tribunaux de commerce en 
exécution de la loi du 15 juillet 1880, et qu'il fait un acte 
rentrant dans le cercle des affaires commerciales quand il 
se charge, moyennant rétribution, de poursuivre le recou- 
vrement des créances commerciales, ce qui est précisément 
le but principal et habituel de sa profession ; 

» Attendu, qu'ainsi, soit sous le rapport des personnes 
entre lesquelles s'agite le litige, soit sous le rapport de la 
contestation, la juridiction consulaire est compétente pour 
la connaître ; 

» Par ces motifs, etc. » "* 

Sur appel, la Cour réforma par les motifs qui suivent : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que les agréés établis prèslesTri- 
bunaux de commerce ne sont pas des commerçants ; que le 



man^iat qu'ils re(^iveht d'an oomEbsrçant â YeSei àe le re^* 
présedier devant la juridiÈtioù consalaire ne saurait àSec* 
ter à leur égard un caractère commercial ; que, par suite, 
les actions intentées contre eux par le mandant et se ratta- 
chent audit mandat, sont ihoompétemment portées devant 
les Tribunaux de commerce, les juges civils ayant seâls ai-* 
tribulion pour en connaître ; — Attendu, dès lors, que Yac^ 
tion en dommages-intérêts intentée par l'intimé contre 
l'appelant, non par suite d'actes que celui-ci aurait accom- 
plis comme agent d'affaires, se livrant à ce titre à des actes 
de commerce, mais uniquement en sa qualité d'agfréé au 
Tribunal de commerce de Roubaix et devant ce dit Tribu* 
nal, pour une faute commise par ce dernier datis l'exécu- 
tion d'un mandat ad litem donné par Tinlimé à cet agréé a 
été indûment portée devant ledit Tribunal ; d'où Texcep^ 
tion d'incompétence opposée par l'appelant doit être ac* 
cueillie eti qu'à tort, elle a été repoussée par les premiers 
juges ; — Par ces motifs, etc. 

Du 4 jativ. 1882. ire Chamb. ôiv. Préâ., M. Bardon, 4«' 
prés.; Minist. publ.^ M. Ghaloùpin, avoc.-gén.; Âvoc, M«* 
de Beaulieu et Dubois ; Avou., M^^ Dussalian et Druelle. 
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LOUAGE D'OUVRAGE OU D'INDUSTRIE. — peigneur. — 

INCENDIE. — RESPONSABILITÉ. — CONVENTION. — 
INTERPRÉTATION. — CASSATION. 

Uindustriel à qui des laines ont été confiées pour être pei- 
gnées ou filées à façon est à bon droit condamné à payer 
le prix de ces laines détttiites dans son magasin par un 
incendie qui na eu pour cause ni k cas fortuit ai la force 
majeure^ lorsque les parties ont entendu rendre le pei- 



^Mùr responsable déi laines, sauf le cas fortuit onde forée 
viajeure. 
A cet égard, V interprétation de la convention par les juges 
du fond d'après les faits et documents de la cause (et no- 
tamment d'après l'usage local) est souveraine. 

(Démoulin C, Lebègue Devivaise). 

MM. Démoulin et C^® se sont pourvus en cassation contre 
Tarrêtde la Gourde Douai du 27 janvier 1881, rapporté 
vol. XXXIX, p. 69. 

Moyenunique. Fausse application des art. 1915 et suiv. et 
1733 Code civ., et violation des art. 1303 et 1788 mêtna 
Code, en ce que, d'une part, on a considéré comme un 
dépositaire l'industriel qui a reçu des laines pour les pei* 
giier à façon, et en ce que, d'autre part, et à supposer que 
le demandeur en cassation fût soumis aux responsabilités 
du dépositaire, l'arrêt a appliqué les exigences de l'art. 
1733 au dépositaire de valeurs mobilières, bien qu'elles ne 
fussent applicables qu'aux locataires d'immeubles. — A 
Tappui du pourvoi, on a dit : Le contrat par lequel un ma- 
nufacturier reçoit des matières premières, qu'il doit ren- 
dre après leur avoir fait subir une certaine préparation, 
constitue un louage d'ouvrage, sans qu'il y ait lieu de dis- 
tinguer entre le négociant et le simple ouvrier. V. Cass., \^^ 
août 1866 (S., 1866, 1, 436. -P., 1866, 1485). Or, comme 
aux termes de l'art. 1989, l'ouvrier qui fournitsimplement 
son travail ou son industrie n'est tenu que de sa faute, si 
la chose vient à périr, il est évident que le manufacturier 
qui aura reçu des matières premières dans ces conditions 
ne tôra responsable, si la chose vient à périr en cas d'in- 
cendiei que si l'on prouve contre lui l'existence d'une faute, 
cause de l'incendie. C'est ce qui a été décidé parles arrêts 
de la Cour de Cassation du 1^^ août 1866, précité ; 3 mars 
1869 (S., 1869, 1, 300;-P., 1869, 756). et 22 avril 1872 
(S., 1872,1, 185;--?., 1872, 423). Dansl'espèce, le contrat 
iâtervenu entre MM. Démoulin et C^® et M. Devivaise avait 
iiukititestablement le caractère de louage d'ouvrage. 11 leur 
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était, ea effet, remis une certaine quantité de laine pour 
loi faire subir ane préparation. Leur situation était abso- 
lument semblable à celle du passementier (arrêt du i^^ 
août 1866), ou bien à celle du meunier qui transforme 
les blés en farine (arrêts des 3 mars 1869 et 22 avril 1872). 
Ils n'étaient donc soumis qu'aux obligations de l'ouvrier 
qui fournit son travail et son industrie, et, par suite, il était 
indispensable de prouver contre eux que l'incendie était 
imputable à une faute qu'ils auraient commise. Vainement 
l'arrêt, pour les déclarercependant responsables sans qu'au- 
cune faute fût même allégnée contre eux, se fonde d'abord 
sur un prétendu usage commercial, d'après lequel les pei* 
gneurs ou filateurs seraient responsables vis-à-vis des pro* 
priétaires, depuis la prise de possession jusqu'à la remise 
des objets façonnés. Cet usage n'existe pas. Mais de toute 
façon, en droit, si l'usage peut suppléer à la loi où elle n'a 
rien prévu, si on peut y puiser au besoin un élément d'in- 
terprétation, il ne saurait jamais avoir pour effet de sup- 
primer ou de modifier un texte précis de loi, sous peine de 
méconnaître ouvertement la mesure dans laquelle il est 
permis aux Tribunaux de commerce de compléter la loi au 
moyen des usages. Vainement l'arrêt se fonde-t-il sur la 
faute que MiM. Démoulin et Qi^ auraient commise en ne re- 
nouvelant pas l'assurance supplémentaire qu'ils avaient 
contractée. Pour qu'il y ait faute de leur part, il faudrait 
qu'il existât à leur charge une obligation d'assurer. Or, 
l'arrêt précité de la Cour de Cassation du l^r août 1866 a 
nettement reconnu qu'aucune obligation de cette nature 
ne pesait sur les détenteurs temporaires. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi, en ses 
deux branches, tirées de la fausse application des art. 1915 
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et 1 733 Code ci V., et delà violation des art 1303 et 1789 du 
même Code: — Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué : 1<^ que lors du marché intervenu, en mai 
1880» entre Démoulin etrCî®, d'une part, et Lebè(^ue-Devi<- 
vaise, d^autre part, pour le peignage des laines apparte- 
nant à ce dernier, les parties ont elles-mêmes déterminé, 
dans leur convention^ la mesure dans laquelle Démoulin 
et Ganseraient responsables des laines à eux confiées pendant 
qu'elles resteraient dans leur magasin ; ^^ que ces laines, 
dans la nuit du 17 au 18 août 1880, ont été, pour la plus 
grande partie, détruites par un incendie, qui n'a eu pour 
cause, ni le cas fortuit, ni la force majeure, et qai s'est dé- 
claré à l'intérieur des magasins de Démoulin et C^^ ; — At- 
tendu qu'aux termes de Tart. 1134, les conventions légale- 
ment formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites; 
— Attendu que, pour mettre à la charge de Démoulin et 
Qie la perte de la marchandise détruite dans leurs maga- 
sins, l'arrêt attaqué n'a fait à la cause application, ni de 
l'art. 1789 Code civ., ni d'aucun des autres articles visés 
au pourvoi ; qu'il s'est uniquement attaché à la conven- 
tion qu'il a interprétée, d'après les faits et documents de 
la cause, en ce sens que, dans la commune intention des 
parties, les demandeurs en cassation étaient demeurés, 
sauf le cas fortuit ou de force majeure, responsables des 
laines à eux confiées pendant tout le temps qu'elles res- 
taient en leur possession ; — Attendu qu'une telle inter- 
prétation rentrait dans les pouvoirs souverains des juges 
du fond et ne saurait tomber sous le contrôle de la Cour 
de Cassation ; — Rejette, etc. 

Du 21 mars 1883. Cour de Cass. 
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CMir de CMvatlMfe, M UwHmr t8S»< 

TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES. 

TRAVAIL DE MUIT DANS LES MmSS. — CONTRAVENTION, 
HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 



L'arL 1" de la loi nouvelle du i9 mai 1874, sur le travail 
des enfants dans les manufactures, usines, etc., qui dis- 
pose que les enfants ne pourront être employés dans ces 
établissements, dispose également qu'ils ne pourront l'être 
dans les mines ou galeriefijouterr aines. 

Les termes de Vart. 4 de cette loi, qui dispose à son tour 
que les enfants ne pourront être employés à aucun travail 
de nuit jusqu' à l'âge de seize ans révolus, sont généraux 
et absolus , ils ne comportait aucune distinction entre ces 
divers établissements. 

L'art. 6 n'apporte une exception qu'en faveur des établis- 
semenis à feu continu; cet article dont la disposition se 
comprend par la nature même du travail, ne saurait être 
étendu aux mines, et le renvoi qu'il fait à un règlement 
d'administration publique pour régler le travail de nuit 
est exclusif et n'a pas ei^ e)i vue le travail de nuit dans 
les mines. Il en résulte que les mines rentrent dans la 

^ prohibition générale des art. i et 4 qui intéressent d'une 
manière absolue le travail de nuit des enfants au-dessous 
de seize ans. 

Le silence gardé par le règlement d'administration publi-- 
que du i2 mars i875, sur le travail de nuit dam les mi- 
nes, loin d'être interprété dans le sens d'une permission 
implicite de la loi, doit s'entendre, au contraire, dans le 
sens d* une prohibition absoltte conforme à la loi. 

(Bureau). 

Cassation, après un long délibéré en la Chambre du 
conseil, sur le pourvoi du procureur-général de la Cour 
de Douai, de Tarrêt tle cette Cour, Chambre correction* 
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rMê^ dtt 14 Juin 1£81, t}Qi a acquitté !ô sieur Bureau, 
dir^lAur des mines de Fléehinelles (1). 

H. Bureau avait été coudamué par le Tribunal de Sainl'^ 
Oœer. Voici daos quelles circonstances la contravention 
avajt été poursuivie contre lui. 

Malgré les dispositions de la loi du 19 mai 1874, eh fait, 
des enfants, au-dessous de seize ans, sont employés la nuit 
dans les mines. Un de ces enfants en remontant de la 
mine, après nn travail de nuit, yaincu, parait- il, par la 
faâgne et le sommeil, fit we cbûie à la suite de laquelle 
il mourut. 

Cet accident grave eut pour conséquence la poursuite du 
directeur de la mine pour homicide par imprudence et 
pour contravention à la loi du 19 mai 1874. Le directeur 
opposait à la poursuite que cette loi ne prévoyait pas le tra- 
vail de nuit dans les mines ; que même les travaux prépa- 
ratoires excluaient la prohibition en disposant que te tra- 
vail de nuit dans les mines serait ultérieurement réglé par 
un règlement d'administration publique ; qu'enfin ce régle<- 
ment ayant gardé le silence sur le travail de nuit dans les 
mines, il y avait une présomption qu'il avait voulu le lais* 
ser subsister tel qu'il existait en pratique. 

La Cour de Douai a admis ce système en acquittant le 
directeur de la mine, mais son arrêt a été cassé par l'ar- 
rêt dont voici le texte : 

ARRÊT. 

LA C(HIR; —Vu les art. 1, 4 et 7 de la loi du 19 mai 
1874 : 

Attendu qu'il est constant, en fait, que Bureau, directeur 
des mines de Fléehinelles, a fait travailler pendant la nuit 
du 12 février 1881| le jeune Jules Dupuis, âgé de douze ans 
et demi, dans Tune des galeries souterraines desdites mines, 
et qu'en remontant par les boiseries, cet enfant a fait une 



■!.*« 



Y. efit arrèt^dans le précédent volume de la Jurisprîtdencef 
page 33. 
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chute à ia suite de laquelle il est mort;^ue, traduit Ji raison 
de ce fait devant la juridiction correctionnelle pour homi- 
cide par imprudence et contravention à l'art. 4 de la loi 
du 19 mai 1874, Bureau a été condamné par le juge du 
premier degré ; mais que sur son appel» il a été relaxé des 
poursuites, par le motif que» d'une part, il n'aurait com* 
mis aucune imprudence, et que, d'une autre part, la loi du 
19 mai 1874 ne prohiberait pas le travail de nuit des en- 
fants dans les mines; — Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
attaqué a faussement interprêté le texte et l'esprit de la loi 
précitée; qu'en effet, à la différence de la loi du ^2 
mars 1841, qui ne comprenait pas les mines dans l'énu- 
mération des établissements auxquels elle était applica- 
ble, la loi du 19 mai 1874 dispose, dans son art. l^^^ que 
les enfants ne pourront être employés à un travail indus- 
triel, non-seulement dans les manufactures, fabriques^ 
usines et ateliers, mais encore dans les mines, que sous les 
conditions déterminées dans ladite loi ; — Attendu, dès lors, 
que les principes posés dans cette loi doivent être appli- 
qués d'une manière générale au travail industriel des en- 
fants, que ce travail ait lieu dans les galeries souterraines 
des mines, ou dans les manufactures et autres établissements 
énumérés dans Tart. l^^" ; — Attendu que l'art. 4 porte que 
les enfants ne pourront être employés à aucun travail de 
nuit, j usqu'à l'âge de seize ans révolus ; que c'est là une règle 
générale qui s'étend à tous les travaux prévus par la loi, à 
moins d'une disposition contraire ; — Attendu que si l'art. 6 
contient une dérogation à cette règle et permet , dans les 
usines à feu continu, d'employer des enfants pendant la 
nuit, ce n'est là qu'une exception imposée par les condi- 
tions spéciales dans lesquelles fonctionnent ces usines, et 
limitée, d'ailleurs, aux travaux indispensables; qu'en dehors 
de ce seul cas, expressément prévu par la loi^ le principe 
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général posé dans l'art. 4 doit recevoir son application ; 

— Attendu, il est vrai, qu'une exception de même nature 
avait été insérée dans l'art. 7 du projet primitif soumis à 
l'Assemblée nationale, lequel réglementait l'emploi des en- 
fants dans les travaux souterrains des mines, minières et 
carrières, mais que le paragraphe de cet article, qui assi- 
milait ces établissements aux usines de feu continu, n'a 
pas été reproduit dans le texte définitif de la loi ; que, quels 
qu'aient été les motifs qui ont amené la suppression de 
cette disposition, il n^est plus possible^ en présence de la 
rédaction actuelle de l'art. 7, de prétendre que l'exception 
primitivement proposée doit recevoir encore son applica- 
tion; qu'il faut reconnaître, au contraire, que la règle gé- 
nérale formulée dans l'art, i doit reprendre son empire, 
et qu'elle s'étend à tous les enfants employés dans les di- 
vers établissements énumérés dans l'art^ 1*^^; — Attendu 
que c'est par ce motif que le décret du 12 mars 1875, quia 
fixé la durée et la nature du travail dans les mines, ne s'est 
pas occupé du travail de nuit; que ce genre de travail étant 
prohibé d'une façon absolue par la loi elle-même, le rè- 
glement d'administration publique intervenu en vertu de 
celte loi, ne pouvait contenir sur ce point aucune disposi- 
tion; d'où il suit qu'en prononçant le relaxe du prévenu, 
par le motif qu'il n'aurait commis aucune infraction aux 
prescriptions de la loi du 19 mai 1874, l'arrêt attaqué a 
faussement interprêté ladite loi et en a violé les dispositions ; 

— Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu par la 
Cour d'appel de Douai le 14 juin 1881 ; et pour être sta- 
tué sur l'appel formé par Bureau du jugement contre lui 
rendu par le Tribunal correctionnel de Saint-Omer, ren- 
voie la cause et le prévenu devant la Cour d'appel 
d'Amiens, Chambre des appels correctionnels^. 

Du 2 févr. 1882. Cour de Cass. 
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D««al. fr* Chambre etv.f t S février iS89. 

ENQUÊTE. — TÉMOIN. — GONTRB-ENQUÊTE. 

Un témoin^ déjà entendu dans une enquête^ 'peut être vah^- 
blement entendu dans la contre- enquête. 

(Veuve FeaÎQ C. Compagoîe bouiHére de Maries). 

Le Tribunal de Béibun^ a réaplq celle qqe^troQ p^r W 
JQfemem du 17 jqin tSSl, ainsi couçu: 

JUGEMENT. 

<c En ce qui concerne Tincident soulevé sur la qqeslion 
de savoir si les dépositions des témoios Laignel et Yres- 
so;q seront entendues: 

» Attendu que la loi a formelle.ment désigné les person- 
nes qui ne devraient pas être entendues comme témoins ; 
qu'elle n'a compris dans ce nombre les personnes qui» déjà 
entendues dans une enquête, seraient assignées pour dépo- 
ser dans une contre-enquête; 

> Que les causes d'iocapacité pour les témoins sont de 
droit étroit^ et que Tart. 283 est muet à ce sujet (1) ; 

> Que du droite pour les parties, de faire assigner les mê- 
mes témoins, résulte pour elle le droit de les faire entendre; 

» Par ces motifs, le Tribunal déboute la veuve Fenin dô 
l'incident. > 

Par ce même jugement, le Tribunal n'avait pas accordé à 
la veuve Penin les dommages-intérêts qu'elle avait de- 

<—— ^— — — ^-^ I I I I ■!■ I I.— .M— — — Il I ■ I 1 II I I II I — — H^— — ■ 

(1) Il est plus géaéralement admis que rénumératioa aue fait 
l'art. 283 Code proc. des causes de reproche contre les temoias 
produits dans une enijuête n'est pas litnitive mais seulement 
énonciative, et que les JMges peuvent admettre d'autres causes 
de reproches. 

Y. Dallez annoté, Code de prpc. sous Tart. 233. 
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mandés à la Compagnie houillère de Maries pour répa- 
rer le préjadice causé par la mort de son mari. 

La veave Fenia interjeta appel ; mais» vu l'absence d'in- 
térêt, elle s'en rapporta à justice sur l'incident qu'elle avait 
soulevé devant le Tribunal. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Confirme le jugement en ce qtiMl avait 
déclaré : « que les témoins Laignel et Vresson, déjà enten- 
dus dans l'enquôte^ avaient pu être valablement aussi enten- 
dus dans la contre^enquéte ; » 

An fond :•.... 

La Cour déclare la Compagnie houillère de Maries res-^ 
pensable de la mort de Feùin, parce que cette mort avait 
été occasionnée par la faute et Timprudence d'un de ses 
agents. 

DulSfévr. 1882. I^Chamb. civ. Prés., M. Jorel;Mi- 
nist. pnbl., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc, M^*^ de la 
Gorce et Dubois; Avou., M<^^ Barbedienne et Tréca. 



BAIL. — CLAUSE DS NOH RÉPÀRàTIONS. 

Est valable la clause (Tun bail par laquelle le preneur 
s'oblige à ne pouvoir exiger du bailletir d'autres répara'^ 
tions que celles quHl lui plaira de faire. 

Une semblable clause n'est pas nulle comme contraire à 
V essence du bail{i). 

(1) II est généralement admis que le bailleur peut modifier et 
réduire ses obligations en ce qui concerne Tentretien de la chose 
louée. 

Cependant il ne peut aller jusqu'à s'exonérer complètement 

TOHK XL A 
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(Charpentier C. Lambérl). 

Le bail litigieux présentait les deux clause suivantes : 
Le preneur s'obligeait à c entretenir la maison louée en 
bon état de réparations locatives» et de souffrir que les 
grosses réparations y soient faites quand même elles dure- 
raient plus de quarante jours^ étant reconnu entre les 
parties que ladite maison est nouvellement restaurée et en 
très bon état de réparations, i Le preneur s'engageait, en 
outre, à € ne pouvoir' exiger du bailleur d'autres répara- 
tions que celles qu'il lui plaira défaire comme aussi aucune 
indemnité quelle que soit la durée des réparations grosses ou 
antres. » 

Dans le cours du bail, le preneur prétendit exiger du 

- - - ' 

de cette obligation. Ainsi il a été jugé que la clause d'un bail 
portant : que le preneur renonce à former, pendant tout le 
cours du bail, aucune action en dommages-intérêts contre le 
bailleur et à intenter contre lui une action quelconque devant les 
Tribunaux pour quelque cause que ce soh est nulle comme con- 
traire à l'essence même du contrat de louage ; que, par suite, le 
preneur conserve, malgré cette clause, le droit de former une 
action en résolution du bail, faute par le bailleur d'entretenir la 
choselouée en état d'habitation. Cass.,19janv. 1863 (D. P., 1863, 
i, 248 ; S., 1863, 1, 185, et la note). On peut se demander si la 
clause soumise à la Cour n'aurait pas dû être annulée comme pro- 
duisant cette exonération absolue sil'annulation en avait été deman- 
dée? Son but était évidemment, en soumettant toute demande du 
preneur au caprice et au bon vouloir du propriétaire, de placer 
celui-ci à l'abri de tous recours de la part de son locataire et, 

5ar suite, de l'exonérer de l'obligation d'entretien qui est l'une 
es obligations essentielles du bailleur dans le contrat de louage. 
Mais il est à remarquer que ni devant le Tribunal, ni devant la 
Cour, le locataire Charpentier ne concluait à l'annulation de la 
clause dont s'agit ; en appel, on prétendait seulement que con- 
cilié comme il convenait avec les autres clauses du bail qui ne 
mettaient à la charge du preneur que les réparations locatives et 
le forçaient à subir les grosses réparations, la cause litigieuse 
n'avait d'autre portée que d'exonérer le bailleur des réparations 
dont l'absence n'entraverait en rien une jouissance convenable 
et suffisamment commode de la chose louée , ou qui seraient 
nécessitées par une appropriation nouvelle. 
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propriétaire des réparations qu'il disait lui incomber, vu 
l'état dé dégradations de Fimmeuble qui n'était plus habi- 
table. 

Le propriétaire s*y refusa invoquant la clause du bail. 
Cette difficulté, soumise au Tribunal de Sàint-Pol, mo- 
tiva le jugement ci-après, du 17 décembre 1881. 

JUGEMENT. 

€ Considérant que, par exploit de Duprez, huissier à 
Saint-Pol, en date du 18 juin 1881, le demandeur, loca- 
taire d'une maison sise à Saint-Pol, et appartenant aux 
consorts Lambert, défendeurs, a fait assigner ces derniers 
devant le Tribunal de céans pour voir dire : que dans la 
quinzaine de la signification du jugement à intervenir, ils 
seront tenus d^offectuer les travaux de réparations énumé- 
rés dans l'assignation^ et faute par eux de les avoir com- 
mencés dans le tiers jour de la signification, voir dire que 
le demandeur sera autorisé à les faire exécuter aux frais 
des défendeurs sous la direction d'un expert à commet- 
tre par le Tribunal ; 

» Que, pour repousser celte prétention, les défendeurs 
se prévalent d'une clause du bail consenti au demandeur 
par M. Lambert, leur auteur, suivant acte reçu par M' Laly, 
notaire à Saint-Pol, le 4 juillet 1877, enregistré, clause 
aux termes de laquelle le preneur s'est obligé à ne pou- 
voir exiger du bailleur d'autres réparations que celles 
qu'il plaira au bailleur d'effectuer ; 

» Considérant que si la doctrine et la jurisprudence pa- 
raissent fixées en ce sens, que le bailleur ne peut se sous- 
traire à l'obligation (qui est de l'essence même du con- 
trat de louage) de délivrer la chose louée, il est également 
certain que les conventions des parties peuvent restreindre 
les obligations générales imposées au bailleur d'entretenir 
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la chose louée et d'en faire jouir le preneur, et que, par 
des stipulations expresses, le bailleur peut s'exonérer de là 
charge des réparations et les imposer même au preneur ; 

ir Que lorsque de pareilles conventions ont été libre- 
ment acceptées dé part et d'autre, elles doivent former la 
loi des parties, comme n'ayant rien de contraire à l'ordre 
public et aux bonnes mœurs, le preneur, qui s'est soumis 
à celte dérogation aux règles générales, devant être sup- 
posé avoir trouvé soit dans une certaine modération du 
loyer, soit dans les autres conventions du bail une com- 
pensation à cette aggravation de charges ; 

> Que dans les circonstances particulières de la cause, 
cette dérogation aux règles générales du contrat de louage, 
peut, dans une certaine mesure, s'expliquer par ces consi- 
dérations que le preneur ayant, ainsi que le constate le 
bail prérappelé, reconnu que la maison toute nouvellement 
restaurée était en très bon état de réparations quelconques^ 
a pu croire que les réparations importantes n^ devien- 
draient pas nécessaires durant le cours du bail, que s'il 
s'est trompé dans ses prévisions, il ne doit pas moins subir 
la loi qu'il a librement acceptée; 

» Que la clause dont s'agit est, d'ailleurs, claire et pré- 
cise et ne prêle pas à l'interprétation ; 

> Que les réparations qui deviendraient nécessaires à 
la maison louée ne pouvant, à raison des motifs ci-dessus, 
être mises, durant le cours du bail du 4 juillet 1877, à la 
charge des consorts Lambert, il est sans intérêt pour la 
solution du litige d'en faire apprécier par expert l'impor- 
tance et la nécessité ; 

f Qu'il y à donc lieu purement et simplement de décla- 
rer le demandeur mal fondé dans sa dem ande ; 

» Par ces motifs : 
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» Déclare Charpentier mal fondé en ses demandes, fins e t 
conclusions, l'en déboute et le condamne aux dépens. > 

M. Charpentier ayant inteijeté appel du jugement, la 
Cour le confirma purement et simplement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc., confirme.... 

Du 17 mai 188Î. !'• Chamb. civ. Prés., M. Bardon, i« 
prés. ; Minist. publ., M.Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, H^* 
AUaert et Maillard ;Avûu., M«s Gennevoise et Barbedienne. 



Dosai. 9n«GliMnlM*e elvlle, %9 déeembrel i 89 1 # 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — date db l'hypothèquk. — 

FEMME FRANÇAISE. — ÉTRANGER. 

L'hypothèque légale de la femme prend rang du jour où le 
mariage a été célébré devant l'officier de V état-civil et non 
du jour où le contrat de mariage a été passé devant le 
notaire. La femme française qui épouse un étranger n'a 
pas d^hypothèque légale sur les biens de son mari situés 
en France, alors même que le contrat de mariage a été ré- 
digé en France et le mariage célébré à V étranger (t). 

(i) Art. 2135. Necobstant: 2194, 2195. — Persil, sur Fart. 
2135 Code civ., n« 2 ; — Rodière et Pont, t. II, 674; ^ Cass., 
Reg. rej.,2^noveinb 1836 (S., 1837 et 1883) ;— Aubryet Rau, 
t. III, pag. 289, not. 54. 

Yojez sur le point de savoir si la femme française qui épouse un 
étranger a hypothèque légale sur les biens de son mari, lorsque 
le contrat de mariage a été rédigé en France, et le mariage célé- 
bré â rétranger.— Aubry et Rau, 1. 1", Code civ., § 78 , not. 62 
et 64, pag. 304 ; — Dalioz {Jurisp. gén.\ v® Privilèges et hypo-- 
thèques, no868; — Douai, 24 juillet 1844 (Jurispr, , t. II, 
p. 281 ; — S., 1844,2, 333); Grenoble, 24 avril 1863 (S., 
1863,2,124). 

En sens contraire : Troplong, des Hypothèques, t. II, § 313 ter ; 
— Rodière et Pont, du Contrat de mariage, t. I«% n« 174. 
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(Pépin C. Gapon et Bordier-Fabris). 

Un immeuble dépendant de Tactif de la Société des tis- 
sages et filatures en liquidation, ayant été vendu, un or- 
dre s'ouvrit sur le prix et la dame Baxter y produisit pour 
le montant de ses reprises réclamant coUocation en vertu 
de son hypothèque légale. Le mari de la dame Baxter était 
étranger ; leur mariage avait eu lieu à l'étranger, mais 
leur contrat anté-nuptial avait été passé devant un no- 
taire Trançais conformément aux dispositions de la loi 
française. Cette collocation qui avait été admise dans le 
règlement provisoire ayant été contestée, fut ensuite écar- 
tée par le Tribunal par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la dame Baxter, française d'origine, ayant 
contracté mariage à l'étranger avec un étranger, a perdu 
la qualité de française ; qu'ainsi dépourvue de la jouis- 
sance des droits civils en France, elle ne peut prétendre à 
l'exercice de l'hypothèque légale accordée par notre légis- 
lation à la femme mariée sur les biens immobiliers de son 
mari ; que cette hypothèque, en effet, est une institution 
de droit purement civil et que le français seul peut s'en 
prévaloir, sauf les cas prévus par la loi; tels seraient, 
dans l'espèce, l'autorisation accordée aux époux d'établir 
leur domicile en France, ou rallribution, par traité diplo- 
matique à la femme française épousant un anglais, de l'hy- 
pothèque légale sur les biens de son mari situés en France, 
circonstances qui ne se rencontrent pas dans la cause; 
qu'à tort on prétend que refuser à l'étranger l'hypothèque 
légale équivaut à lui refuser l'hypothèque conventionnelle 
Ou judiciaire ; qu'en effet, l'existence à son profit de ces 
dernières étant consacrée par des dispositions spéciales 
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qui Paatorisenl & acquérir ea France des immeubles sou- 
œis à la loi française et à ester en justice, aucune assimi- 
lation n^est possible en Tabsence de semblables disposi- 
tions se référant à Thypothéque légale entre celte hypo- 
thèque et les hypothèques conventionnelles ou judiciaires; 
qu'à tort également on prétend qu'il est illogique de re- 
fuser aux étrangers l'hypothèque légale alors qu'on leur 
accorde les droits de tutelle; que la tutelle, en effet, dérive 
du droit des gens ; qu'elle est d'ordre public, tandis que 
l'hypothèque légale n'a pas ce caractère ; que c'est eu égard 
à l'étendue de la puissance du mari et au degré d'inca- 
pacité de la femme que chaque législation détermine par 
une corrélation naturelle les garanties dont la femme a 
besoin, d'où il suit que les garanties diffèrent le plus 
souvent d'un pays à un autre et qu'en admeltant en France 
l'exercice de l'hypothèque légale au profit d'une étrangère 
on s'exposerait à créer un droit exorbitant que ne lui ac- 
corderait pas sa loi personnelle, d'où résulterait forcément 
des discordances, des difficultés d'exécution et des froisse- 
ments d'intérêts; qu'il en faut conclure que les disposi- 
tions légales réglant les intérêts matériels de la femme ma- 
riée sont de statut personnel ; 

» Sur le moyen subsidiaire : 

» Attendu qu'il importe peu que le contrat de mariage 
des époux Baxter ail été passé en France, cette circons- 
tance ne pouvant donner naissance à l'hypothèque légale ; 
que le droit, en effet, n'a sa raison d*être que dans le ma* 
riage lui-même et ne nait que le jour où le mariage s'ac- 
complit, quelles qu'aient été les conventions réglant les 
intérêts matériels des époux, ou même en l'absence de 
tout contrat réglant cet objet ; qu'il est également indiffé- 
rent à la cause que la dame Baxter eut fait prononcer en 
France sa séparation de biens, l'hypothèque qui résulterait 
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de ce fait ne pouvait être autre qoe rhypothèquejudicidins 
prenant effet da jour de son inscription ; que, de ee qui 
précède, il résulte^ qu'à tort, la dame Baxter a été ooUo* 
quée pour le montant de ses reprises, etc. > 

Sur appel, le jugement ci-dessus fut cooârmé par Tar- 
rét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; Sur l'appel de Pépin, ès-qualité, con- 
tre le Crédit agiicoUf contre Capon et Obers, ès*qualités, 
contre Gaidner, contre Alibert, contre Bordier-Fabris et 
C»ô, ès-qualité,, contre Dequoy et contre les époux Verbe- 
len-Lecomte : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Et, attendu que Pépin, ès-qualité, prétend, en outre, 
que l'étranger pouvant valablement contracter en France, 
les conventions matrimoniales, arrêtées le 10 juillet 1869, 
devant un notaire français, en la forme voulue par la loi 
du pays, et stipulant l'adoption d'un régime consacré par 
le Code civil français ont force de loi entre les parties et 
entraînent par cela même et sans aucune distinction toutes 
les conséquences du régime adopté, spécialement l'hypo- 
thèque légale de la femme ; — Qu'il en serait d'autant 
mieux ainsi, suivant Pépin, qu'aux termes des art. 2194 et 
2195 Code civ. français, l'hypothèque légale delà femme 
courrait, non du jour du mariage, mais du jour même du 
contrat renfermant les stipulations matrimoniales, sans 
qu'il y ait eu à se préoccuper du heu où le mariage s'est 
réalisé; — Attendu que ces prétentions ne sauraient être 
accueillies; — Attendu, en effet, que si l'art. 2194 dispose 
que l'hypothèque légale inscrite dans les détais de la loi 
aura le même effet que si elle avait été prise le jour 
du contrat de mariage, et que si l'art. 2195 ajoute que 
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celte iûscription aura toujours la daté du contrat de ma- 
riagCf les mots « contrai de mariage^ > employés dans ces 
deux articles, peuvent aussi bien s'entendre du consente* 
ment au mariage acte par Tofficier de Tétat-civil, que de 
Facte notarié réglant les conventions présumées des futurs 
époux; — Que les art. 2194 et 2195 qui n'ont pour objet 
qae de régler la purge des hypothèques légales ne s'occu* 
peut, d'ailleurSi qu'accidentellement de la date à laquelle 
ces hypothèques remontent; — Que Tari, 2135 Code civ. » 
qui consacre l'existence de l'hypothèque légale déclare, au 
contraire, que l'hypothèque de la femme, pour raison de 
sa dot et de ses conventions matrimoniales, existe du jour 
da mariage; — Que Tart. 2121 accorde cette hypothèque 
à la femme mariée, et non à la femme qui se propose de 
contracter mariage ; — Qu'en accordant l'hypothèque lé- 
gale à la femme pour protéger sa fortune contre la mau- 
vaise gestion du mari, la loi n'a entendu concéder cette ga- 
rantie que du jour où par le fait du mariage accompli la 
gestion commence, sans vouloir faire remonter cette même 
garantie a une date antérieure à sa cause ; — Attendu, au 
surplus, qu'en choisissant conventiellement un régime ma- 
trimonial consacré par la loi française les parties n'ont pas 
entendu attacher à ce choix d'aulresconscquences que cel- 
les résultant de cette loi, qu'ellesn'ont pu, par suite, comp- 
ter sur une hypothèque légale que la loi n'accorde qu'à la 
femme française ou à la femme étrangère admise à jouir 
.des droits civils en France; — Attendu, enfin, que l'hypo- 
thèque légale ne relève pas des conventions facultatives 
des parties mais de la loi seule; — Qu'elle existe de par 
la loi civile malgré toute sCipulation contraire des parties 
habiles à en bénéficier ; — Qu'elle ne peut davantage ré- 
sulter de la stipulation qu'en ferait à son profit une partie 
à qui la loi civile française en refuse le bénéfice. 
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Du29décemb.,1881. 9<°6 Chamb. civ. Prés.,M. Da- 
bem; Hinist. pab., M. de VaaU d'Âcby^ avoc.-gén. ; 
Avoc, Mo> Fichaux (du barreau de Lille), Merlin, de 
Beaulieu et Devimei|x; Avou., M^^ Fardel, Gennevoise» 
Lavoix et Picquel. 
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Douai. S« Chambre etvtle, S4 navembre ill8t. 

HUISSIER. — PRODUCTION A FAILLITE. — MANDAT. — 

RESPONSABILITÉ. 

Uhuissier qui reçoit (Tun créancier des effets acceptés par 
le failli, pour produire à une faillite, et qui en accuse ré - 
ception a ainsi accepté le mandat qui lui était donné et 
commet une faute lourde, s'il néglige de produire ou de 
faire produire par une autre personne; — et la circonstance 
qu'il était le syndic de cette faillite ne fait pas obstacle 
à sa responsabilité. 

(François Meurillon C. 0...). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de la correspon- 
dance échangée entre les parties et des autres documents 
du procès : 1^ que François Meurillon, banquier à Haze* 
brouck, créancier de Queulin, déclaré en état de faillite le 
3 juillet 1874, a, dans le courant de ce mois, adressé à 
0..., huissier à Béthune, nommé syndic, divers effets d*cn- 
semble 3,825 fr. 38 c. acceptés par le failli et demeurés 
impayés, en priant 0... de lui en accuser réception, et de 
lui dire s'il n'avait pas d'autres formalités à remplir à ce 
sujet ; 2^ qu'O... qui prétend n'avoir jamais voulu se char- 
ger de représenter François Meurillon à la faillite, ce qu'il 
jugeait incompatible avec ses fonctions de syndic, ou 
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même de le faire représenter par un tiers, a, néanmoins, 
gardé les billets par devers lui en en accusant réception 
pure et simple au créancier ; 3® que soit pendant les dé- 
lais utiles pour la vérification des créances, soit après la 
clôture de ces délais, 0..., sur la demande de Meurillon 
lui a à maintes reprises rendu compte des différentes pha- 
ses de la faillite et de Téventualilé du dividende à toucher 
dans des termes qui impliquaient la participation de Meu- 
rillon à ce même dividende ; 4^ que ce n'est qu'environ 
quatre ans après l'envoi des billets, alors que la réparti- 
tion de toutes les sommes dépendant de l'actif de la fail- 
lite avait été ordonnée par le juge-commissaire, que Meu- 
rillon, réclamant son dividende, apprit d'O... qu'il n'était 
pas au nombre des créanciers vérifiés et affirmés, et que 
celui-ci, après avoir accusé réception des billets, les avait 
retenus sans autrement se préoccuper de cette rétention 
qui ne permettait pas au créancier de produire lui-même, 
et en écrivant, au contraire, dans des termes qui devaient 
nécessairement donner à Meurillon la conviction qu'on 
avait produit pour lui; — Attendu que les agissements d'O... 
constituent à l'égard de Meurillon une faute lourde qui a 
directement privé ce dernier de tout dividende pour une 
créance, d'ailleurs incontestable ; qu'il est établi par les 
pièces de la procédure que si Meurillon avait été admis 
au passif de la faillite Queulain, il eût, le 15 juin 1878, 
louché la somme de 1,540 fr. 90; — Que Meurillon doit 
donc être indemnisé de cette somme avec intérêts du jour 
où il l'aurait touchée, etc. 

Du24novemb. 1881. 2«Chamb. civ. Prés., M.Duhem; 
Minist. publ., M. Delegorgue, avoc.-gén. ; Avoc, M^^sÂliaer' 
et Dubois ; Avou., M<^» Fardel et Lavoix. 
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Tril». d'Hazebronck 9 i-S nal i880. 

VENTE. — RÉSOLUTION. — CONDITION RÉSOLUTOIRE 

JUGEMENT. 

Le jugement d'expédient qui constate la réalisation d'une 
rétrocession opérée à la suite d'une condition résolutoire 
régulièrement accomplie donne lieu au droit propor- 
tionnel (i). 

(Enrcgîslrement C. Deconinck). 
Jugement du Tribunal d'Hazebrouck^ du 15 mai 1880. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que la condition résolutoire 
insérée en l'acte de vente du 5 juin 1874, intervenu entre 
les sieurs Deconinck et Lamerand, s'élant accomplie, le 
sieur Lamerand a consenti à la résiliation de ladite vente 
et que, par jugement de ce siège en date du 28 avril 1877, 
il. lui a été donné acte de ce consentement ; 

Que celte résiliation a eu pour effet d'investir à nou- 
veau le sieur Deconinck de la propriété de Timmeuble 
qu'il avait vendu au sieur Lamerand et d'en opérer, par 
conséquent, une nouvelle transmission ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4? de la loi du 22 fri- 
maire an VII toute transmission de biens est soumise an 
droit proportionnel d'enregistrement de 4 p. 100 du prix 
exprimé, à moins iqu'ellen'en soit dispensée par une excep- 
tion formelle; 



(1) La question de savoir si la résolution opérée en exécution 
d*une condition, donne lieu au droit proportionnel est très- 
controversée. V. Garnier, Répertoire générât^ n® 14449, où la 
question est tranchée dans le sens de la décision du Tribunal 
d'Uazebrouck. 

Comparez Lille, 17 août 1878, Jurisp., t. XXXVUI, pag. 239. 
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Qa'aacane des dispositions comprises dans Tart. 12 de 
la loi da 27 ventôse an IX, lesquelles visent soit les rési* 
liements faits dans les vingt-quatre heures des actes rési- 
liés, soit les résolutions judiciaires prononcées pour cause 
de nullité radicale ou pour défaut du payement du 
prix quand l'acquéreur n*est point entré en jouissance, 
n'est applicable dans l'espèce ; 

Qu'il suit, d.ece qui précède, qu'ily a lieu d'accueillir 
les prétentions de l'Administration de l'Enregistrement. 

Du 15 mai 1880. Trib. d'Hazebrouck. 



Ilonal. i r« Chamb. cl%\ , 1 4 mars 189t. 

HYPOTHÈQUE. — purge. — créanciers inscrits. — 

NOTIFICATIONS.— PRIX DE VENTE.— PAIEMENT.— VALEURS 
INDUSTRIELLES. — ARGENT. 

Le contrat par lequel une Compagnie achète un immeuble 
payable partie en espèces et partie au moyen de la remise 
d'un certain nombre de ses propres actions^ participe à 
la fois de la vente et de l'échange ; et si la Compagnie 
acquércuse veut faire ta purge elle est fondée à offrir avec 
le prix payable en argent^ une somme représentant la 
valeur y au jour des oflreSy des actions stipulées au contrat. 

(Morelle et autres C. la Provinciale). 

Les époux Anckaert étaient propriétaires à Lille, Grande- 
Place ; n^ 17, d'une maison grevée de plusieurs inscrip- 
tions hypothécaires. 

Parmi les créanciers inscrits se trouvaient M. Morelle 
pour 29,000 fr., M. Dujardin pour 15,050 fr., M. Choque- 
reau pour 8,788 fr., et M. Mérat-Burgeat pour 7,361 fr. 

Le 2 septembre 1880, les époux Anksert ont vendu leur 
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maison à MM. Gauthier, Dermigny et à la Compagnie d'as- 
surances la Provinciale^ qui l'ont acquise indivisément. 

Le prix de vente porté au contrat était de 450,000 fr. 

Le contrat contenait, relativement au prix, la clause 
suivante : 

€ En outre, la présente vente est faite moyennant le prix 
principal de 450,000 fr., que les acquéreurs s'obligent so- 
lidairement de payer aussitôt après l'accomplissement des 
formalités de purge des hypothèques légales et inscrites, 
savoir : 

» 1* A concurrence de 90,000 fr. formant le cinquième 
du prix, comptant par ladite Société la Provinciale^ pour 
former le montant du prix d'acquisition; 

> 2o A concurrence de 55,000 fr. par MM. Gauthier et 
Dermigny, et par moitié chacun, également comptant ; 

» 3<> A la même époque, par MM. Gauthier et Dermigny 
en 1286 actions de la Compagnie d'assurances hProvin- 
ciale, à raison de 175 fr. l'une, la somme de 225,000 fr. ; 

» 4^ Et à raison des 80,000 fr. de surplus, payables en 
espèces dans l'espace de cinq ans de ce jour, avec réserve 
de payer celte dernière somme avec anticipation. » 

Voulant purger l'immeuble, les acquéreurs ont fait, à la 
date du 2 juin 1881, des notifications aux créanciers ins* 
crits. Ces notifications contenaient la déclaration que voici: 

< Déclarant aux signifiés que les requérants sont prêts à 
acquitter sur-le-champ, les dettes et charges hypothécai- 
res, jusqu'à concurrence seulement du prix de leur acqui- 
sition, sans distinction des dettes exigibles ou non exigi- 
bles ; qu^en conséquence, ils offrent le prix stipulé au con- 
trat, soit 225,000 fr. espèces, et 1286 actions de la Com- 
pagnie la Provinciale ; ou, si les créanciers le préfèrent» 
327,880 fr., soit 225,000 fr. en espèces, ainsi qu'il est sti- 
pulé dans le contrat de vente, et 102,880 fr. représentant 
à 80 fr. (cours du jour), les 1286 actions énoncées en 
l'acte de vente. 

MM. Morelle, Dujardin, Choquereau et Mérat-Burgeat, 
ont pensé que ce qui était dû aux créanciers inscrits. 
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c'était le prix de 450,000 fr.» tel qu'il figurait au contrat de 
vente, et que les acquéreurs ne pouvaient pas diminuer ce 
prir, d'après les variations du cours des actions de la Pro- 
vinciale, 

En conséquence, ils ont attaqué la validité des notifica- 
tions prétendant que les offres, qui y étaient contenues, 
étaient insuffisantes. Ils faisaient remarquer qu'au lieu du 
prix stipulé de 450,000 fr., les acquéreurs n'offraient plus 
que327,880 fr., d'où une différence, en moins, de l'22,120 
fr. 

A la date du 12 août 1S81 , le Tribunal civilde Lille, sai^i 
de la contestation, a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que s'il est dit, dans la clause du contrat du 
2 septembre 1880, qlie la vente est faite moyennant le prix 
principal de 450,000 fr., il ne s'ensuit nullement que cette 
somme devait être fayée intégralement en espèces; 

9 Qu'il résulte, au contraire, de l'ensemble de ladite 
clause, que, pour se couvrir de la moitié du prix, soit 
225,000 fr., les époux Anchsert devaient recevoir à leurs 
risques et périls 1,286 actions de la Compagnie la Provin- 
ciale, évaluées au moment du contrat 175 fr. l'une, ce qui 
faisait bien 225,000 fr. ; , 

t Que ce qui était déterminé et certain, c'était le nom- 
bre d'actions et non leur prix, qui n'a été indiqué que 
d'une manière énoncialive et qui était naturellecpenl sus- 
ceptible de varier, mais dont la hausse ou la baisse devait 
incomber au vendeur seul ; 

> Que les acquéreui's étaient donc en droit de se libérer 
envers ces derniers jusqu'à concurrence de moitié de leur 
prix par la remise de 1 ,286 actions ; 

» Que seulement ils étaient tenus, aux termes des dis- 
positions des art. 2183 Code civ. et 836 Code de proc. 
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civ., d'évaluer, ainsi qu'ils l'ont fait, jes choses par eux 
offertes; 

» Qu'ils ont évalué chacune des actions à leur cours au 
jour des notifications, soit 80 fr. Tune, pour les 1286 ac- 
tions 102,850 fr., ce qui faisait pour le prix total une of- 
fre en espèces de 327,880 fr. ; 

» Qu'ils ont ainéi complètement satisfait aux prescrip- 
tions de la loi ; 

» Que, d'un autre côté, les droits des créanciers hypo- 
thécaires, pour le cas où ceux-ci auraient trouvé l'évalua- 
tion insuffisante, étaient pleinement sauvegardés par la fa- 
culté de surenchérir que leur accordait l'art. 2185 Code 
civ. ; 

> Que si chacun d'eux n'a usé de cette faculté dans les 
délais fixés par la loi, ils n'ont qu'a s'en prendre à eux-mê* 
mes, leur forclusion n'étant imputable en rien au fait des 
acquéreurs; 

» Donne acte à Âncksert de ses réserves ; 
Déclare réguhères les notifications faites le 2 juin 1882, 
à la requête des défendeurs, et leurs offres suffisantes ; 

> Déboule les demandeurs de leurs fins et conclusions ; 
» Et les condamne aux dépens. » 

MM. Morelle, Dujardin, Choquereau et Mérat-Burgeat 
ont émis appel de ce jugement. 

Les appelants ont soutenu que les notifications faites par 
les acquéreurs devaient être déclarées nulles, en se fondant 
sur ce que le contrat portait que le prix de la vente était 
de 450,000 fr., et sur ce que la clause relative à la remise 
de la moitié du prix en actions de la Provinciale n'était 
qu'une faculté de payement. Ils disaient que le prix qui 
éitkii in obligatione était de 450,000 fr., et que le droit 
pour les acquéreurs de donner des actions n'était que in 
facuUaie solutionis. 

Ils ajoutaient que le droit des créanciers inscrits est de 
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convertir rimmeoble en argent pour se feire payer. L*ac- 
qnéreur peut éviter Içl saisie réelle, mais à la condition 
d'offrir non prix en eâpèees aux créanciers. Tontes les clau- 
ses particulières convenues entre le vendeur et Tacheteur 
ne sont pas opposables aux créanciers. On ne peut se pré-* 
valoir vis-à-vis d'eux des modalités relatives au payement 
stipulées de vendeur à acheteur. C'est si vrai que les ow-^ 
ditions de terme et de délai, et celles relatives à des com- 
pensations, ne peuvent pas être opposées aux créanciers 
i^crits. Pour parger vis-à-vîs d'eux, il faut leur offirir un 
payement en espèces immédiat. 

Les ain^elanls n'admettaient pas^ d'ailleurs^ qu'on pât 
évaluer les actions au-dessous de 175 fr., prixpo'rtéan con- 
trat, et leur donner la valeur de 80 fr. seulement. Si les 
actions eussent monté, on n'aurait pas fait profiter les 
créanciers inscrits de la plus-value; donc, on ne pouvait 
pas leur faire supporter une dépréciation en cas de baisse. 

M. ravocatrgénéral Chaloupin a conclu au bien fondé 
de Fappel et à la réformation du jugement. 

A l'audience du 14 mars, la Cour a rendu l'arrêt sui- 
vant aprèç un premier arrêt de partage. 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Attendu que la nature des contrats $e dé-^ 
termine non par les dénominations qui leur sont données» 
mais par le caractère propre des stipulations qu'elles con- 
tiennent^et des obligations qui en découlent; -^ Attendu 
qu'aux termes du contrat, qualifié vente, donnant lieu au 
litige, une niaison sise à Lille est déclarée vendue au prix de 
450,000 fr. payables, moitié en espèces, moitié en i,3SÇ 
actions de la Provinciale^ à raison de 175 fr. l'action ; -— 
Attendu que, par cette convention, l'une des parties s'oblige 
à livrer la maison, l'autre h pay^ 225,000 fr, et & livrer 
1,286 actions de la Provinciale; que chacune d'elles, rem- 
plissant ses engageipents ainsi précisés, est absolument U« 

TOMfi XL 5 



(66) 
béréô envers l'autre, d'où aucune d'elles ne peut exiger 
de l'autre, ni plus, ni autre chose que ce qui fait l'objel 
exclusif et nettement défini de ces engagements mêmes ; 
— Attendu, par suite, que celui qui a aliéné la maison ne 
pourra, en aucun cas, contraindre l'acquéreur à payer 
450,000 fr. espèces, ce dernier n'étant obligé à payer que 
225,000 fr. espèces et à fournir 1,286 actions de la Pra- 
vinciale; que, par contre, au cas de surélévation du prix 
des actions, l'acquéreur ne pourrait contraindre celui du- 
quel il tient la maison à recevoir 4f50,000 fr. argent, puis- 
qu'il s'est obligé à payer seulement 225,000 fr. espèces et 
à livrer 1,286 actions ; — Attendu, en effet, qu'il n'est pas 
écrit dans le contrat que l'acquéreur sera tenu de payer 
460,000 fr., sauf faculté de remplir moitié de cette obliga- 
tion en actions de la Provinciale ; que, sans doute, en sup- 
posant une stipulation ainsi formulée dans laquelle ces ac- 
tions seraient simplement et subsidiairement indiquées 
in facullate solulionis^ on pourrait y rencontrer une sim- 
ple modalité de paiement ; — Mais, attendu que ce résultai 
est strictement repoussé par le texte du contrat, qui fixe 
directement et exclusivement, comme contre-valeur par- 
tielle à fournir par Tacquéreur 1,286 actions de la Provins 
ciale^ soit un corps certain et déterminé de valeur mobile, 
avec les chances de hausse ou de baisse qui s'y rattachent, 
et ne pouvant être remplacé par aucun autre; — Attendu 
que la détermination de cette contre-valeur spéciale indi- 
que bien que ce n'est pas l'estimation de cette valeur, in- 
diquée pour une autre cause, mais bien la chose même 
qui la constitue qui a fixé la volonté des parties ; que 
l'obligation de la fournir et de la recevoir est une condition 
essentielle du contrat, et que l'intention des parties paraît 
d'autant plus manifeste à cet égard que l'acquéreur est 
précisément la Compagnie la Provinciale, poursuivant le 
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double intérêt de placer et d'accréditer ses actions, et qai, 
ainsi qu'il est démontré par les éléments de la cause, n'eût 
certainement pas acquis la maison si elle eût dû débour- 
ser à cette fin 450,000 fi*. espèces; — Attendu qu'il résulte 
de ce qui précède que le contrat litigieux ne constitue pas 
uniquement un contrat de vente, la moitié de la contre-va-^ 
leur de la chose aliénée n'ayant pas été fixée en argent, 
mais en autre valeur non monétaire ; que la chose formant 
cette valeur ne peut constituer un prix de vente ; donc, à 
concurrence de cette même valeur, il n'y a pas vente, mais 
échange, le contrat participant à la fois de la vente et de 
l'échange et affectant ainsi un caractère mixte ; — Attendu 
que les intimés, acquéreurs de la maison aliénée, voulant 
purger les hypothèques qui grèvent cet immeublé, ont of- 
fert aux créanciers inscrits , en notifiant leur contrat : 
\^ 225,000 fr. espèces ; 2" une somme formant l'évaluation 
de i,286 actions de la Provinciale^ au jour des offres, sui- 
vant le cours desdites actions à cette date ; — Attendu qu'ils 
ont ainsi Satisfait aux prescriptions de l'art. 2183 Code civ. 
et qu'à tort les appelants excipent de la nullité de ces of- 
fres comme ne portant pas sur un prix de vente de 450,000 
fr. ; — Attendu que les créanciers peuvent bien attaquer, 
dans les conditions fixées par la loi, les actes accomplis par 
leur débiteur en fraude de leurs droits; que, pourvus d'une 
hypothèque, ils peuvent aussi, en cas d'aliénation de l'im- 
meuble hypothéqué à leur garantie, former une suren- 
chère, si la somme qui leur est offerte, suivant les condi- 
tions de l'aliénation, ne leur parait pas représenter la va- 
leur exacte de l'imôieuble ; mais qu'ils ne|[jsauraient inter- 
dire à leur débiteur de disposer de l'immeuble, moitié 
pour une contre-valeur en échange, et contraindre l'acqué- 
reur à leur offrir autre chose que l'évaluation de l'objet 
dont la prestation en nature, ajoutée à la valeur payable 
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en espèce&y libérait absolnmeiit ce dernier vis4*vift de ieof 
débiteur; par ces molik, qui s'accordent avec ceux d«s 
premiers jtrges; la Cour met l'appel à néant ; confinne le 
jugement; ordonne qu'il sortira plein effet; dit l'arrêt 
commun avec les époui Anckart ; condamne les appelants 
à l'amende et aux dépens d'appel. 

Du 14 mars 1882. IreCharab. civ. Prés. , M. Bardon, 
1» prés. ; Minist. publ.,M. Chaloupin,avoc.-gén. ; Avoc, 
M^s Dnverdy (du barreau de Paris), MascauxetDevimeiix ; 
Avou«, M^s Dassalian, Gennevoise et Tréca. 



MANDAT. — ARCHITECTE. — ÉTENDUE. — TRAVAUX 
ORDINAIRES. — TRAVAUX SPÉCIAUX. 



Le mandat ordinaire donné à l'architecte comprend taci-- 
tentent le pouvoir de lier le mandant à V égard des tiers 
pour tous les travaux se rattachant à la construction 
proprement dite ^ dans les conditions accoutumées^ mais 
ne peut s* étendre à des ouvrages spéciaux , tels que îns* 
lallations d'eau y de gaz, etc. y pour lesquels un mandat 
général ou un mandat spécial est nécessaire. 

(Scrépel C. Degoix). 

L'arrêt que nous reproduisons est intéressant à noter 
à une époque où les installations spéciales pour l'eau, le 
ga^, les sonneries électriques^ etc., tendent à se généraliser 
dans les constructions. Yoici dans quelles circonstances de 
fait l'afiaire se présentait : 

La dame Scrépel est propriétaire de deux maisons situées 
à Lille et louées au commerce. Un incendie les ayant 
détruites, elle convint avec ses locataires de les recons- 
truire dans les mêmes conditions et sur les mêmes plans. 
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et <lmrgea M. Yenaifty architecte» d^ celle recooslruclion. 
Au cours des travaux, Tarchilecte cédant aux instances des 
locataires, ou de son propre mouvement, avait sollicité de la 
propriétaire l'autorisation d'organiser à tous les étages les 
tuyaux nécessaires à une distribution d'eau qui n'existait 
qu'au rez-de-chaussée avant l'incendie. Malgré le refus de 
k dame Scrépel ce travail fut fait , et le sieur Degoix , à 
qui il avait été confié par Tarchitecte, ayant présenté son 
mémoire à la propriétaire, celle-ci en refusa le paiement. 

Le diSérend ayant été porté devant le Tribunal de Lille, 
Degoix soutint que rarchitecte Vennin étant notoirement 
le mandataire de )a dame Scrépel, pour la reconstruction 
de ses maisons, avait pu engager son mandant par les com- 
mandes de travaux rentrant dans les limites apparentes de 
sa procuration, ce qui était bien le cas des travaux liti- 
gieux ; et comme la défenderesse invoquait son refus de 
laisser exécuter ces travaux, le demandeur y répondait 
que des instructions, ayant pour effet de restreindre le 
mandat entre mandant et mandataire , ne pouvaient 
être opposables aux tiers qui ne les avaient pas connues. 

Le Tribunal fil droit à la demande de Degoix. 

Sur l'appel de ce jugement, on prétendait , pour la dame 
Scrépely que le mandat, loin d'être général, avait, au 
contraire, pour limite la reconstruction des maisons dans 
leur état ancien, ce qui excluait le pouvoir de commander 
les travaux litigieux qui constituaient un changement 
apporté à l'état ancien des maisons. Qu'en tous cas , un 
mandat donné par un propriétaire à un architecte, dans 
les conditions ordinaires, ne pouvait s^appliquer qu'aux 
travaux se rattachant à la construction proprement dite et 
non à ces travaux spéciaux dont l'avantage est relatif et 
qui sont bien plus commandés par les convenances et le 
goût de chacun que par les nécessités d'une bonne cons- 
truction. On invoquait, en conséquence, ce principe que 
les actes juridiques faits au nom du mandant, mais en de- 
hors des limite? du mandat, doivent être considérés comme 
non avenus à son égard. 
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La Cour fit droit à i'appel par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les lettres écrites par Léon 
Scrépel à Vénnin, architecte, appréciées dans tout leur 
contenu, ne rendent pas vraisemblable un mandat général 
et illimité donné verbalement par leur auteur à cet archi- 
tecte pour la reconstruction de ses maisons, à Lille, et ne 
peuvent, dès lors, constituer un commencement de preuve 
par écrit dudit mandât ; quMl résulte, au contraire, des 
divers éléments de la cause que les maisons devaient être 
reconstruites sur plan, dans les conditions de leur état 
primitif, ce qui excluait tous travaux intérieurs en vue 
d'un état différent ; — Attendu que si le mandat donné à 
un architecte comprend tacitement le pouvoir de lier le 
mandant pour tous les travaux se rattachant à la construc- 
tion proprement dite, dans les conditions accoutumées, 
on ne saurait étendre ce mandat tacite à des ouvrages 
spéciaux, tels que établissement de tuyaux d'ascension et 
de distribution d'eau à tous les étages, d appareils et de 
tuyaux de gaz, et autres de même nature; que ce sont là 
des accessoires de convenance et de luxe qui ne se ratta. 
chent pas nécessairement aux travaux de construction 
proprement dits et peuvent même paraître susceptibles en 
certains cas, suivant les appréciations du propriétaire, 
d'entraîner moins d'avantages que d'inconvénients ; d'où 
il suit que l'architecte doit être pourvu soit d'un mandat 
général, soit d'un mandat exprès, pour que le paiement 
des travaux, commandés par lui de ce chef, puisse être 
réclamé au propriétaire ou à ses héritiers ; — Par ces 
motifs, la Cour réformant déclare l'intimé non fondé 
dans ses demandes , etc. ; donne acte à l'appelante 
de ce qu'elle déclare être prête à laisser enlever les tuyaux 
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et appareils posés par Degoix pour conduire les eaux auit 
étages de sa maison, me Esquermoise, à Lille, à charge 
pai* Degoix de rétablir les lieux en bon état. 

Du 30 janv. 1882, l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
ier prés.; Minist. publ., M. Cbaloupin, avoc-gén.; Avoc, 
Me» Théry Victor et de Beaulieu; Âvou., M« Tréca et 
Genncvoise. 



Il«v«i« t* Chamb clw., S décembre i88i« 

PARTAGE. — iMDivisiON. — droits de mëmb nature. — 

USUFRUIT. — NUE-PROPRIÉTÉ. 

Il n'y a indivision qu'autant que les intéressés oni^ sur la 
chose, des droits de même nature. La licitation d'un 
immeuble tenu en usufruit par un héritier ^ et dont la nue- 
propriété appartient à plusieurs cohéritiers^ ne doit donc 
être ordonnée que pour la nue-propriété (i). 

(Hurtrez C. Hurlrez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la maison dont le Tribunal 
a ordonné la licitation en pleine propriété est un conquét 
de la communauté qui a existé entre Pierre-Joseph Hurtrez 
et EmélieDrumetz ; qu'aux termes du contrat de mariage 
des époux Hurtrez, l'usufruit de cette maison, comme celui 
de tous les autres immeubles conquêts, appartient exclusi- 
vement à la veuve Hurtrez ; que la nue-propriété en ap- 
partient, au contraire, moitié à la veuve et moitié aux 
intimés, légataires du mari, chacun pour un dixième; 
— Attendu qu'il n'y a indivision qu'autant que les inté- 



(i; Comp. : Civ. Req.,24juin 1863 (D. P., 1863, 1, 285). 
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ressés ont» sur la chose, des droits de même nature ; '-— 
Attendu que l'usufruit et la nue^propriété constituent deux 
droits réels complètement distincts et indépendants ; -^ 
Attendu que la nue-propriété seule est indivise entre la 
dame Hurtrez et les intimés; que ladite dame est donc 
recevable et fondée à demander que son usufruit ne soit 
pas compris dans la licitation poursuivie par les légataires 
de son mari et à faire restreindre cette licitation à la nue- 
propriété , impartageable suivant les droits des co- 
intéressés, etc. ; — Adoptant, au surplus, les motifs des 
premiers juges, qui ne sont pas en opposition avec ceux 
du présent arrêt, etc« 

Du 2 déccmb. 1881. 2« Chamb. cîv. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén.; Avoc, 
M«8 d'Hooghe et Vitrant; Avou., M« jude et Tréca. 



Douai. lr« Ckaiiil». civ., 8 février iSSt. 

PRODIGUE. — TABLEAU DE MAÎTRE. — VENTE. — 

ACTE D'àDUIMISTRATION. 

La vente (ïun tableau de maître peut être considérée comme 
un acte excédant le droit d'adthinistration du prodigue ; 
et la nulUié doit en être prononcée si cette vente a eu lieu 
sans Vassistatice de son conseil (1 ) . 

(Lebacq C. Rossignol). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la nullité de la vente d'où est né le 
procès : 



(1) V. Demolombe, t. YIII, n» 729. 
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Atlenda que Ton ne peut considérer comme un acte de 
simple administration la vente d'un tableau de maître 
affectant le caractère d'une œuvre d'art et con&tituant, dès 
lors, une valeur exceptionnelle ; que» par suite, l'aliéna- 
tion d'un tel objet ne saurait êlre valablement consentie 
par un prodigue, pourvu d'un conseil judiciaire, sans 
Tassentiment de ce conseil (art. 513 et 502 Code civ.); — 
I>'où la vente conclue par Rossignol & Lebacq» au prix de 
3,000 fr.y en dehors de Fabre, conseil judiciaire du ven- 
deur, d'un tableau attribué à Teniers et représentant la 
Tentation de saint Antoimy doit être déclarée nulle ; 

Sur la restitution de deux sommes de 500 fr. payées par 
l'appelant à Rossignol sur le prix dudit tableau : 

Attendu qu'en principe cette restitution ne saurait être 
obtenue, car, d'après ce qui a été dit ci-dessus sur la nature 
et la valeur de la chose vendue, les sommes payées for- 
ment réellement une partie d'un capital mobilier, et, à ce 
titre, ne pouvaient être comptées au prodigue, et par lui 
reçues, qu'avec le concours de son conseil judiciaire, sui- 
vant les prescriptions des art. 50S et suiv. Code civ. ; — 
Hais, attendu qu'aux termes de Tart. 1312 Code civ., le 
remboursement de ce qui a été payé aux incapables peut 
être exigé, s'il est prouvé que ce paiement leur a profité ; 
— Attendu, en fait, etc. 

Du 8 févr. 1883. 1r« Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^^' 

Srés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Âvoc, 
lc*Devimeux,d7IoogheetAllaert; Avou., M^^Barbedienne 
el Gennevoise. 
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Donal. S* Chamb* cirt» SO àémcnAwe 1891 



DEMANDE NOUVELLE. — insgriptiou db fathc. — sursis. 

— POUVOIR DU JUGE. — AMENDE. 

Une déclaration d'inscription de faux peut être formée^ 
pour la première foi^ en cause d'appely sans constituer 
une demande nouvelle. 

En matière de faux incident, les juges ont le pouvoir 
d'apprécier souverainementy d'après les documents de la 
procédurCy le mérite d'une déclaration d'inscription de 
faux. Ils peuvent donc la rejeter de piano. Dans ce cas, 
il n'y a pas lieu de prononcer l'amende contre le dtman- 
deur en faux. 

(Doqaénoy C. Dewavrin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte à la demoiselle Daquénoy de 
ce qu'à la barre» elle déclare s'inscrire en faux contre «le 
c bon pour deux mille deux cents francs » du billet du 25 
juillet 1870, et statuant tant sur le sursis demandé par la 
demoiselle Duquénoy que sur le mérite de l'inscription de 
faux : 

Attendu qu'à tort l'intimé prétend que cette déclaration 
d'inscription de faux constituerait une demande nouvelle, 
formée pour la première fois en cause d'appel, et à ce 
titre non recevable, suivant le prescrit de l'art. 464 Code 

4 

proc. civ. ; que cette inscription de faux incident n'est, en 
effet, qu'une exception, un moyen de défense aux pour- 
suites exercées par l'intimé, contre l'appelante, en vertu 
du billet souscrit par Joséphine Famechon et en vertu 
de la procuration qui lui aurait été donnée pour souscrire 
ce billet; que la généralité des termes de l'art. 214 Code 
proc. civ. permet, d'ailleurs, l'inscription de faux à toutes 
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les époques de Tinstance; — Attendu que Fart. 250 du 
même Code ne déclare le sursis obligatoire qu'alors que le 
demandeur en faux s'est pourvu en faux criminel par la 
voie principale et quand les juges estiment que le procès 
ne peut être jugé indépendamment de la pièce arguée de 
faux ; — Attendu qu'en matière de faux incident. Tari. 214 
laisse aux Tribunaux le pouvoir général et discrétionnaire 
d'apprécier souverainement, d'après les documents de la 
procédure, le mérite d'une déclaration d'inscription de 
faux ; — Attendu que la déclaration de la demoiselle 
Duquénoy, de s'inscrire en faux, n'est accompagnée d'au- 
cun élément propre h la justifier ; qu'il n'échet de 

s'arrêtera la déclaration d'inscription de faux formulée 
par L'appelante à la barre de la Cour, ni d'ordonner le sur- 
sis demandé; — Attendu qu'il ressort des art. 246 et 247 
Gode proc. civ. que, si le demandeur en faux qui suc- 
combe doit être condamné à l'amende, cette amende n'est 
cependant pas encourue par celui qui n'est pas admis à 
s'inscrire en faux et dont la demande est rejetée avant 
toute instruction, etc. 

Du 30 décembre 1881 . 2« Çhamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Yaulx d'Achy, avoc.-gén.; Avoc, 
Mm Pitte(du barreau de Paris) et Dubois ; Avou., M*» Lavoix 
et Dussalian. 



Dovat. ir« Cbamb. elv , tt février I989. 

FAILLITE. — VENTE. — RÉSOLUTION. — JUGEMENT. — 

SYNDIC. — TIERCE-OPPOSITION. 

Un jugement rendu entre la déclaration de faillite d*un 
négociant et la date de report de la cessation de ses 
paiementSj et prononçant contre lui la résoltUion d'une 
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vente consmiie à son profil, ne rentré pas 4(m^ lesades 

, dont les art. 446 et 447 Code de comm. promnaeni ou 

permettent l'annulation. — Uarl. iiffj Code civ. ne 

lui est pas non plus applicable sUl n'est articulé contre 

lui ni dol ni fraude (1 ) . 

Et le syndic n'est pas recevable à former tierce-opposition 

contre le jugement ^ n'ayant pas dû y être appelé (2). 

(MoDnier C. syndic Gapon), 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qne la vente faite par l'appelante à 
la demoiselle Capon, le 5 décembre 1880, d'un fonds de 
commerce de modes avec achalandage, matériel de magasin 
et marchandises, a été résolue suivant jugements rendns 
les 11 août et 16 septembre 1881 par le Tribunal dé 
commerce de Lill^, lesquels jugements ont acquis l'auto- 
rité de la chose jugée ; — Attendu que le résultat de ces 
décisions a été de remettre les choses dans Tétat où elles 
étaient avant la vente ; d'où l'appelante s'est trouvée abso- 
lument rétablie dans tous ses droits de propriété sur les 
divers objets par elle vendus ; — Attendu que l'intimé, 



(1) La jurisprudence a admis une distinction entre les juge- 
ments simplement déclaratifs de droits préexistants, et ceux 
attributifs de droits nouveaux, et elle admet que les premiers 
conservent leur efficacité, bien qu'ils soient intervenus dans les 
dix jours qui précèdent la cessation des paiements , ou depuis. 
V. sor cette question les arrêts rapportés dans Dalloz, vol. de 
1881, 2, page 225, et la note qui les accompagne, et Paris, 24 
décemb. 1849 (D., 1850, 2, 195). 

(2) Dans unç opinion généralement admise, pour être rece- 
vable à former tierce-opposition, il suffit que la sentence attaquée 
préjudicie aux droits de Topposant, et que ce tiers opposant 
n'ait été ni appelé ni représenté dans l'instance ; il n'est pas 
nécessaire qu'il ait dû ; être appelé. 

V. Sirey, Code de procédure annoté sous TaFl. 414, § 3. 
Ajoutez : Douai, ià mars 183t (Jwrisp.^ t. XXV, p. 402, et 
93 janv. 1869, Jurisp., t. XXVII, p. 91). 
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syndic de la faillite de la demoiselle Cfipon déclarée 
depuis les jagementssus-énoncés, mais avec report anté- 
rieur Cx$ %a 27 juillet 1881, ne peut agir utilement contre 
reffet légal de ces jugements; que, vainement, il a formé 
ccnatre eux une tierce-opposition manifestement irreceva* 
ble, puisque la voie de la tierce-opposition n'est ouverte 
qu'à ceux qui auraient dû être parties aux jugements atta- 
qués et n'y ont pas été appelés (art. 474 Code de proc. 
civ.); — Attendu, d'un autre c6té, que le syndic n'excipe 
pas plus utilement contre lesdits jugements des art. 446 
et 447 Gode de comm/, lesquels, visant spécialement des 
ac^es passés par le débiteur, ne sauraient s'appli(]^r, 
hors du cas où elles auraient été obtenues par dol et 
fraude, à des décisions de justice; — Attendu, enfin, que 
Tart. S>50 Gode de comm. est absolument étranger à la 
cause, puisque l'appelante n'exerce aucune revendication 
et ne réclame aucun privilège, mais seulement les effets 
d'une résolution de vente régulièrement prononcée ; — 
Attendu, par suite, que, à tort, le Tribunal de commerce 
de Lille, en s'appuyant sur cet article de loi, a rapporté les 
jugements par lui rendus les 1S août et 16 septembre 
18^1, en tant qu'ils confèrent un privilège à la demoiselle 
M<mier et lui a fait défense de les exécuter à péril de tous 
deounages-intérêts ; — Par ces motifs, la Cour, disant 
droit à l'appel, réforme, etc. 

Du 13 févr. 1882. l'« Charab. civ. Prés. M. Bardon, 
i^ prés.; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc, 
H» de Beaulieu et AUaert; Âvou., HL^ Barbedienne et 
Lavoix. 
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ï 

' àooal.. f* ChamlK elv.» 9 février iS9S, 

FAILLITE. — GO-OBLIGÉ. — PÂEEHBNT PàRTIEL. 

Le créancier^ porteur d'engagements solidaires entre le 
failli et d'autres co-obligés, a le droit de produire pour le 
montant intégral de sa créance ^ sans déduction des 
à-compte reçus d'un co-ohUgé, mais depuis la faillile (1). 

(Magnan C. Nervez). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il a été indûment prescrit, par 
le jugement, que la collocation de la créance de la Société 
intimée serait réduite à concurrence des diverses sommes 
qu'elle*aurait reçues de la dame Toilliez, engagée solidai- 
rement envers elle avec son mari et avec subrogation à son 
hypothèque légale ; — Attendu, en efifet, que les sommes 
reçues de la dame Toilliez, par la Société intimée, l'ont 
été depuis la faillite du mari de ladite dame, co-débitrice 
solidaire, et que le créancier, qui a plusieurs débiteurs 
solidaires, peut produire à la faillite de l'un d*eux pour le 
montant intégral de sa créance , bien qu'il ait reçu des 
paiements partiels de co-obligés solidaires faillis ou non 
faillis, afin que celui ou ceux qui, par l'effet de ces paie- 
ments, sont subrogés à ses droits ne viennent pas se faire 
coUoquer dans la faillite à son préjudice, leur collocation 

(1) V. Cass., 25 févr. 1879 (D. P., 1879, 1, 149) ; Rej., 5 
décemb. 1866 (D., 1866, 1, 423). Cette jurisprudence est con- 
forme à celle de la Cour de Cassation (arrêt de 1879). Elle re- 
pose sur cette idée que les situations sont fixées irrévocablement 
dès le moment de l'ouverture de la faillite ; et que le droit du 
créancier de produire à la faillite ne peut être altéré par des 
événements ultérieurs. Y. l'opinion contraire développée dans H. 
Boistel, Précis de Droit commercial, n® 996 , 2™« édit. 
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ne pouvant légilimeinenl aboutir en tout ou partie, tant 

que lé créancier, envers lequel ils sont solidairement tenus, 

n'a pas été complèteinent désintéressé; — Par ces motifs, 

la Cour, etc. 

Du 7 févr. 1882. 4^ Ohamb. civ., Prés., M. Bardon, 
ier prés. . Minist. publ., M.Ghaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» Escoffier et AUaert; Avou.^ M«» Jude et Tréca. 



Donal. M* Cluuaili. cIt., 8 aoAt 1989. 



AGENTS DEJ CHANGE. — intermédiaires. — mandat 

d'acheter. — PRODUCTION DE BORDEREAUX. — 
NÉGOCIATIONS NULLES. 

Les agentslde change ont seuls le droit de négocier les 
valeurs cotées en Èourse ; en conséquence^ sont nulles les 

3pérations d'achat et de vente d'effets publics, faites par 
es intermédiaires, en dehors de leur ministère. 
Ces opérations ne peuvent donner lieu à une action en paie* 
m£nt, au profit de ces intermédiaires^ tant qu'ils ne 
justifient les avoir régulièrement faites, en produisant à 
leur mandant les bordereaux d'agent de change constatant 
l'exécution du mandat qu'ils ont accepté. C'est à l'inter^ 
médiaire qu'il incombe, en sa qualité de mandataire, de 
fournir la preuve de la régularité des négociations sur 
lesquelles il fonde son action. (Art. 76 Gode de comm., 
art. 1993 Gode civ. (1). 

(Legendre G. Lorrain). 

Un sieur Legendre avait chargé Lorrain, directeur d'un 
comptoir financier à Paris, de faire pour lui une opération 
de Bourse. — Lorrain, prétendant l'avoir exécutée, ré- 

(1) Voyez, sur ces questions, quatre arrêts de la Cour de 
Paris reportés dans Sirey, 1882, 2, 1 77. 
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ctamait 9,&23 fr« 40c. que loi.ftdjtrget Ut Tribunal d# 
comiBerce de LUle^ par ua jugement du 8 juin 1S82, pour 
le motif quQ Legendre, tout en alléguant quç l'opération 

n'avait pas été faite suivant bordereau d'agent de change , 
ne rapportait aucune preuve de cette allégation, et qu'il 
avait, d'ailleurs, été avisé de l'opération, sans qu'il eût 
protesté. 

En appel, Legendre soutenait que c'était à Lorrain à 
justifier simplement de l'exécution du mandat qu'il avait 
reçu , c'est-à-dire par la production des bordereaux 
d'agent de change, et il demandait acte de l'offre qu'il 
faisait de régler le compte de liOrrain^ pur la preuve que 
celui-ci lui ferait par bordereau qu'il avait réellement fait 
à la Bourse de Paris les achats dont il demandait le 
réglem^nL 

La Cour réforma par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de la correspon- 
dance échangée entre Legendre et Lorrain, directeur de 
la Société anonyme de la caisse de TËpargne nationale : 
fo Que Legendre a, le 3 janvier 1882, donné mandat à 
Lorrain, ès-qualité, d'acheter pour lui, en Bourse à Paris 
et au besoin à Lyon, 20 actions de la banque Lyon et 
Loire, au cours maximum de 980 fr. ; 2^ que Lorrain, ès- 
qualilé , a accepté le mandat ; que , le 10 janvier , 
Lorrain, ès-qualilé, informait Legendre de l'achat des 
20 actions et lui adressait un avis de la Société de la Caisse 
nationale constituant Legendre débiteur du prix de 20 
actions à 850 fr*, de 21 fr. pour courtage et de tr. 90 c. 
pour timbre, ensemble 9,522 fr. 40 c, dont Lorrain 
demandait l'envoi immédiat ; que postérieurement , et 
avant tout envoi de fonds, Lorrain, ès-qualité| remettait à 
Legendre, pour que celui-ci y apposât sa signature » une 
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formule imprimée d'acceptation de transfert en blanc sur 

laquelle se trouvait la mention : < négociation du au 

cours de agent de change certifiant la signature; » 

que toute la correspondance de Lorrain » ès-qualité , 
implique» d'ailleurs, les agissements d*un agent de change, 
dont il ne donne pas le nom, mais dont, à plusieurs re- 
prises, il indique les exigences; qu'il ressort, de l'ensem- 
ble de la correspondance des parties, que non-seulement 
Legendre n'a pas, vis-à-vis Lorrain, définitivement accepté 
pour son compte l'opération du 10 janvier 1882, mais 
qu'il s'est, au contraire, refusé à signer l'acceptation de 
transfert et à payer le montant de l'opération avant que 
Lorrain lui ait justifié, par bordereau d'agent de change, 
de l'achat en Bourse au cours de 890 fr. ; que cette pré- 
tention s'explique d'autant mieux que si le cours authen- 
tique de la Bourse de Paris, 10 janvier 1882, établit que 
les actions de la Banque de Lyon et Loire ont ouvert à 
850 fr., il constate en même temps que ce chiffre n'a été 
coté qu'une seule fois et que les actions ont clôturé à 570 
fr.^ après 23 cotes ayant varié de 850 à 500 fr. ; — Attendu 
que, sans motif légitime, Lorrain, ès-qualité, s'est, de son 
côté, constamment refusé à la justification demandée; 
qu'il appartient à tout mandant d'exiger du mandataire le 
compte de sa gestion avec pièces à l'appui ; que les agents 
de change ont seuls le droit de faire la négociation des 
valeurs cotées en Bourse et d'en constater le cours ; que 
les négociations intervenues par des intermédiaires sans 
qualité sont frappées de nullité ; qu'aux termes des lois 
et règlements, l'agent de change doit remettre au client 
on aux parties un acte ou bordereau timbré de ^opération 
qu'il a faite pour elles ; que, dans son avis, Lorrain, ès- 
qualité, fait figurer pour timbre une somme de fr. 90 o. 

TOME XL 6 
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qui représente le timbre du bordereau de Tagenl et les 
quelques timbres accessoires de toute négociation de 
Bourse ; que, jusqu'à remise du bordereau de l'agent de 
change, qui seul peut établir que Lorrain, ès-qualilé , a 
exécuté son mandat d'acheter en Bourse et que tout cet 
achat a eu lieu au cours de 850 fr., Legendre est en droit 
de refuser le paiement d'une opération qu'il incombe au 
mandataire de justifier avoir été par lui faite, conformé- 
ment à la loi et au mandat accepté ; qu'à tort, les premiers 
juges ont donc mis à la charge de Legendre l'obligation 
de prouver que la négociation des 20 actions de la Banque 
de Lyon et Loire n'avait pas été eflectuée par agent de 
change et qu'à tort, aussi, à défaut de preuve offerte ou 
rapportée, ils ont condamné Legendre à prendre livraison 
des 20 actions litigieuse» et à payer à Lorrain, ès-qualité, 
la somme de 9,522 fr. 40 c, avec intérêts et fiais; donne 
acte à Legendre de l'offre qu'il a faite devant les premiers 
juges, et qu'il renouvelle à la barre de la Cour, de régler 
Je compte de Lorrain, ès-qualité, de direcieur de la Caisse 
de l'Epargne nationale, sur la preuve, au moyen d'un 
bordereau d'agent de change, qu'il a réellenient fait le 
10 janvier 1882, en Bourse, l'opération dont il demande 
le règlement ; dit que Lorrain, és-qualité, sera tenu de 
remettre à Legendre ledit bordereau dans le tiers jour de 
la signification du présent arrêt ; dit qu'en cas de difficulté, 
après remise du bordereau dans le délai imparti , il sera 
ultérieurement fait droit; et, à défaut de remise du bor- 
dereau dans le tiers jour de la signification de l'arrêt, 
déclare, dès maintenant, Lorrain, ès-qualité, non receva- 
ble, en tous cas mal fondé, en toutes ses demande, fins et 
conclusions, l'en déboute ; condamne Lorrain, ès-qualité* 
qu'il fasse ou non la justification du bordereau dans le délai 
imparti, à tous les dépens de première instance et d'appel. 
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Da S^aYril 1882. 9«Cbamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. pabl., M. Chaloupia, avoc.-géa.; Avoc^ M®^ Dubois 
et Taisne; Âvou., M^ Druelle et Faucompré. 



Do«at. t>r«cnuimb. elv., iS février tSHt. 

AVARIES MARITIMES. — caractère. — relâche. — 

AVARIE PARTICULIÈRE. 

Sont avaries particulières au navire les frais quelconques 
de relâche^ déchargement et chargement de la cargaison, 
lorsque la relâche du navire a été déterminée par le 
besoin de lui faire des réparations^ nécessitées par sa 
navigation^ mais auxquelles l'existence des marchandises 
n'était nullement intéressée (1). 

(Hautebert C. Comité des Assureurs). 

Le rapport de mer du capitaine Hautebert constatait 
que, parti le 2 janvier 1881 du Sénégal, il avait essuyé une 
série de tempêtes et de coups de vents, qui imposèrent à 
son navire de sérieuses fatigues ; notamment, le 30 jan- 
vier, il fut assailli par un vent furieux qui brisa différentes 
pièces d^ sa mâture, lui enleva toutes ses voiles, sauf 
deux huniers et un grand volant en même temps qu'il 
faisait eau. Dans ces conditions, voyant l'impossibilité de 
conduire à Dunkerque son navire désemparé, sans voiles 
et faisant eau et se trouvant à l'entrée de la Manche, 
c'est-à-dire dans des parages des plus dangereux, il prit 
l'avis de son équipage et on résolut de relâcher à 
Palmouth. 

Le capitiaine, prétendant que cette relâche n'avait pas 
seulement pour but de réparer les avaries du navire, 

(1) Consultez ,fun>pr.^ t. XXXIX, page 95 ; GoujetetMerger, 
v* Avaries y § 14. 



(84) 

mais d'éviter une perte totale du navire et de la mar- 
chandise qui eût été imminente en raison du péril certain 
et des éventualités dangereuses de continuer sa route, 
demanda, à son arrivée à Dunkerque, le classement des 
frais quelconques de relâche en avaries grosses, compre- 
nant ceux de déchargement et rechargement de la mar- 
chandise, etc. 

On lui répondait que cette relâche n'avait eu pour 
cause que le besoin de réparer son navire et que le carac- 
tère de l'avarie étant en principe définitivement déterminé 
par le fait originaire dont elle est la suite, l'avarie consis- 
tant dans les frais de relâche, devait rester particulière au 
navire. 

Le Tribunal de commerce de Dunkerque prononça, en 
ces termes, le 11 juillet 1S81 : 

JUGEMENT. 

€ En ce qui concerne la relâche à Falmouth : 
» Attendu que cette mesure n'a point eu pour cause 
déterminante la voie d'eau dont excipe le capitaine; en 
effet, elle ne résulte aucunement des constatations aux- 
quelles il a été procédé audit endroit, puisque les experts, 
après avoir reconnu à la pompe quinze centimètres d'eaa, 
n'ont trouvé, deux heures plus tard, qu'une augmentation 
de quatre centimètres, ce qui ne peut être considéré 
comme une voie d'eau, et cela est si vrai que le capitaine, 
dans son rapport de mer, déclare avoir tenu, malgré le 
mauvais temps, les pompes franches, ce qui prouve que 
Teau qu'il faisait à la mer ne mettait nullement en danger 
le navire et la cargaison ; 

> Attendu que cette relâche n'a pas été non plus néces- 
sitée |>ar le besoin de remplacer les voiles perdues acci- 
dentellement par le mauvais temps , car le capitaine 
devait avoir à son bord celles de rechange nécessaires 
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pour y sappléer ; qu'aa surplus^ il conservait enccMce en 
vergues ses voiles majeures qui lui permettaient de conti- 
nuer son voyage jusqu'à sa destination ; 

» Âtteâdu que ladite relâche doit être considérée, dans 
l'espèce, comme n'ayant eu lieu que dans l'intérêt exclusif 
du navire et par le besoin de lui faire des réparations 
auxquelles l'existence de la cargaison n'était nullement 
intéressée, d'où il suit que les frais occasionnés par son 
entrée au port de Falmouth, ainsi que ceux de décharge- 
ment de sa cargaison, sont des avaries qui lui sont parti- 
culières ; 

» Attendu que le versement, par anticipation, de cent 
quarante livres sterling , fait au capitaine par les assu- 
reurs de la cargaison, pour subvenir aux frais de la relâ- 
che, n'implique aucunement la renonciation à leur droit 
de critiquer ia demande en classification d'avaries com- 
munes qu'il a formée contre le réclamateur de ladite car- 
gaison ; que ce paiement, à valoir, n'a eu d'autre but que 
d'éviter, dans l'intérêt de qui de droit, la prime onéreuse 
d'un emprunt à la grosse ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare avaries particulières 
au navire tous lès frais généralement quelconques liquidés 
au port de relâche (le remplacement du grand hunier 
excepté). » 

Sur appel du capitaine Hautebert, la Cour confirma le 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, etc., confirme... 

Du 15 févr. 1882. V» Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ.,M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Maillard 
et Dubois ; Avou., M®' Lavoix et Dussalian. 



\ 
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Trib. d'Ams, 4 auira fiSSO. 



RÉSOLUTION. — RESTITUTION. — DROITS ACQUIS. — 

JUGEMENT ANNULÉ SUR APPEL. 

Les droits non perçus par erreur sur un jugement annulé 
par voie (T appel ne peuvent plus être réclamés. 

(Enregistrement C. X...). 

Jugement du Tribunal d'Arras du 4 mars 1880. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si un droit régulière- 
ment perçu ne peut être restitué aux termes du texte for- 
mel de l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an VU, c'est là 
une exception déterminée parades considérations toutes 
spéciales et qu'il serait injuste d'étendre en prélevant un 
droit supplémentaire, quelque légitime que la perception 
en eût été dans le principe, sur un titre qui n'existe plus ; 
que la base de la contribution a, en effet, disparu et avec 
elle la possibilité pour l'Administration de rendre le ser- 
vice judiciaire que Timpôt devait rémunérer. 

Du 4 mars 1880. Trib. civ. d'Arras. 

Nota. — Celte question est Tune des plus graves et des 
plus discutées du droit fiscal. Elle a été examinée aux art. 
14450 et 14616 du Répertoire général de Garnier. lia 
paru que Tart. 60 de la loi du 22 frimaire an VII n'au* 
torisait pas l'Administration à réclamer des suppléments de 
droits sur les actes judiciairement annulés. Telle est aussi 
la décision du Tribunal d'Arras. 



(87) 

Domil. ir«€h«iiib. c1y.« 16 Janvier 1981. 

ALIMENTS. — NUE-PROPRIÉTÉ DE SOMME D'ARGENT. — 
BESOIN. — TRIBUNAUX. — POUVOIR D'APPRÉCIATION. 

Celui qui, pour tous biens j possède la nue-propriété (Tune 
somme d'argent peut être considéré comme étant dans le 
besoin et obtenir des aliments^ si la vente de cette nue- 
propriété doit être trop préjudiciable. Et si l'usufruitier 
de cette créance est en même temps le débiteur des ali- 
mentSj les Tribunaux peuvent ordonner que la pension 
sera prise sur le capital de la créance^ sauf à lui à perdre 
son droit d'usufruit sur les sommes ainsi payées. 

(Vanoye C. Vanoye). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, en thèse générale, celui 
qui n'est pas dépourvu de biens ne se trouve pas dans le 
cas d'exercer l'action alimentaire, il peut, néanmoins, 
arriver, notamment, si les biens ne donnent pas de revenu, 
et si leur réalisation en argent parait ruineuse, que le 
propriétaire puisse être considéré comme étant dans le 
besoin et partant être admis dans sa demande en ali- 
ments , sauf au juge à prescrire ou non , suivant les 
circonstances, les mesures équitables pour indemniser 
ultérieurement , en tout ou partie , le défendeur à la 
demande alimentaire des avances qu'il aurait faites ; — 
Attendu, en fait, que l'intimée, défenderesse à une demande 
de pension alimentaire formée par son fils, appelant, 
lequel a la nue-propriété d'une créance de 105,897 fr., et 
dont l'usufruit appartient à sa mère , considérant qu'il 
serait nuisible à son fils de vendre la nue-propriété de 
cette créance, a déclaré devant les premiers juges qu'elle 
consentirait à lui payer mensuellement la pension qui 
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serait par eax arbitrée» sous la condition que cette pension 
serait prise sur le capital de cette créance, et sauf à elle à 
perdre successivement son droit d*usufruit sur les sommes 
ainsi payées ; — Attendu que cette offre est sage et équi- 
table, qu'il est loisible aux Tribunaux, en matière alimen- 
taire, de décréter ou d'accepter des mesures de cette 
nature, lorsque l'intérêt des parties, comme dans Tespéce, 
semble les commander ou les justifier ; qu'à tort, par suite, 
l'offre de l'intimée n'a pas été accueillie par les premiers 
juges, etc.; — Par ces motifs, là Cour met à néant l'appel 
principal, disant droit, au contraire, à l'appel incident, etc. 

Du 16 janv. 1882. 1" Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 

\^^ prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 

* M«* d'Hooghe et de Beaulieu ; Avou., M«> Fardel et Lavoix. 



Douai. Chamb. corr<, 9 S Janvier 198 S. 

CANTONNIER. — injures. — citoyen chargé d'un 

MINISTÈRE DE SERVICE PUBLIC. 

Un cantonnier doit être rangé dans la classe des citoyens 
chargés d'un ministère de service public dont , parle 
l'art. 224 Code pénal, modifié par la loi du iS mai 
4863. 

(Ghislain). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 12 septembre 1881, 
Coquelet, cantonnier assermenté à Louvroil, ayant cons- 
tatéj devant la porte de Ghislain, un dépôt de matières 
fécales, sur la route nationale de Paris à Bruxelles dont 
il a la surveillance, se rendit chez Ghislain pour lui dire 
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de faire disparaître ce dépôt; qu'en son absence, il s'adressa 
à sa femme; que, peu après, Ghislain vint le trouver à son 
travail, sur la route, lui reprocha d'avoir été impoli chez 
loi, et le traita de gros mou, lâche, fainéant; — Attendu 
que ces outrages ont été adressés à Coquelet à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions de cantonnier, puisque c'est 
à la suite d'observations faites par lui, en sadite qualité, 
pour encombrement de la route, que Ghislain l'a outragé ; 
•^ Attendu qu'un cantonnier n'a pas pour mission exclu- 
sive de réparer et d'entretenir les routes ; qu'aux termes 
des lois de voirie, notamment des art. 49 et 50 du décret 
da 16 décembre 1811, les cantonniers doivent faire con- 
naître chaque jour aux conducteurs des ponts-ct-chaus- 
sées et au maire de leur commune les abus et les délits 
qui seraient commis dans l'étendue de leur canton, et que 
les maires sont tenus de dresser sur-le-champ un rapport 
ou procès-verbal des plaintes du cantonnier ; que la loi 
du 30 mai 1842 charge les piqueurs et cantonniers-chefs 
de constater les délits de grande voirie ; ^ Attendu qu'en 
admettant même que Coquelet, simple cantonnier, ne 
puisse dresser directement des procès-verbaux, il n'en 
aurait pas moins pour mission de constater les délits 
commis sur son canton, et d'en faire rapport à ses chefs 
ou au maire, et qu'en cette qualité il doit être rangé 
parmi les citoyens chargés d'un ministère de service 
public; qu'il suit de là que les outrages qui lui ont été 
adressés l'ont été à un citoyen chargé d'un ministère de 
service public et tombent sous l'application de l'art. 224 
Code pénal; — Par ces motifs, réformant le jugement, con- 
damne Ghislain à 16 fr. d'amende et aux frais. 

Du 23 janv. 1882. Chamb. corr. Prés. , M. Hibon 
(cens. fais, fonct.); Minist. pubL, M. Delegorgue, avoc- 
gén. ; Avec, W de la Gorce. 
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Doaai. i'« Gluiml». elv., iS février tS89. 

FAILLITE. — REPORT. — CONSIGNATION DE MARCHANDISES. 
— AVANCES. — RESSOURCES. — MOYENS ONÉREUX. 

L'époque de Vouverture de la faillite d'un négociant doit 
' être fisée seulement à la date du jugement déclaratif 
sans pouvoir être reportée à une époque antérieure^ bien 
qu'il soit constant que, dès avant ce jugement^ Vinsolva- 
bilité du failli fût certaine et que son crédit ne s'est 
soutenu qu'à l'aide de renouvellements d* effets et de sacri- 
fices considérables et préjudiciables à la masse^^ si on ne 
relève contre lui ni jugement ni protêt et si^ d'aiUeurs, 
les moyens de se procurer des ressources n*ont rien de 
dolosif. 

(Semet C. Syndic Derrevaùz). 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Allendu que la maison Derrevaux* 
Deleforterie, de Roubaix, après s'être livrée heureuse- 
ment, durant de longues années, à la fabrication et à la 
vente de tissus dits nouveauté, a été déclarée en faillite le 
il aoûi 1881, et que la question est de savoir si, comme 
l'ont décidé les premiers juges, cette faillite doit être 
reportée au 20 juin de la même année ; — Attendu que, 
d'après les éléments de la cause, si l'infériorité des 
moyens de fabrication de la maison Derrevaux-Deleforterie, 
qui excluait l'outillage mécanique , a pu concourir à sa 
ruine, il faut reconnaître que cette ruine a été surtout la 
conséquence du mode employé pour l'écoulement des 
marchandises fabriquées ; que ce mode, en effet, qui fut 
d'abord et longtemps profitable, et qui consistait dans la 
consignation de marchandises à divers, chargés de les 
offrir et de les vendre, devait, par le développement de la 
concurrence, entraîner de plus en plus de difficultés, des 



(91 ) 
retards^ des mécomptes dans le placement des marchan- 
dises, et multiplier et aggraver les commissions d'un taux 
incessamment plus élevé ; que, d'un autre côté, les règle- 
ments semestriels avec les consignataires qui fournissaient 
des avances aux fabricants entraînant la réalisation des 
marchandises non vendues, ces réalisations s'effectuaient 
rarement dans de bonnes conditions, souvent à perte, et 
ont progressivement épuisé les ressources de la maison 
Derrevaux*Deleforterie, ce qui a déterminé sa faillite ; — 
Attendu que si, avec plus de prudence et moins d'illusions, 
cette maison eût dû s'arrêter dans cette voie, il n'est point 
démontré qu'elle ait jamais eu recours à la fraude pour 
prolonger sa vie commerciale ; qu'on ne relève contre 
elle aucun emploi de billets de complaisance, aucun jeu 
trompeur d'écritures, aucune dissimulation quelconque ; 
— Attendu que quelques-uns de ses créanciers auraient 
pu, sans doute, durant les mois qui ont précédé la décla- 
ration de faillite, en usant de leur droit aux échéances, 
précipiter la ruine de cette maison, mais qu'ils ont libre- 
ment consenti des renouvellements et prolongé, dés lors, 
normalement , l'existence commerciale de la Société 
Derrevaux-Delefdrterie , leur volonté n'ayant point été 
égarée par des manœuvres dolosives d'aucune sorte ; — 
Attendu que la vie professionnelle de Derrevaux- 
Deleforterie a pu se poursuivre ainsi jusqu'au 11 août 1881 
avec des échéances de plus en plus restreintes, mais sans 
cessation de paiements et sans qu'aucune condamnation, 
aucune assignation, aucun protêt même, aient précédé le 
jugement qui, à cette date , sur Timpossibilité de faire 
honneur à un engagement présenté par la Caisse commer- 
ciale, a déclaré la faillite; — Attendu que, dans de telles 
conditions, on peut bien trouver chez Derrevaux-Delefor- 
terie, avant cette date, un passif excédant l'actif et, 
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partant, une insolvabilité certaine, mais non un étal de 
cessation de paiements qui seul peut constituer la faillite ; 

— Attendu, par suite, qu'à tort les premiers juges ont 
reporté au 30 juin 1881 la faillite Derrevaux-Deleforterie ; 

— Attendu, d'ailleurs, que si des actes ont été réellement 
et indûment accomplis, par Derrevaux-Deleforterie, au 
préjudice de leurs créanciers, ceux-ci sonr pourvus des 
actions qui leur compétent, en ce cas, suivant les règles 
du droit commun ; mais qu'il ne saurait être permis de 
reporter la faillite d'un commerçant à une époque où la 
cessation de paiements n'était pas acquise, dans le but 
d'anéantir des actes qui, intervenus avant la faillite, ne 
pourraient, s'il y avait lieu, être passibles d'annulation 
que par d'autres voies ; — Par ces motifs, la Cour, réfor- 
mant, maintient au 1 1 août 1881 l'ouverture de la faillite 
Derrevaux-Deleforterie, etc. 

Du 13 févr. 1882. ir® Charab. civ. Prés., M. Bardon, 
l^r prés.; Minist. publ., M. Chaloupin , avoc.-gén. ; 
Avoc, M«s Devimeux et Allaert ; Avou., M<^^ Jude et 
Dussalian. 



Douai, ire Chamb. etv», 99 Janvier 1989. 

FAILLITE. — REPORT. — VIE COMMERCIALE. — ALIMENT. 

— MOYENS DOLOSIFS. 

Doit être déclaré en état de cessation de paiements le 
négociant qui ne se conserve les apparences de la solva- 
biliié qu'au moyen de manœuvres frauduleuses réprou- 
vées par la bonne foi ou punies par la loi pénale ; et sa 
faillite doit être reportée û V époque rà, en l'absence de 
tout argent et de tout crédit^ les paiements n'ont plus été 
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alimentés qw par des manoeuvres dolosives ou crimù 
nelles (1). 

(Syndic Fanck C. Merlin). 

DansTespèce qui était soumise à la Cour, pour deman- 
der le report de la faillite, on articulait contre le failli que, 
depuis une époque qu'on déterminait, il n'avait alimenté 
ses paiements qu'au moyen de renouvellements d'effets et 
de factures fictives et simulées. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si le commerçant qui, se 
trouvant en état de gêne, même d'insolvabilité, continue 
néanmoins son existence commerciale au moyen de re- 
nouvellements d'efiets, ou autres concessions de crédit 
loyalement obtenues, ne saurait être déclaré en cessation 
de paiements, en l'absence de toute condamnation et de . 
tout protêt, il n'en baurail être de même de celui dont, 
en pareil cas, la vie commerciale ne saurait être maintenue 
qu'à Taide de simulation de dol et de fraude réprouvés 
par la bonne foi essentielle au commerce ou réprimés par 
la loi pénale ; que, dans ce cas, la faillite peut être reportée 
au jour où, en l'absence de tout argent et de tout crédit, 
les paiements n'ont plus été alimentés que par des ma- 
nœuvres dolosives ou criminelles ; — Attendu que ce 
résultat est d'autant plus justifié si, comme dans l'espèce, 
le seul intéressé qui s'oppose à la faillite est celui-là même 
qui a aidé le failli à poursuivre par la fraude une exis- 
tence commerciale qui, honnêtement, devait s'arrêter ; 

(i) V. Req., 7 jaav. 1856 (0. P., 1856, 1, 168). 

Contra : Bourges, 18 août 1845 (D. P., 1847, 2, 182) ; Paris, 
14décemb. 1846 (D. P., 1847, 3, 183); Req., 16 noverab. 1846 
(D. P., 1852, 5, 267); Lyon, 9 févr. 1853(0. P., 1855, 2, 315; ; 
D., Jurisp., y^ Faillite, 140. 
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— AdoptaDi, aa surplus, les motifs des premiers juges» la 

Cour met Tappel à néant, confirme le jugement du Tri- 
bunal de commerce de Tourcoing, etc. 

Du 23 janvier 1882. t^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l®r prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc, 
M«' de Beaulieu et Allaert; Avou., M^ Gennevoise et 
Druelle. 



FAILLITE. — OUVERTURE. — CESSATION DE PAIEMENTS. 

Est en état de cessation de paiements le commerçant qui est 
V objet de protêts de traites par lui acceptées. Il importe 
peuf qu'il ail depuis obtenu un certain crédit et payé 
certains créanciers et qu'on ait pu croire qu'il pourrait 

' dégager sa situation embarrassée^ si lesdiles traites ont 
continué d'êlre laissées en souffrance et ont déterminé 
ultérieurement le dépôt de son bilan. 

C'est^ en conséquence^ à la date de ces protêts que doit être 
reportée la date de l'ouverture de la faillite. 

(Carbajoza C. Syndic Ducrocq). 

Les faits de la cause sont suffisamment indiqués par 
Tarrêt réformatif d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Dunkerque. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est nettement établi par les do^ 
cumentsde la cause que, dés le 6 février 1879, Arduser, 
négociant à Dunkerque, se trouvait en état de cessation de 
paiements ; qu'à cette date, en effet, il n'acquittait point une 
traite de 9,965 fr., acceptée par lui, qui fut protestée; que, 
dans les jours qui suivirent et jusqu'au 11 marsl879y il ne 
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paya pas davantage diverses autres traites, également revê- 
tues de son acceptation, s'élevant ensemble à 20,000 fr., 
et qu'assigné en paiement de Tune de ces traites, il déposa 
son bilan le 20 dudit mois de mars; — Attendu t|ue, dans 
de telles conditions, c'est à bon droit que les appelants 
créanciers d'Ârduser ont demandé que sa faillite fût 
reportée au 6 février précédent ; — Attendu que le crédit 
qu'a pu obtenir Arduser postérieurement à cette époque et 
les paiements qu'il a pu faire à quelques-uns de ses créan- 
ciers n'ont pas pour effet d'anéantir le fait de non paie- 
ment, à partir du 6 février dernier, d'environ 30,000 fr. 
de traites par lui acceptées ; que, vainement, on objecte 
que ces traites étaient relatives à une affaire de vin 
d'Espagne qu'Arduser cherchait à liquider ; que le besoin 
de liquider pour se libérer démontre l'impuissance de 
payer à l'échéance et ne peut être opposé aux tiers- 
porteurs de traites acceptées ; qu'au surplus, les traites 
non payées h l'échéance et proieslèes n*ont jamais été 
payées depuis ; qu'enfin, l'opinion, d'ailleurs fort déçue, du 
commerce de Dunkerque sur la possibilité pour Arduser 
de se dégager encore, au 6 février 1879, d'une situation 
embarrassée ne saurait prévaloir contre les non paiements 
à cette date et aux jours suivants des traites susmention- 
nées, lesquels non paiements ont amené Arduser à déposer 
son bilan; — Par ces motifs, la Cour met le jugement à 
néant, etc., reporte au 6 février 1879 la date de l'ouver- 
ture de la faillite d'Arduser fixée au 20 mars par jugement 
rendu le même jour par le Tribunal de commerce de 
Dunkerque. 

Du 19 novemb. 1879. 1^ Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l^r prés. ; Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®' Merlin et Maillard; Avou., M^BarbedienneetDussalian. 
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llo««l« — Chamli* réonle»» SO tamrtm 188ti» 

DONATION. — CONDITION mixte. — biens ▲ VENIR. 

La donation faite par la future épouse dans son contrat de 
mariage^ aux enfants du futur époux, issus d*une précér 

' dente unionj d'une somme d'argent à prendre sur les plus 
clairs biens de la succession de la disposante^ ne constitue 
ni une donation sous condition potestative^ ni une dona- 
tion de biens à venir et doit être validée. 

(Boucher G. Blée). 

Pour les précédents de cette affaire, v. Jurisprudence de 
la Cour de Bouaiy année 1881, p. 30, l'arrêt qui a, par 
défaut, statué sur le renvoi qui lui avait été fait par Tarrêt 
de la Cour de Cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Altendu que Topposilion est régulière en 
la forme, la Cour reçoit la veuve Blée, opposante à l'arrêt 
par défaut rendu par la Cour le 25 mai 1881, et statuant 
au fond : 

En ce qui touche la nullité de la donation fondée sur 
l'art. 994 Gode civ. ;— par les motifs repris dans l'arrêt at- 
taqué ;— relativement à la nullité procédant de ce que la 
donation porterait sur des biens à venir, nullité pronon- 
cée par l'art. 943 du même Code : 

Attendu que, des termes du contrat contenant la dona- 
tion attaquée, il ressort formellement que la donatrice a 
entendu faire une donation entre vifs «t irrévocable et 
partant, se dessaisir sans retour de la somme par elle 
donnée; que si l'acte ajoute que cette somme sera à pren- 
dre sur les plus clairs biens de la succession de la dispo- 
sante, cette addition doit s'interpréter sans contradiction 
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à ia- ddtâtton etiire tifs et irrévocable dSêjâ exprimée ^ 
s'explique toiil à la fais comme indicativedil terme, du mode 
de paiement de ta somtne donnée ; que, d'an autre côté, 
la clause ultérieure réservant au futur époux, père des 
enfants donataires, au cas du prédécés de ïa donatrice, 
l'usufruit de la somme, objet de la donation , ne saurait 
laisser aucun doute au sujet du désaisissement actuel de 
la disposante, exclusive de|lA donation de biens à venir ; 
qu'au surplus, en cas de dbute^ c'est dans rintérët de la 
validité de la donation que ce doute devrait se résoudre ; 
— Par ces motifs, la Cour déclare l'opposition mal fondée, 
dit, en conséquence, que l'arrêt par défaut du 25 mai 188Î 
sortira son plein effet ; condamne l'opposanle en tous les 
dépens faits sur son opposition. 

Du 30 mars 1882. Cbamb. réun« Prés., M. Bardon, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. Cbaloupin, avoc.-gén. ; Avoc.» 
lie* Krerap et Vitrant ; Avoa., M«s jude et Druelle, 



D*«al. — Chamb* conr.» iO mai t»89. 



ART DE GUÉRIR, r- exercice illégal. — accouchement. 

— HOMICIDE PAR IMPRDBËlfGE. 

Commet le double délit d'exercice illégal de l'art des acoou- 
chements et d'homicide par imprudence la femme y non 
diplômée qui^ en dehors d'un cas de force majeure^ pro- 
cède seule à un accouchement et, en n'opérant pas une 
version nécessaire^ cause la mort de l'enfant ; et le délU 
d'homicide par imprudence existe, dès que l'enfant est à 
terme et viable, même s'il rCa pas vécu de la vie extra- 
fUétine. 

(Hesselier), 
Le Tribunal de Dunkerqùe avait condamné la femme 
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Mdsselier à cent francs d'amende pour exercice illégal de 
l'art des accouchements. Sur appel du ministère publiQ^ 
M. l'avocat-général Berton concluait à ce que la prévenue 
fût déclarée coupable de deux délits d'exercice illégal de 
Tart des accouchements et du délit d'homicide involon- 
taire ; la Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il résulte de l'instruction et du 
casier judiciaire de la veuve Bommel, que celle-ci se livre 
d'une façon persistante à l'exercice illégal de l'art des ac- 
couchements ; qu'elle avoue même n'avoir guère d'autre 
moyen d'existence ; que la femme Vanhazebrouck qui de- 
vait bientôt devenir mère s'était assuré à l'avance les ser- 
vices de la veuve Bommel ; que, ressentant le 25 janvier 
1883, vers sept heures du matin, les premières douleurs 
de l'enfantement, elle n'appela ni médecin ni sage-femme, 
mais envoya chercher la prévenue qui, sans réclamer le 
concours d'une personne de l'art, procéda, environ une 
demi-heure après son arrivée, à la délivrance de la femme 
Vanhazebrouck ; — Que, bien loin que son intervention à 
ce premier accouchement soit excusable par la force ma- 
jeure, il y a lieu d'affirmer et sa détermination bien arrê- 
tée à l'avance de procéder seule à l'accouchement confor- 
mément à ses agissements habituels, et la possibilité de 
tout au moins appeler le médecin qui réside dans la com- 
mune même ; — Attendu qu'il fût presqu'aussitôt reconnu 
qu'il y avait lieu de délivrer la femme Vanhazebrouck d'un 
jumeau de ce premier né ; mais que ce second enfant se 
présenta dans une position vicieuse ; que pendant vingt- 
quatre heures la femme Vanhazebrouck souffrit violem- 
ment sans que l'impéritie de la veuve Bommel pût lui pro- 
curer aucun soulagement ; qu'à de fréquentes reprises les 
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époux Vanbazebrbuck insistèrent sur la nécessité d'appeler 
le médecin ; que la prévenue s'y opposa obstinément ; 
que c'est malgré elle et à son insu que Vanhazebrouck 
alla, le 26 au matin, chercher le médecin ; que celui-ci 
arrivant à neuf heures trouva la femme Vanhazebrouck dé- 
livrée de ce second enfant lequel était mort, et la veuve 
Bommel qui, dans un état d'ivresse dont elle a l'habitude, A 

voulut lui faire croire que la seconde délivrance s'était ac- 
complie dans des conditions normales ; — Attendu que des 
déclarations de la mère et des constatations scientifiques 
de l'officier de santé Ryckelynek et du docteur Duriaux, il 
résulte que, si ce second enfant était mort quand il appar 
rut en dehors de la vulve et si, par suite, il n'a pas respiré, 
il était néanmoins à terme et viable, il vivait encore quand* 
il s'est engagé dans le vagin, il remuait encore une demi- 
heure avant son expulsiop complète ; que la mort de cet 
enfant est la conséquence ^e la présentation vicieuse dans 
laquelle a eu lieu l'accouchement et du temps écoulé entre 
le premier et le deuxième accouchement ; que l'interven- 
tion d*un homme de l'art opérant la version nécessitée en 
pareil cas eût amené la délivrance de la mère en quelques 
minutes; que c'est au défaut d'observance de cette pratique 
obstétricale, c'est-à-dire à l'ignorance de la veuve Bom- 
mel que doit être attribuée la mort de l'enfant ;— Qu'on ne^ 
saurait soutenir que l'homicide d'un enfant naissant, c'est- 
à-dire commis pendant l'accouchement même, ne tombe 
pas sous le coup de la loi ; que cette doctrine appliquée 
au crime d'infanticide serait la source d'une impunité scan- 
daleuse ; que, pour n'avoir pas encore respiré, l'enfant n'en 
a pas moins vécu de la vie intra-utérine ; que sa mort 
même est la preuve de son existence antérieure ; — Attendu 
qu'il résulte de ce qui précède que la veuve Bommel s'est 
rendue coupable le 25 janvier 1882 d'un délit d'exercice 
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illégal de Tart des accouchemeQts ; — Et le 26 janvier 
1883, d'un second délit de même nature ainsi que du délit 
d'homicide involontaire par maladresse, imprudence et 
inobservation des règlements ; — Qu'ayant été condamnée 
quatre fois déjà pour le délit d'exercice illégal de l'art des 
accouchements, elle est passible de l'aggravation de peine 
édictée en cas de récidive par le dernier paragraphe de 
l'art 86 de h loi du 19 ventôse an XI, sans qu'il y ait lieu 
de s'attacher à la date à laquelle remonte la dernière de ces 
condamnations ;— Que la peine la plus forte doit être seule 
appliquée au cas de conviction de plusieurs crimes ou dé- 
lits dont les uns sont prévus par une loi antérieure au Code 
d'instruction criminelle, lies autres par une loi postérieurje ; 
— La Cour, faisant droit à l'appel du ministère public et ré- 
formant le jugement du Tribunal de Dunkerque du 18 fé- 
vrier t882, déclare Messalier Marie-Caroline, veuve Bommel, 
coupable des deux délits d'exercice illégal de l'art des ac- 
couchements et du délit d'homicide involontaire, en. lui 
faisant application des art. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse 
an XI, 319 Code pénal, 365, 194 Code d'instr. crim., la 
condamne à trois mois de prison, à 50 fr. d'amende et aux 
irais. 

Du 16 mars 1882. Chamb. corr. Prés., M. Bottin ; 
Minist. pubL, M, Berton, avoc.-gén. ; Avec, M^ Renault du 
Motet. 
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« 

ACTES DU GOUVERNEMENT. — ministre du culte. — 

CRITIQUE. — ART. 201 BT 202 CODE PÉNAL. — 
APPLICATION. 

Le rapprochement du UxU des arU 20i et 202 Gode pénal 
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démontre que le législateur, en les édictant, n'a entendu 
réprimer que la critique^ la censure^ la provocation à la 
ééiûbéissance qui s'adressent aux actes de Vautorité 
^yant force de loi. 
La critique d'un acte de Vaulorité qui n*a aucun des carac- 
tères de la loi, et qui sans obliger personne reste soumis à 
la libre discussion de tous^ ne saurait donc tomber sous 
l'application de Vari. 201. Il en est ainsi^ notamment, 
du décret par lequel le président de la République pré- 
sente aux Chambres un projet de loi. 

(Ministère public C. l'abbé Lefebvre). 

L'abbé Lefebvre ayant fait dans un sermon quelques al- 
lusions sur des actes de Tautorité publique fut traduit 
devant le Tribunal correctionnel de Douai, Il fut renvoyé 
des fins de la plainte du ministère public aux termes du 
jugement qui suit, du 17 novembre 1881 : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que l'abbé Lefebvre est prévenu d'avoir à 
Marchiennes, les 4 et 11 septembre 1881, prononcé dans 
l'exercice de son ministère et en assemblée publique des 
discours contenant la critique ou censure du gouy.erne^ 
ment, d'une loi, d'un décret ou de tout autre acte de l'au- 
torité publique ; 

9 Attendu que la citation ne relate aucun des propos 
tincriminés, mais que le ministère public relève, comme 
étant constitutives du délit, les paroles suivantes : c L'école 
laïque, c'est l'école sans Dieu, sans crucifix, sans princi- 
pes; > et cette phrase : < Ceux qui sont contents de l'état de 
choses actuel ne peuvent être que des coquins ; > 

» Attendu que, de la première phrase, il faut écarter les 
mots c sans principes » que quatre témoins sur sept dé- 
darent n'avoir pas été prononcés, et que la deuxième 
phrase tout entière doit être mise hors du débat, puis- 
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que les deux premiers témoins, les seuls qui dans Vinfor- 
mation avaient déclaré Tavoir entendue, sont revenus sur 
leur déposition, le premier en déclarant à Faudience 
n'avoir pas entendu lui-même le propos, mais le tenir d'un 
membre de sa famille qui l'aurait entendu ; le second en 
disant qu'il ne peut affirmer l'avoir entendu par la'raison 
qu'il n'a presque rien compris et encore moins retenu ; 

» Qu'il na reste donc d'établis aux débats que les mots : 
Ecole sans Dieu et sans crucifix; expression reconnue d'ail- 
leurs par le prévenu ; 

» Attendu que l'organe du ministère public incrimine 
les paroles sus-rappelées comme contenant la critique ou 
censure d'un projet de loi sur l'enseignement, ainsi que 
d'une délibération du conseil municipal de Marchiennes 
relative à la laïcisation des écoles communales de cette 
ville et approuvée^par le préfet ; 

» Qu'il ne relève cependant ni dans l'un ni dans l'autre 
des discours indiqués par la citation un seul mot qui éta- 
blisse que l'inculpé ait connu l'existence du décret et de 
l'arrêté préfectoral par lui mentionnés et qu'il n'établit 
pas davantage q.ue les connaissant il avait eu l'intention de 
les critiquer ou les censurer ; 

» Attendu, d'ailleurs, que des actes de cette nature quel 
que soit le nom qu'on veuille leur donner ne rentrent pas 
dans la catégorie des actes de l'autorité publique que vise 
l'art. 201 Code pénal ; 

» Que le titre de décret donné à l'acte par lequel le 
président de la République présente aux Chambres un pro- 
jet de loi n'ajoute rien à l'autorité de ce projet qui, tant 
qu'il n'est pas converti en loi par le pouvoir législatif reste 
soumis à la discussion et à la libre critique de tons les 
citoyens ; 
» Attendu que le rapprochement du texte des art. SOI 
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et 302 démontre à l'évidence que le légtslatear, en les édic- 
tani, n'a entendu réprimer que la critique, la censure, la 
provocation à la désobéissance qui s'adressent aux actes 
de l'autorité ayant force de loi ; 

> Que la même expression < actes de l'autorité publi- 
que » répétée dans ces deux articles ne saurait avoir deux 
sens difiérents ; 

> Qu'il est incontestable que cette expression ne s'ap- 
plique dans l'art. 202 qu'aux actes qui ont force de loi, 
puisque, pour qu'il y ait provocation à la désobéissance, 
il faut qu'il y ait un^ régie à laquelle on soit tenu d'obéir 
et qu'il n'y a aucune raison de supposer que le législateur 
ait voulu donner aux mêmes mots i acte de l'autorité pu- 
blique » un sens plus étendu que celui qu'ils ont dans l'art. 
202; 

» Attendu, enfin, que la sévérité même de la peine 
édictée démontre encore qu'il ne peut être question dans 
l'art. 201 d'une simple irrévérence à l'égard d'un acte 
quelconque du pouvoir, comme le serait la critique ou 
censure d'un de ces actes de l'autorité qui n'ont aucun des 
caractères de la loi et qui, sans obliger personne, sont 
soumis à la libre discussion de tous ; 

> Qu'il suit de là, qu'à aucun point de vue, les paroles 
mentionnées ci-dessus ne peuvent tomber sous l'applica- 
tion de l'art. 201 Code pénal ; 

» Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins de la 
plainte sans dépens. » 

Sur appel, la Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'abbé Lefebvre est pré- 
venu d'avoir, à Marchiennes-Ville, les 4 et 11 septembre 
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iSSlt pronoBAé dai^ Texercice 4^ son oaiiustèrd et en a&- 
seçablée publique des discours coulenant la critiqua oa la 
M&sure du gouvemeiBent, d'une loi, d'un décret, ou de 
tout autre acte de l'autorité publique, mais que la citation 
ne relate aucun des propos incriminés et ne précise pas 
l'acte de l'aiitiorité auquel la critique ou la censure se serait 
adressée; — Considérant qu'à l'audience de la Cour, le 
ministère pubHc a particulièrement relevé comme étant 
constitutives du délit les paroles euiy%nte^ signalées parle 
pmre de Marcbiennes dans sa plainte et par certains té- 
moins dans l'enquête comme ayant été prononcées en chaire 
le 11 septembre 1^81, par l'abbé Lefebvre: « Parlons 
maintenant d'actualités : Dès mon arrivée à Marcbiennes» 
j'ai dû lutter contre les idées de ce jour, c'est-à-dire oon^ 
tre l'enseignement laïque. On a beau employer le mot de 
laïcité, c'est l'école sans Dieu, sans crucifii:, san^ princi- 
pes; vos institutrices du moment ne laissent rien à désirer, 
mais bientôt elles seront remplacées par de petites péron* 
neiles quf n'enseigneront que le matérialisme, les vanités 
mondaines et l'amour des richesses ; >— Que, dans ces pa- 
roles, le ministère public trouve la critique de deux arrêr 
(es du W septembre 1880 par lesquels M. le préfet di| 
Nord a accepté la démission : l"" de la directrice congréga- 
niste de la salle d'asile publique de Marchiennes ; ^^ de 
l'institutrice publique congréganiste de Marchiennes et le9 
a remplacées par deux institutrices laïques ; ~ Considé- 
rant que, dans les phrases incriminées sus-rappelées dont 
l'abbé Lefebvre ne conteste pas la reproduction, du moins 
quant au sens, il n'est fait allusion ni directement ni indi- 
rectement à ces arrêtés ; que l'abbé Lefebvre ne les criti- 
que pas, puisqu'il fait l'éloge des deux institutrices nom- 
mées par ces arrêtés ; que, s'il entrevoit leur remplace- 
ment € par de petites péronnelles, etc., » ce langage n'est 
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pas iiiie crUiqoe do préseoti tOAis l'eipression de craintes 
ppur Tavenir ; 

En ce qui CQOoerne spécialement cette phrase sur laquelle 
s'est concentré le débat c l'école laïque, c'est Técole sans 
Dieu» sans crucifix et sans principe I » 

Considérant qu'elle n'est qu'une définition générale et 
jthé(H*îque isans application à un fait précis et déierroiné ; 
qae, d'ailleurs, il reste douteux que l'abbé Lefebvre ait 
remplacé par ces mots c ^ans principes > ceux c sans ca- 
léchisme i qu'il dit avoir écrit dans son manuscrit ; 

Relativement au discours que l'abbé Lefebvre aurait 
prononcé le 4 septembre 1881 ; 

Attendu que les témoins n'en ont conservé qu'un vague 
souvenir et n'ont pu en reconstituer aucune phrase d'une 
manière précise ; que, sur ce point^ par conséquent, la 
prévention manque de base ; — Par ces motifs, la Cour, 
confirme le jugement, etc. 

Du 18 janv. 1882. Cbamb. corr. Prés., M. Lefebvre du 
Prey (cens. fais, fonct.); Minist. pubL, M. Delegorgue, 
avoc.-gén. ; Âvoc, M^ Grevin. 

Note. — Comparez sur la question : Cour d'appel 
d'Amiens, Cbamb. corr,, 19 novemb. 1881 (Gazelle du 
Palais, 1881-82, p. 179). 
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€«M. d*£t«t, if Joln iSSl. 

CIMETIÈRE. — TRANSLATION. — ÀKCIEN CIMETIÈRE. -—! 
INHUMATION. — POUVOIRS DU PRÉFET. 

Dans le cas ou la Iranslation (Tun cimetière a été autorisée 
par le préfel après (accomplissemenl des formalités 
prescrites par la loi, les particuliers ne sont pas {ondés\à 
critiquer cette mesure en alléguant son inopportunité. 



\ 
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Quand un cimetière plûcé en dehors de l'enceinte d'une ville 
est transféré sur , un nouvel emplacementy le préfet peut 
décider que U ancien cimetière continuera à recevoir des 
inhumations dans certaines conditions déterminées. 

" (Davaine et autres). 

MM. Davaine et autres, concessionnaires de terrains 
dans le cimetière de la commune de Saint-Âmand, se sont 
pourvus devant le Conseil d'Etat, pour excès de pouvoirs» 
contre un arrêté par lequel le préfet du Nord avait autorisé 
l'ouverture d'un nouveau cimetière dans cette commune. 

ARRÊT. 

LE CONSEIL D'ÉTAT ; —Vu les lois des 7-14 octobre 
1790 et 24 mai 1872: 

Vu le décret du 23 prairial an XII et l'ordonnance du 
6 décembre 1843: 

Considérant qu'aux termes de l'art. 2 de l'ordonnance du 
6 décembre 1843, le préfet ordonne, lorsqu'elle devient né- 
cessaire, la translation d'un cimetière, le conseil municipal 
entendu, et qu'il détermine également le nouvel emplace- 
ment du cimetière, sur l'avis du conseil municipal et après 
enquête de commode et incommode; qu'ainsi ladite ordon- 
nance laisse au préfet, sous l'autorité du ministre de l'inté- 
rieur, le droit de fixer le moment où la translation doit être 
opérée ; — Considérant qu'il résulte de l'instruction que 
l'arrêté attaqué a été pris après l'accomplissement des 
formalités prescrites par l'art. S précité de l'ordonnance da 
6 décembre 1843, et que, notamment, le conseil municipal de 
la commune de Saint-Amand a été entendu tant sur la néces- 
sité delà translation que sur le choix du nouvel emplace- 
ment ; — Considérant que si, d'après l'art. 8 du décret du 
23 prairial an XII, aussitôt que les nouveaux emplacements 
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sont disposés à recevoir les inhomations, les cimetières 
existants sont fermés, cette prescription ne s'applique qu^au 
cas prévu par l'art, i®' dudit décret, où les lieux dé sépul- 
ture sont situés dans Tenceinte des villes, et qu'il résulte 
de l'instruction que l'ancien cimetière de la commune de 
Saint-Amand ne se trouve pas dans ces conditions ; qu'il 
suit de là qu'en décidant qu'à partir du moment où le 
nouveau cimetière de ladite commune serait en état de 
recevoir les inhumations, on ne pourrait plus enterrer 
dans le cimetière actuel que les membres des familles pos*- 
sëdant des concessions trentenaires ou à perpétuité, sans 
que de nouvelles concessions puissent être accordées, le 
préfet du Nord n'a fait qu'user des pouvoirs qui lui appar- 
tenaient, en vertu de l'art. 2 ci-dessus rappelé de l'ordon- 
nance du 6 décembre 184S, et que, dès lors, les requé- 
rants ne sont pas fondés à demander l'annulaLion de l'ar* 
rété attaqué par application des lois des 7-14 octobre 1790 
et 24 mai 1872; 

Art. 1er. —La requête des sieurs Da vaine et autres est 
rejetée. 

Du 17 juin 1881 . Cons. d'Etat. 



HoHal* Chamli. c«rr., IS novembre i88t, 
OCTROI. — APPEL. — DÉLAI. 

En matière d'octroi y aucune loi ne prescrivant de délais ni 
de formes particulières pour les déclarations d'appel , 
il faut s* m référer^ à cet égard^ aux dispositions géné- 
rales de l'art. 203 Code d'instr. crim. — Spécialement , 
V appel â^ un jugement correctionnel rendu en cetlematière 
doit être interjeté dans les dix jours de sa prononciation. 
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(Char lier C. Villd de Founûies). 

ARRÊT. 

hk COUR ; <--* Attendri qtae . les prévenus €bartier et 
Coppeaox, brasseurs à Fourmies, ont été, par jc^emeat 
contradicioira du Tribunal correciioime] d'Avesœs eu date 
du 8 février 1882, coudamnés à 100 fr. d'ame&de sur la 
poursuite de M. le maire ^e Fourmies pour contravention 
aux règlements d'oelroi ; que ee jugement kur a été ^'gnt'- 
fié le 15 mai 1883; qu'ils en ont relevé appel parade au 
greffe du Tribunal d'Avesnes le 24 mai suivant; — Atleodii 
que ni les lois des 2 vendémiaire et 27 frimaire an Vin, m 
aucune autre loi sur les octrois ne prescrivent de délais ni 
de formes particulières pour la déclaration d'appel ; que, 
dès lorsy pour une contestation de cette nature, les formes 
et délais doivent être réglés d'après les dispositions géné- 
rales de l'art. 203 Code d'instr. crim. ; que les appelants 
ne se sont pas conformés à cet article, puisqu'ils n^nt pas 
interjeté leur appel dans les dix jours de la prononciation 
du*jugement contradictoire ; — Par ces motifs, déclare les. 
appelants déchus de leur appel. 

Du 13 novemb. 4882. Chamb. corr. Prés., M. Hibon 
(conç. fais, fonct.) ; Minist. puBl., M. Blondel, subst. du 
proc.-gén. ; Avoc, M« Legrand. 



09aal« CBiainb* c«rr.» ISl «lovemlHre ISSU* 

CARRIÈRE). — OUVERTURE. ~ DÉFAUT Dfi DÉCLàRATtON. 

L* entrepreneur j qui reprend l'exploitation d'une carrière 
de sable pour l'ouverture de laquelle une déclaration ' 



amiléié faite pcxf ufi précHenl expUntanàqui Va emuite 
abandonnéef n'est pas tenu de faire une nouvelle décla- 
ration : le décret du iS septembre i858 ne contenant 
qu'aune disposition transitoire applicable aux carrières 
ouvertes avant sa promulgation. 

(Delebecqu6). 

Le sieur Delebecque, ayant été condamné par le Tribu- 
nar de Bélhune pour ouverture de carrière sans déclara- 
tion préafôlile; fit appel et obtint la réformation de ce 
jugement par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Du chef d'ouverture d'une carrière de 
sable^ sur le terriioire de Molinghem, sans déclaration à 
la makie : 

Considérant que, par arrêté préfectoral du 12 juin 1873, 
la Compagnie du Nord-Est a été autorisée à occuper 
divers terrains, sis à Molinghem, pour y pratiquer des 
extractions ; que ladite Compagnie, après avoir extrait les 
matériaux nécessaires à ses travaux et avant d'avoir épuisé 
les carrières par eUe ouvertes,, a remis les terrains occupés 
temporairement aux propriétaires qui les ont, au commen- 
cement de 1882, vendus au sieur Delebecque qui a con- 
tinué les extractions ; — Attendu que ledécretdu15 septem- 
bre 1858, art, 2, et fart. 8t de la loi da 21 avril 1810, 
modifié par la loi du 27 juillet 1880, ne prescrivent, pour 
l'exploitation (f une carrière à ciel ouvert, qu'une simple 
déclaration faite au maire de la commune et transmise au 
préfet ; — Que Taccomplissement de cette formalité a pour 
but de signaler à l'administration les carrières qu'elle 
doit surveiller ; qu'il y a donc été satisfait par la Compa- 
gnie du Nord-Est, comme en témoigne l'arrêté préfectoral 
du 1^ juin 187S, et que Delebecque,, continuateur des 
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travaux commencés, n'était pds astreint & la renouveler ; 
— Qu'à la vérité, le décret du 15 septembre 1858 impose 
la déclaration à celui qui veut continuer l'exploitation 
d'une carrière, mais que c'est là une disposition transi- 
toire, s'appliquant uniquement aux carrières déjà ouvertes 
lors de la promulgation du décret ; — Que cette interpré- 
tation est justifiée par la rédaction même de l'art. 2 précité, 
qui prévoit et réglemente la continuation d'une exploita- 
tion de carrière, avant de réglementer l'ouverture d'une 
nouvelle carrière et qui avait en vue la transition entre le 
régime de la loi de 1810, affranchi de toute permission, 
et le nouveau régime de déclaration préalable institué par 
le décret, etc. . 

Du 21 novemb. 1882. €harab. corr. Prés., M. Hibon, 
(cens. fais, fonct.); Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén. ; 
Avoc, M® Grevin. 
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DoiiaI* Chamli. ««rr., 18 décembre 1881. 

ÉPAVES. — ÉPAVES MARITIMES, — EAUX TERRITORIALES. — 

DÉFAUT DE DÉCLARATION. 

Le fait, par un patron de pêche français qui a trouvé des 
épaves d'origine étrangère^ même dans les eaux territO' 
riales étrangères, de n'en avoir pas fait la déclaration à 
l'autorité maritime en abordant en France^ constitue un 
délit rentrant dans les prévisions de Vart. iO^ litre 9, 
livre 4 de l'ordonnance de i68i. 

(Agez). 

M. Agez, patron de pêche, capitaine du lougre V Eugénie^ 
a été poursuivi pour n'avoir pas fait à l'autorité maritime, 
dans les vingt-quatre heures de son retour à Gravelines 
(France), une déclaration d'épaves. 



5 août 1882, jagament du Tribunal correctionnel de 
Bankerque qui se déclare incompétent parce que les 
objets par lui recueillis en mer étaient d'origine anglaise, 
et que» les ayant trouvés dans les eaux territoriales anglai- 
ses (c'était du moins la prétention d'Agez), il avait pu légiti- 
mement se les approprier au regard de la puissance française 
désarmée contre lui. Voici du reste la teneur d6 ce juge- 
ment : 

JUGEMENT. 

c Considérant que, d'après l'art. 19 de l'ordonnance 
da mois d'août 1681, visée dans l'assignation, ceux qui 
auront tiré du fond de la mer ou trouveront sur les flots 
des effets provenant de jet, bris ou naufrage, sont tenus de 
les mettre en sûreté et d'en faire ensuite la déclaration 
aux oiBciers de l'amirauté, quand ils auront abordé, et ce 
dans le délai de vingt-quatre heures ; 

» Considérant que, dans l'espèce, le prévenu allègue 
que les filets et cordages qu'il aurait omis de déclarer à 
l'autorité maritime, à son retour à Gravelines (France), 
auraient été trouvés par lui en mer, en vue de Ramsgate 
<Angleterre) ; qu'il n'est pas contesté que ces filets et cor- 
dages étaient de fabrication anglaise, ce qui rend son allé- 
gation vraisemblable ; que le ministère public ne fait pas 
la preuve du contraire ; que le fait s'étant passé dans les 
eaux territoriales anglaises ne peut tomber non plus sous 
Tapplication de l'art. 1«^ de la même ordonnance, qui n'a 
été édicté que pour sauvegarder les objets' jetés sur la 
côte du royaume de France ; 

» Par ces motifs, se déclare incompétent et renvoie le 
prévenu à qui de droit. > 

Appel par le ministère public. 

Bf. l'avocat-général Berton a donné des conclusions 
dont voici la substance : 
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Au point de vue moral, fe jugem^al atts(qu< eonsfteeemt 
rinduslrie de la rapine en pleine mer et même sur nos^ 
propres côtes, puisqu'il suffirait, dans^ ce dernier eas» pocir 
échapper aux poursuites, d'une allégaiion mensongère. El 
l'art. \^^ lui-même de l'ordonnance de 1681, visé in firm 
par le jugement de première instance, ne tarderait pas à 
devenir caduc 

Au point de vue international, le jugement attaqué now 
ferait rompre avec les autres nations civilisées, et nous 
aurions cette trist^ssse de voir la jurisprudence française 
adopter pour notre' pays une règle que la conscience de 
nos voisins réprouve (Législation anglaise : Art. 450 da 
Mercham-Sbipping-Acte de 1854, et art, 49 de l'acte dii 
29 juillet 1862). 

Au point de vue légal, sans doute, les art. l^^^ et 18 
de l'ordonnance de 1681 réglementent la police des bris et 
naufrages sur la côte de France. Mais, à partir de l'art. 19, 
celui que vise précisément l'assignation , la matière 
s'étend: il s'agit, dès lors, de toutes les épaves maritimes, 
quelle que soit leur origine,, quel que soit le lieu où elles 
aient été recueillies. Aux termes des art. 24 et 25, ces 
objets demeurent la propriété de ceux quf les ont perdus, 
et si ces derniers ne les réclament pas, ils appartiennent 
à la caisse des Invalides de la Marine, qui a hérité des 
droits du roi et de l'amiral. Les mots c du fond de la 
mer » qui se trouvent dans l'art. 19 indiquent assez qu'il 
ne s'agit plus, en effet, seulement de la côte française, 
mais de la vaste étendul des mers. Et le mot < abordé v 
qui Ggure dans ce même article suppose nécessairement ua 
vaisseau qui, faisant sa route, aura rencontré des marcban* 
dises et des débris au loin sur les flots. 

Ce qui constitue le délit, ce n'est pas le fait de trouver 
et de recueillir des épaves, c'est le défaut de déclaration. 
Ou ce délit a-t-il été commis ? En France, à Gravelines. 
Quand a-t-il commencé à exister? Vingt-quatre' heures 
après que le capitaine Agez a eu touché la côte française. 
Inutile, dès lors, de s'occuper des questions de droitinter*- 
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national que soulève Fart, 5 Code |d'instr. crim. Baas 
l'espèce, c'est la France qui commandera un marin fran- 
çais sur la côte de France. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant et reconnu par 
le prévenu qu'en septembre 1881 il a tiré du fond de la 
mer ou trouvé sur les flots des filets de pèche et des cor- 
dages, et que, rentré à son port d'attaché, il n'en a pas 
fait la déclaration à l'autorité maritime; que, traduit en 
police correctionnelle pour infraction à l'art. 19 (tit. 9, 
livre 4) de l'ordonnance d'août 1681, il a allégué avoir 
trouvé ces objets dans les eaux territoriales anglaises ; que 
les premiers juges , admettant cette allégation comme 
vraisemblable et non détruite par la preuve contraire, se 
sont déclarés incompétents; — Hais, attendu que le Tribu- 
nal correctionnel était saisi d'une prévention qui, d'après 
le libellé de la citation du 24 juillet 1882, ressortissait 
incontestablement de sa compétence; que l'excuse admise 
par le Tribunal, en la supposant fondée en fait et efficace 
endroit, entraînait comme conséquence juridique, non 
l'attribution de la prévention à une juridiction autre, mais 
la non-obligation pour le prévenu de faire la déclaration 
prescrite,'c'est-à-dire la non-existence du délit imputé et, 
par suite, l'acquittement; que la Cour a donc à recher- 
cher, en vue d'aboutir à une condamnation ou à un acquit- 
tement, quelle est en fait et en droit l'efficacité de l'excuse 
invoquée et admise; — Attendu que les art. i^^ et 18 de 
l'ordonnance, titre et livre précités, réglant les conditions 
d'un naufrage connu et auquel on travaille actuellement le 
long des côtes, sont absolument inapplicables à l'espèce, 
mais qu'à partir de l'art. 19 le législateur réglemente le 
sauvetage des objets tirés du fond de la mer ou trouvés 
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sur les flots; qu'en prescrivant d'en faire la déclaration 
dans les vingt-quatre heures du débarquement, il a eu un 
double but : d'abord sauvegarder les droits essentiels de 
propriétaires qui peuvent avoir été dépossédés ou même 
s'être dessaisis volontairement de leurs effets sous l'empire 
de la force majeure et sans renoncer absolument à l'espoir, 
quelque vague qu'il pût être^ de les découvrir un jour ; en 
second lieu, et surtout, maintenir au plus haut degré pos- 
sible le sentiment de la moralité chez les marins, et les 
garder mêpe de la tentation de spoliation frauduleuse ou 
violente sur la vaste étendue des mers où toute constata- 
tion judiciaire est presque absolument impossible; que 
cela est si vrai que les art. 19 et suivants imposent la même 
obligation de déclaration non seulement pour les effets 
naufragés trouvés en pleine mer ou tirés de son fond, mafs 
encore pour les choses tirées du crû de la mer (art. 20) 
qui n'auront appartenu à personne ; que ces mêmes arti- 
cles, en parlant des effets naufragés trouvés en pleine mer, 
ont manifestement en vue une zone qui s'étend au-delà 
des eaux territoriales françaises ; que cependant la doc- 
trine des premiers juges devrait, si: elle était vraie, s'ap- 
pliquer à cette hypothèse (eaux territoriales françaises) 
tout aussi bien qu'à celle qu'ils ont eue en vue ; que le fait 
' de recueillir en mer des effets naufragés est un fait 
licite, autorisé et même encouragé par la loi, exempt, par 
conséquent, de tout caractère délictueux ; que le délit 
consiste dans le défaut de déclaration ; qu'il ne peut se 
comrtaettre que sur le sol français et ne commence même à 
exister que vingt-quatre heures après que l'inventeur y a 
abordé; qu'en conséquence, il est indifférent de rechercher 
en fait si l'épave dont il s'agit a été recueillie soit dans les 
eaux territoriales anglaises, soit en pleine mer; — Par 
ces motifs, réformant le jugement dont est appel, déclare 
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Âgez coupable de recel pour n'avoir pas déclaré à Tauto- 
rite maritime, dans les vingt-quatre heures de son retour 
à GravelineSy des épaves (filets et cordages) par lui trou- 
vées et recueillies en mer en septembre 1881 ; — Et, vu 
les art. 19, lit. 9, livre 4 de l'ordonnance du 8 août 1681, 
62, 401 Code pén., le condamne, etc. 

Du 18 décemb. 1882. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; 
Hinist. publ., M. Berton, avoc-gén. ; Âvoc, M^ Maillafd. 



DoaaL Cluiiiib. corr.» Itt mal iSSt. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — loi modificative. — 

DÉCISION AU FOND. 

Le principe que les lois modificatives de compétence sont^ 
dès leur promulgation^ applicables aux infractions com- 
mises antérieurement y est sans influence sur les affaires 
qui ont d^à subi une décision sur le fond. 

(Beccue). 

Le sieur Beccue, prévenu de diffamation contre le maire 
d'Ëstaire, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, avait 
été condamné, par le Tribunal d'Hazebrouck, suivant juge- 
ment du 28 juillet 1881. En appel, il souleva une exception 
d'incompétence basée sur la loi du 29 juillet 1881. Cette 
exception fut repoussée par l'ari^êt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ^ — Attendu que si les lois modificatives de 
compétence sont, dès leur promulgation, immédiatement 
applicables aux infractions commises antérieurement, il 
cesse d'en être ainsi relativement aux affaires commencées 
qui ont déjà subi l'épreuve d'une décision sur le fond ; 
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qu'en ce cas la juridiction, dont la compétences est suppri- 
mée, reste cependant saisine ; — Attendu qu'avant la pro- 
mulgation de la loi du 29 juillet 1881 qui, dans ^oû 
art. 45, attribue à la Cour d'assises la compétence de tous 
crimes et délits commis par la voie de la presse, un juge- 
ment du Tribunal correctionnel d'Hazebrduck, alors cotn^ 
pètent aux termes de l'art. 5, !<> de la loi du 29 décembre 
'1875, était déjà intervenu, condamnant Béccue à SO&fr. 
d'amende et à 2,000 fr. de dommages-inléréls ; — Par ces 
motifs, la Cour rejette l'exception d'incompétence, etc. 

Du 22 mai 1882. Chamb. corr. Prés., M. Bottin ; Minist. 
publ.,M. Delegorgue, avx)c.-gén. ; Avoc, M®» Escoffier et 
Hattu. 



Ilôîial. !'• ChAmb. civ.y IS mars iîltisii. 

SUfeESTARIES. — connaissement a ordre sans réserves. 

— charte-partie. 

Le porteur d'un connaissement n'est pas obligé au paiement 
des stirestaries encourues au lieu de chargement^ lorsque 
ce connaissement n'en fait pas mention. Il importe peu 
que le connaissement se réfère à la charte-partie pour le 
paiement du fret, lessurèstaries non-vientionHées ne pou- 
vant être, dans ce cas, considérées comme l'accessoire du 
fret (1). 

(Cooper C. Bourdon et la C»^ Péruvienne). 

Suivant charte-partie du 23 octobre 1878, entre les 
armateurs du navire Slruan et la C^e Péruvienne, le capi- 
taine Cooper a pris un chargement de guano pour l'Europe. 

■■■ ■■ ■ ■■■I. ^ 

(1) Sic. : Jurispr. du Havre, i%n, II, p. 181-207 ; 1879, 1, 
187 ; 1880, 1, 8, et Jurispr. de Douai, 1880, p. 254. 



(117)., 

Des difBealtés étant survenues entre le gouverneirient du 
Péroo, alors en guerre avec le Chili, et la C*« Péruvienne, 
les connfiis^sements originaires desnavir^es aifectés et char- 
gés par celte Compagnie se trouvèrent, remplacés par de. 
nouveaux, au nom et à Tordre de Dreyfus frères, qui 
avaient, eux aussi, des engagements pécuniaires avec le 
Péruu. Dans ces circonstances, et malgré leurs protesta- 
tions, les navires furent retenus au-delà des staries ; le 
Siruany notanun^nt» perdit ainsi 118 jours, pour lesquels 
il lui était dû plus de40,00P fr., conformément à ]a charte^ 
partie. A son arrivée à Dunkerque, un procès s'engagea, 
entre Dreyfus et la O^ Péruvienne, sur la question de 
propriété des guanos qui furent attribués à Dreyfus frères. 
Quant au capitaine, il actionna les deux maisons en paie- 
ment des surestaries qui lui étaient dues. 

Bourdon et C^^ au nom de Dreyfus , soutinrent qu'ils 
avaient reçu un connaissement sur lequel aucune mention 
n'était faite des surestaries. qui auraient été encourues ; 
qu'ils n'étaient donc pas obligés de les payer, n'étant 
d'ailleurs plus les représentants du gouvernement du 
Pérou. 

. La C^» Péruvienne^ de son côté, prétendit que, n'ayant 
pi^s reçu les guanos, elle ne devait rien au capitaine ; 
que, s'il est vrai qu'elle eût affrété le navire et agi pour 
le compte du. gouvernement du Pérou, elle n'était pas 
cause des relards apportes au départ du navire ; que, 
d'ailleurs, elle aussi avait été victime des agissements de 
l'administration péruvienne, contre laquelle le capitaine 
pouvait agir. 

Le Tribunal de commerce de Dunkerque rendit, à la 
date du 8 août 1882, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que C. Bourdon et C^® ont réclamé la cargaison 
de guano du navire Slruan, en vertu d'un connaissement 
qui ne, porte aucune mention de surestaries acquises au 
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lieu de charge et ne se réfère à la charte-partie que poar 
le taux du fret ; 

» Attendu que Bourdon et C^^ représentent Dreyfus 
frères^ qui ne sont plus concessionnaires du gouverne- 
meut péruvien» mais qui auraient obtenu dudit gouver- 
nement la remise de ces guanos en paiement d'une 
créance ancienne ; 

» Attendu qu'il importe peu que Bourdon et C^^ repré- 
sentent des créanciers ou des acheteurs ; qu'ils ne peuvent, 
en aucun cas, être considérés comme responsables des 
agissements du gouvernement qui leur a transmis le con- 
naissement, pour le paiement des surestaries dont rien ne 
leur révélait l'existence ; 

» Attendu que s'il est vrai de dire, d'une façon gêné- 
raie, Que les surestaries sont l'accessoire du fret et doivent 
être payées par celui qui paie le fret, il ne peut être ques- 
tion de surestaries occultes ; 

» Attendu, enfin, que les surestaries réclamées étaient 
indiquées par la charte-partie comme payables à Lima ; 

» Attendu que si la Péruvian guano Company n'a pas 
fait l'affrètement pour son compte ; qu'elle a agi comme 
agent et pour compte du gouvernement du Pérou ; que 
son rôle s'est borné à cette négociation ; qu'ensuite le 
gouvernement et le capitaine se sont trouvés directement 
en présence; que la marchandise n'a pas été adressée à la 
Péruvian Company (mais à Bourdon et C>«), et que rien 
n'autorise le capitaine à rendre celte Compagnie respon- 
sable des conséquences de l'affrètement ; 

> Attendu que le capitaine parait l'avoir compris ainsi, 
puisqu'à son arrivée à Dunkerque, il s'est borné à pro- 
lester contre les porteurs des connaissements et que, plus 
tard, il a offert à la Péruvian Company^ sans lui opposer 
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de compensation, de régler avec elle les sommes qu'elle 
loi réclamait pour avances de fret et temps gagné ; 

» Par ces motifs» le Tribunal, statuant en premier res- 
sort, déclare le capitaine Cooper non recevable en ses 
demandes, tant vis-à-vis de C. Bourdon et C^^ qu'à l'égard 
de la Péruvian guano Company\ etc. > 

Sur appel du capitaine Cooper contre Bourdon et la 
O^ Péruvienne^ la Cour confirma ce jugement. > 

V ARRÊT, 

Là cour ; — Adoptant les motifs, etc., confirme. 

Du 18 mars 1882; 1»*© Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i^^ prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«> Maillard, Merlin et de Beaulieu; Avou., M^ Tréca, 
Lavoix et Gennevoise. 



Trib. été Dooal, »S mal 188». 

TIMBRE. — ACTIONS DES SOCIÉTÉS. — ABONNEMENT. — 

POINT DE DÉPART. 

Quel que soit le mode choisi par une Société pour l'acquitte- 
ment du droit de timbre, paiement au comptant ou par 
abonnementj ce droit n'est dû qu'à partir de l'émission 
matérielle et effective du titre. En conséquence , les certi- 
ficats d'actions émis au cours de l'existence d'une Société 
ne sont passibles du droit de timbre par abonnement que 
du jour de la constitution de la Société. (Loi du 5 juin 
1850). 

(Société des glaces d'Aniche C. Enregistrement). 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte en date du 
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14 mal 1868» passé devant M<> Mabille, notaire à Valèn- 
cienn«s, une Société dite c Société anonyme des verreries 
et manufactures de glaces d*Âniche » a été <2onstituée au 
capital de 4,100,000 fr., entièrement souscrit et représenté 
par 8,200 actions de 500 fr. chacune, et pour une durée 
de 79 ans à partir du 1«»^ juin 1868 ; 

Attendu que les art. 6 et 7 des statuts sont ainsi conçus : 
€ Art. 6. Chaque action donne droit à une part proportion- 
nelle dans la propriété de l'avoir social et dans les béné- 
fices de l'entreprise. — Art. 7. Les titres des actions ne se- 
ront délivrés aux propriétaires qu'un an après la constitution 
définitive de la Société; > que du texte de ces deux arti- 
cles il ressort que les associés, tout en ayant, dès le !«' 
juin 1868, une part déterminée dans la propriété de l'avoir 
social et dans les bénéfices de l'entreprise, n'avaient le 
droit de réclamer les certificats constatant la part de pro- 
priété de chacun d'eux et de jouir des avantages attachés 
à la détention de ces certificats qu'un an après la constitu- 
tion définitive de la Société ; 

Attendu que, pour pouvoir remettre aux actionnaires> 
au i^^ juin 1869, les titres qu'ils étaient en droit de récla- 
mer à cette époque, la Société des verreries et manufactu- 
res de glaces d'Aniche, prenant l'avance, les fit confection- 
ner dès le 1®** janvier précédent, et qu'elle conlracla., à 
celte daté, avec l'Administration de l'Enregistrement, un 
abonnement pour le droit de timbre afférent auxdits titres, 
que c'est à partir du jour de la déclaration d'abonnement 
(19 janvier 1869) que le droit de timbre, calculé par l'Admi- 
nistration, a été régulièrement perçu par elle, pendant 
plus de dix ans, sans qu'elle élevât aucune réclamation au 
sujet de celle perception ; 

Attendu que, le 24 juin 1880, M. le directeur de 
l'Enregistrement fit signifier à la Société des verreries et 
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manufactures de glaces d'Âniche une contrainte aux termes 
de laquelle il lui réclamait une somme de 1 ,298 fr. 34 c. 
pour le droit d'abonnement afférent à la période qui s'est 
écoulée entre le i^^juin 1868, date de la constitution de 
la Société, et le 19 janvier 1869, jour où a été contracté 
l'abonnement; que l'Administration se fonde> pour moti- 
ver cette réclamation, sur le texte de l'art. 22 de la loi du . 
5 juin 1850» qui dispose que le droit d'abonnement est dû 
pour toute la durée de la Société ; d'où la conséquence, 
sêlonTAdministration, que le point de départ de l'impôt 
doit être reporté au 1®^ juin 1868, date de la constitution 
de la Société ; 

Attendu que, par acte du ministère de Pinsard , 
huissier à Douai, MM. Desmaisons, ingénieur, directeur- 
gérant» et Delacroix, agent comptable de la Société des 
verreries ei manufactures de glaces d'Anicbe, ont, le 25 
août- 1880, notifié à M. le directeur de l'Enregistrement 
qu'ils formaient opposition à la contrainte susvisée, et 
que, par le même acte, ils lui ont donné assignation à 
comparaître par devant MM. les^résidents et juges com- 
posant le Tribunal civil de Douai, pour entendre déclarer, 
par les motifs déduits audit acte, nulle et de nul effet la 
contrainte susdalée, ordonner que toutes poursuites, en 
vertu de ladite contrainte, fussent disconlinuées ei s'enten^ 
dre, en outre, condamner aux dépens ; 

Attendu que lé droit de timbre qui frappe les actions 
dans les Sociétés a été établi par l'art. 14 de la loi du 5 
juin 1850; qu'il ressort clairement du texte même de cet 
article que le législateur n'a pas entendu frapper la part- 
de propriété que chaque sociétaire ou actionnaire possède^ 
dans l'avoir social, mais qu'il a voulu seulement atteindre 
le titre ou certificat qui sert à constater cette propriété;- 
que cela est tellement vrai que, dans les Sociétés où iln'y^ 
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a pas en émission de titres, il n'y a pas de matière impo- 
sable à laquelle puisse s'appliquer l'impôt du timbre ; 

Attendu que rAdroinistration de l'Enregistrement , 
dans le mémoire qu'elle a soumis au Tribunal, reconnaît 
elle-même que le droit n'est exigible, en cas de paiement 
au comptant, que lorsqu'il a été créé, rédigé un titre, 
puisque ce droit est dû, dit-elle, à raison de remploi du 
papier, mais que ce principe, qu'elle reconnaît lorsqu'il 
s'agit du droit au comptant, est répudié par elle, dans 
l'espèce, parce que l'acquittement du droit a eu lieu par 
la voie de Tabonnement ; 

Attendu que, pour motiver cette distinction entre le 
droit au comptant et le droit par abonnement, l'Adminis- 
tration invoque la lettre de l'art. 22 de la loi du 5 juinr 
1850 ; que de ces mots : c l'abonnement est dû pour toute 
la durée de la Société, » elle conclut que le droit est dû; 
non plus à partir de la création des titres, comme pour le 
droit au comptant, mais à partir de la constitution même 
de la Société^ à quelque moment, d'ailleurs, que se place 
l'émission des titres; qu'elle prétend, en outre, que 
l'émission des actions, visée par l'art. 22, doit s'entendre 
dans un sens plus large que l'émission dont il est question 
dans les articles qui précèdent ; que le droit de timbre, 
lorsqu'il est acquitté par voie d'abonnement, est assis sur 
d'autres bases que le droit au comptant ; qu'il ne dérive 
plus de l'apposition du timbre, parce qu'il est annuel et 
doit être payé pour, toute la durée de la Société, en un 
mot, qu'il est soumis à une double proportionnalité éta- 
blie tout à la fois sur l'importance du capital émis et sur 
la durée de la Société ; 

Attendu que les distinctions ci-dessus, qu'essaie 
d'établir l'Administration entre le droit au comptant et le 
droit par abonnement, sont purement arbitraires et 
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qu'elles sont contraires tant à Tesprit qu'à la lettre de la 
loida5 join 1850; 

Âttenda, en effet, qu'il est de principe que le droit 
de timbre, établi par ladite loi, soit qu'il s'agisse d'effets 
ou bordereaux de commerce, d'obligations négociables, 
de polices d'assurances ou d'actions dans les Sociétés, est 
un droit spécial qui n'a d'existence et d'application possi- 
bles qu'à raison de l'emploi du papier ; qu'on ne saurait 
donc concevoir l'idée de perception d'un droit de timbre 
sans la préexistence d'un timbre pouvant recevoir l'em- 
preinte qui est le signe de l'acquittement du droit ; 

Attendu que, quel que soit le mode choisi par une 
Société pour l'acquittement du droit de timbre, paiement 
au comptant ou par abonnement, ni la nature de ce droit, 
ni son assiette ne peuvent changer; que les art. 14 à 21 
d^la loi du 5 juin 1850 indiquent manifestement qu'il 
faut l'émission effective, matérielle du titre pour qu'il y 
ait lieu au paiement du droit ; que Tart. 22,, qui se borne 
à offrir aux intéressés un mode de paiement autre que. 
celui indiqué par l'art. 14, ne déroge en rien aux princi- 
pes sur lesquels repose le droit lui-même; puisque le 
législateur emploie, dans les deux cas, les mêmes expres- 
sions, ce qu'il n'aurait pas fait s'il avait voulu exprimer 
deux idées différentes ; qu'il est donc impossible d'ad- 
mettre, comme le prétend l'Administration dans son mé- 
moire, qn'il suffise, pour que le droit de timbre soit exigi- 
ble, que l'action soit placée ou attribuée, sans qu'il soit 
nécessaire qu'il y ait eu rédaction du titre d'action ; que le 
texte de l'art. 22, aussi bien que son esprit, repousse 
cette interprétation, puisqu'on y lit in fine : < Même en 
cas d'abonnement, les art. 16 et 18 resteront applicables. 
Un règlement d'administration publique déterminera les 
formalités à suivre pour l'application du timbre sur les 
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aptioQs; » qu'îtest donc, évident qu'il n'y a pas deuxdroïu. 
reposant sur des bases différentes, comme on le soutient, 
meiis un seul droit soumis à deux, modes de perception 
différents, et dont le choix a été abandonné au contribua- 
ble lui-même; 

Attendu que l'argument tiré de ces mots : a pour 
toute la durée de la Société» » outre qu'il; ne saurait pré- 
valoir contre les principes certains ci-dessus exposés, ne 
repose que sur une équivoque ; que si ces mots, pris isolé- 
ment, peuvent, en effet, être compris dans le. sens étendu 
que leur donne l'Administration, il est manifeste qu'on 
ne peut les séparer du reste de Tart. 22, ni des articles 
précédents qui leur donnent leur véritable portée sans 
amphibologie possible; qu'en effet, après avoir dit dans 
l'art. 14 que c'est l'existence du titre ou du certificat qui 
donne ouverture au droit, le législateur, par ces mots 
€ pour toute la durée de la Société, > n'a pas pu vouloir 
se contredire et indiquer que Timpôt serait dû, au cas 
d'abonnement, même avant la rédaction de l'écrit qui seul 
donne ouverture au droit; que ces mots c pour toute la 
durée de la Société, » par suite de la place qu'ils occupent 
. après les dispositions précédentes, et en les prenant dans 
leur sens naturel et normal, signifient simplement que, si 
la Société choisit, pour le paiement du droit, la voie de 
l'abonnement, cet ^abonnement durera aussi longtemps 
que la Société elle-même, mais que ces mois ne fixent en 
aucune façon le point de départ de l'ouverture du droit, 
qui est déterminé par les principes dont il a déjà été 
parlé ; 

Attendu que l'Administration de l'Enregistrement , 
pour établir que la perception de la taxe d'abonnement 
doit remonter au jour de la constitution de la Société, in- 
voque encore le motif suivant, à savoir : que, sii les Socié- 
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tés ne devaient payer l'impôt do timbre qu^du jôtrr 4e la 
création des titres^ il pourrait arriver que, par des réiârds 
calculés, le mantant de la taxe se trouvât diminué au dé* 
trlnient du Trésor, qui serait à la discrétion dés contri- 
bnables ; 

Attendu que les Sociétés commerciales ou autres ne 
sont pas astreintes à l'obligation d'émettre des titres qui 
repi'é^ntent leur avoir social ; que, tant qu'elles n'émet- 
tent pas de 4ilres, elles né sont pas soumises à l'impôt du 
timbre, et qne cela, d'ailleurs, est parfaitement logique, 
puisque , 'ne ^ bénéïBciahl pas des avantages que donne 
l'existence du titre, il serait injuste de leur faire supporter 
l'ifnpôt'q^i est, pour -ainsi dire, le corollaire de ces avan- 
tages; que la Sécrété dès verreries et manufactures de 
^acesd'Anicbe pouvait ne pas créer de cerliûcats d'actions 
et qu'elle n'aurait eu, en ce cas et à aucun moment, de 
droit de timbre à payer; que, pouvant ne pas émellre de 
iftres, eHe'pôùvàîl décider qu'il en serait émis un an, dix 
âûs, vingt 'ans après la constitution définitive de la Société, 
mais que, n'ayant pas joui pendant un certain temps des 
avanta[gès attachés au titre, elle ne saurait être contrainte 
à payer Timpôt aflerenl à une époque où le titre n'existait 
pas ; que le système soutenu par l'Administration de l'En- 
registrement entraînerait cette conséquence inadmissible, 
dans le cas où une Société, au bout de vingt ans d'exis- 
tence, voudrait représenter son capital social par des 
actioûs, d^oWiger celte Société à payer rétroactivement le 
droit d'abonnement depuis te jour de sa constitution, 
c'est-à-dire pour les vingt années pendant la durée des- 
quelles il n'y aurait eu aucun titre émis; que Tart. 22, au 
surplus, dispose que ce paiement du droit doit être effec- 
tué à la un de chaque trimestre, ce qui exclut l'idée d'un 
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paiement à faire pour une époque antérieure à celle de 
l'éroissioa des titres ; 

Âttei^du eniiû que l'Administration de FEnregistra- 
ment, par une délibération qu'elle a prise à la date du 16 
novembre 1868 {Rép. gén., n. 48, §1), a reconnu elle- 
même, comme l'a toujours fait la jurisprudence, qu'il devait 
y avoir assimilation complète entre le droit de timbre payé 
au comptant et le droit de timbre perçu par voie d'abon- 
nement ; qu'on y lit ce qui suit : < L'abonnement autorisé 
par l'art. 22 de la loi du 5 juin 1850 n'est qu'un mode de 
paiement du droit de timbre créé par l'art. 14 de la même 
loi, pour l'émission des titres on certificats d'actions dans 
les Sociétés. Ce moyen de libération ne saurait inûuer sur 
l'exigibilité de l'impôt et il faut reconnaître que, dans 
tous les cas où le droit au comptant n'a pu prendre nais- 
sance^ le service de l'abonnement ne saurait lui-même être 
imposé. Ni le texte de la loi, ni les discussions dont elle a 
été précédée, ne permettent d'attribuer au contrat d'abon- 
nement l'effet exorbitant d'atteindre les titres d'actions 
avant qu'ils aient été émis, c'est-à-dire avant l'existence 
du fait qui motive l'assujettissement au timbre ; qu'il 
s'agisse du droit au comptant ou de la taxe annuelle qui 
le représente, l'impôt ne devient exigible qu'après l'émis- 
sion du titre ou du certificat d'action » ; que, dans cette 
même délibération, TÂdministration pose ce principe : 
qu'il y a émission, au point de vue de la taxe apercevoir, 
dès que le titre existe, alors même que la délivrance 
n'aurait pas encore été faite au souscripteur, mais qu'elle 
reconnaît en même temps que la perception de l'impôt du 
timbre ne peut être exercée rétroactivement et qu'aucune 
taxe ne peut être réclamée pour une époque où le titre 
n'existait pas ; 
Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que 
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TAdministralion de l'Enregistrement réclame à tort à la 
Société des verreries et manufactures de glaces d'Aniche 
la somme de 1,298 fr. 34 pour le droit d'abonnement 
afférent à la période du 1^^ juin 1868 au 19 janvier 1869; 
qo'il y a lieu, par suite, de déclarer nulle et de nul effet 
la contrainte délivrée à la date du 24 juin 1880, et d'or- 
donner la discontinuation des poursuites; 
Par ces motifs, etc. 

Du 25 mai 1882. Trib. civ. de Douai. 



!• ASSURANCE SUR LA VIE. — police. — transfert. 

— CONSTITUTION DE GAGE. — FORMALITÉS. — TRANSFERT, 
NULLITÉ. 

2» Faillite. — assurance contractée par la femme. — 

SYNDIC — revendication. 

1"^ La créance résultant (Tune police d* assurance sur ia 
vie, non au porteur ni négociable^ rentre dans la catégo* 
rie des créances mobilières régies par l'art. 9i, § 4 Code 
de comm. 

En conséquence^ cette créance ne peut être constituée en 
gage qu'au moyeti de C accomplissement des formalités 
des art. 2075 et i690 Code civ. qui ne peuvent être sup- 
pléés ni par un avenant passé entre la Compagnie d'as*^ 
surance et l' assuré ^ constatant transfert au profit du 
créancier gagiste^ ni par la remise^ entre les mains de 
celui-ci, de (a police et de V avenant. 

2<> La présomption de Fart. 559 Code de comm. est générale 
et s'applique^ en cas de faillite du mari, à une assurance 
sur la vie contractée par la femme. Le syndic est donc 
fondé à en revendiquer la police^ à moins que la femme 
ne prouve que les primes ont été payées de ses propres 
deniers. 



\.w 
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{Crédit du Nord C. Syndic Tresnois). 

Le sieur' Tresnoîs avait, les 14 et 17 août 1866, con- 
tracté avec la Compagnie d'assurances l'Union^ par police 
n^* 14370, une assurance sur. la vie. Aux termes de sa 
police, la Compagnie s'obligeait à payer, lors de son décès, 
une somme de 30,000 fr. à la dame Sabine Troussel, son 
épouse, ou, en cas de prédécès, aux héritiers ou ayants- 
droit de l'assuré. Par une autre police n^ 14372, du même 
jour, la dame Troussel avait aussi contracté avec la même 
Compagnie, pareille assurance au profit de son mari et, 
en cas de prédécès, au profit des héritiers de la contrac- 
tante. Les époux Tresnois-Troussel, étant débiteurs de la 
Société du Crédit du Nord de sommes importantes, firent 
transférer, au profit de celle Société, les polices dont 
s'agit, et lui remirent avec les polices les avenants qui 
constataient ces transferts. Le sieur Tresnois étant ensuite 
tombé eu faillite, le syndic revendiqua les polices dont 
s'agit, prétendant que le nantissement était nul pour défaut 
d'accomplissement des formalités de l'art. 91, §4 Gode de 
comm., 1690 et 2075 Code civ., et en fondant sa revendica- 
tion à l'égard de la dame Tresnois sur l'art. 559 Code de 
comm. Le Tribunal de commerce de Lille ayant fait droit à 
cette demande, appel fut interjeté de son jugement. 

On soutenait pour le Crédit du Nord que l'opération, 
réalisée entre les époux Tresnois-Troussel et le Crédit du 
Nord , constituait un gage commercial, intervenu entre 
les commerçants, à l'occasion de leur commerce; que, 
bien que les polices ne fussent pas revêtues de la clause à 
ordre^ elles étaient, d'après les statuts de la Compagnie, 
transmissibles par voie de transfert sur les livres de l'as- 
sureur. 

Que la valeur revendiquée devait donc être rangée 
parmi celles dont parle le paragraphe 3, de l'art. 91 Code 
de comm., et que le transfert étanl suffisant pour la trans- 
mission en pleine propriété, il fallait admettre qu'il était 
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aussi suffisant pour la constitution du gage, et qu'il était 
impossible de comprendre l'application de Tart. 1690 Code 
civ. 

Que le Crédit du Nord était donc valablement nanti de 
la police m 14370, et que ce gage était opposable aux 
tiers créanciers de Tresnois comme à Tresnois lui-môme 
et au syndic de sa faillite. 

En ce qui concerne la police 14372 dont le jugement 
ayait admis la revendication par le syndic, par application 
de Fart. 559 Code de comm., et en se fondant sur ce que 
les primes avaient été payées par la communauté Tres- 
nois-Troussel, et que, par suite, la dame Tresnois, n'en 
ayant jamais été propriétaire, n'avait pu la donner en nan- 
tissement, on soutenait que le législateur de 1807 n'avait 
pu viser le contrat d'assurance sur la vie, inconnu à cette 
époque, mais qu'il avait voulu empêcher que l'actif du 
failli ne fût détourné en passant sur la tête de la femme. 
Que le paiement de primes par la communauté nje constitue 
aucun détournement au préjudice de la masse, mais peut 
simplement donner lieu à récompense contre la femme 
pour l'importance des primes payées par la communauté. 
Que les droits de créance résultant du contrat d'assurance 
sur la vie demeurant la propriété du stipulant, tant que 
le bénéficiaire éventuel n'a pas accepté (art. 1121 et 1122 
Code civ.), la dame Tresnois, valablement autorisée par 
son mari^ avait pu donner en gage sa créance contre la 
Compagnie l'UniùHy et cela par simple transfert. Que, du 
reste, les créanciers de la femme seuls pourraient se pré- 
valoir de l'inobservation des art. 1690 et 2175 Gode 
civ., s'ils étaient applicables, mais que ce droit n'appar- 
tient ni aux créanciers du mari, vis-à-vis desquels la femme 
n'est pas engagée, ni au mari lui-môme qui a été partie 
au nantissement, et à l'égard de qui la constitution de 
gage est valable par la seule remise du titre. 

Sur ces moyens, la Cour statua comme suit : 

TOME LX 9 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la police numéro 1 4370 : 
Attendu que la créance résultant^ d'une police d'assu- 
rance sur la vie, qui n'est ni au porteur ni négociable, 
rentre dans la catégorie des créances mobilières ; — 
Attendu qu'une créance de cette nature ne peut être rangée 
dans la catégorie des parts d'intérêt et des obligations 
nominatives des Sociétés financières, industrielles, com- 
merciales et civiles, dont la transmission s'opère par un 
transfert sur les registres de la Société ; qu'elle ne rentre 
pas davantage dans la catégorie des valeurs négociables, 
lesquelles peuvent être établies par un endossement régu- 
lier indiquant que les valeurs ont été remises en garantie ; 
— Attendu que si ces créances ne rentrent dans aucun des 
cas prévus par les paragraphes premier, deux et trois de 
l'art. 91 Code de comm., il en est autrement en ce qui 
concerne le paragraphe quatre dudit article qui, bien loin 
de déroger aux formalités édictées pour la transmission 
des créances mobilières, les confirme, au contraire, en 
édictant que le cessionnaire ne peut être valablement saisi 
desdites créances, à l'égard des tiers, que par la significa- 
tion du transport faite au débiteur ou par son acceptation 
dans un acte authentique ; — Attendu que ces formalités 
substantielles ne peuvent être suppléées ni par un avenant 
contracté entre la Compagnie d'assurances et l'assuré, ni 
par la remise entre les mains du créancier gagiste, de la 
police et de l'avenant lui-même; — Attendu que si, dans 
la cause, l'une des clauses de la police attribue à l'assuré 
une part dans les bénéfices de la Compagnie, il ne faut pas 
en conclure, ainsi que le prétend le Crédit du Nord, qae 
ladite police constitue une part dans une Société commer- 
ciale; que les parties ont pris soin d'écarter du nantisse- 
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ment tout ce qai était de nature à lui imprimer un carac- 
tère commercial, en stipulant, dans Favenant, que les 
primes de l'assurance continueront à être payées par 
Tresnois, qui se réserve expressément tous les droits qui 
peuvent être attribués à ladite police quant à la participa* 
tion aux bénéfices de la Compagnie; — Attendu que les 
droits du Crédit du Nord étant ainsi limités à une créance 
éventuelle d'un caractère purement civil, le transport ne 
pouvait être valable, à l'égard des tiers, que par la signifi- 
cation du transport de la créance donnée en nantissement; 
que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont con- 
sidéré le nantissement de ladite police comme illégalement 
constitué ; 

En ce qui concerne la police numéro 1437^ contractée, 
le 14 août 1866, par M"^ Tresnois, au profit de son mari, 
et transférée à titre de nantissement au Crédit du Nord 
par un avenant du 4 janvier 1876 : 

Attendu que cette dation en nantissement ne pouvait, 
par les motifs ci-dessus visés pour la police numéro 14372, 
se faire par un simple avenant ; qu'il y avait lieu de se 
conformer aux prescriptions des art. 2075 Code civ« et 
91 y § 4 Code de comm. ; que c'est donc avec raison que le 
syndic a excipé de la nullité du nantissement conféré sur 
cette police par les époux Tresnois au Crédit du Nord ; — 
Attendu qu^à l'appui de sa revendication le syndic invoque, 
vis-à-vis de la dame Tresnois-Troussel, l'art. 559 Code de 
comm.; qu'en effet, aux termes de cet article, en cas de 
faillite du mari, la présomption légale est que, sous quel- 
que régime qu'ail été formé le contrat de mariage, les 
biens acquis par la femme du failli appartiennent à son 
mari, ont été payés de ses deniers et doivent être réunis à 
la niasse de son actif, sauf à fournir la preuve du con- 
traire; — Attendu que l'art. 559 Code de comm. est conçu 
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en termes géaérau^ic et absolqis ; qu'il doil, ^n caç 4e &iHit^ 
4u niari, recevoir son applicatioa à l'exclusion 4e iouit^ 
autre disposition du droit commun ; qu'il est donc inutile 
(|e rechercher si cette police est .entre leis mains de la 
femme, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre 
gratuit, du moment où elle ne fournit pas la preuve que 
les primes ont été payées de ses deniers; — Attendu que 
la dame Tresnoi«-Troussel, bien loin de demander à prou- 
ver que les primes de la police numéro 1437^ ont été ;ig- 
quiltées par elle, reconnaît, au contraire, qu'elles ont été 
prises 4ans la communauté et payées p^r son mari ; — 
Attendu que, dans ces circonstances, tout droit de pro- 
priété étant dénié à la dame Tresnois sur la police numéro 
14372, il faut nécessairement en conclure qu'elle n'a pu, 
le4janvier 1876, par un avenant, conférer au Crédit du 
Nord un droit de gage sur une créance qui est la propriété 
de la masse; — Attendu que les créanciers sont des tiers 
vis-à-vis de ceuif d'entr'eujç qui réclament un droit pri- 
vilégié ; qu'on ne peut refuser au syndic qui représente 
les créanciers chirographaires la faculté de repousser les 
droits de préférence que certains d'entre eux prétendent 
sur tel ou tel bien du débiteur comi^un; que c'est, dès 
lors, à bon droit que le syndic de la faillite du sieur Tresnois 
a dénié la qualité de créancier gagiste dont voulait 3e 
prévaloir le Crédit du Nord ; — Adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges, la Cour confirme, etc. 

Du 24 mars 1882. 2« Chamb. civ. Prés., M. Bottieau 
(cons. fais, fonct.); Minist. publ., M. de Vaulx d'Âchy, 
avoc.-gén. ; Avec, M^» de Beaulieu, Devimeux et Allaerl ; 
Avou., M®^ Gennevoise, Dussalian et Jude. 



m .'.^: 



( 13^ ) 

s 

SOCIÉTÉ. — AUTEURS , COMPOSITEURS ET ÉDITEURS Dfi 
MUSIQUE. — ACTION EN JUSTICE. — SYNDICAT. — QUALITÉ. 

Les Sociétés civiles non reconnues d'utilité publique ne peu- 
vent ester en justice comme Société ; en conséquence^ les 
actions qu'elles ont à exercer doivent être intentées au 
nom personnel de chacun de leurs membres. — Mais il 
peut être conféré aux administrateurs de la Société man- 
dat <f agir au nom personnel de ceux des associés du chef 
desquels la Société tirerait des droits ; le nom des admi- 
nistrateurs ne figiérant dans l'instance que secondaire- 
ment et avec la mention du mandai de la diligenter. 

Les administrateurs d!une Société qui a pour objet unique 
la défense mutuelle des droits des auteurs et compositeurs 
de rmisiqmy à raison, de l'exécution de leurs œuvres et 
propriétés musicales, sont sans qualité pour agir au su- 
jet de la lecture ou déclamation des pièces de vers sur les- 
quelles de la munque a été adaptée^ si la musique ri a 
pas été exécutée ; le pouvoir des administrateurs ne pou- 
vant être étendu au-delà de l* objet de la Société (1). 

(Société des auteurs « compositeurs et éditeurs 
de musique C. M™« Ernsl). 

Mfl^ Ernst avait donné, en novembre 1 881 , à Lille, 
des séances publiques etp^nantes dans lesquelles elle avait 
lu et apprécié des pièces de vers. En décembre de la même 
année, elle fut citée à la requêle de Vicier Hugo, Gustave 
Nadaud, des héritiers d'Alfred de Musset et autres, pour- 
suites et diligences de Avenel, Baillet et autres, composant 
le syndicat tfe la Société des auteurs, compositeurs et édi- 
teurs de musique, devant le Tiibunal correctionnel de 
Lille, sous l'inculpation d'avoir, dans la salle du Conserva- 
toire, à Lille, exécuté publiquement, sans la permission 

(1) V. dans Sirey, année 1883, 2, 49, une dissertation sur les 
questions soulevées par cette affaire. 
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des aulearSy des pièces de ver$ spécialement désignées, 
fait constituant le délit prévu et puni par l'art. 428 Code 
' pén. La prévenu soulevait contre les demandeurs une fin 
de non-recevoir tirée du défaut de qualité. 

Le 8 février 1882y jugement du Tribunal correctionnel 
de Lille» ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

<i Statuant sur la fin de non recevoir : 

» Attendu que l'objet de la Société des auteurs, compo- 
siteurs et éditeurs de musique est clairement déterminé 
par Tart. 4 de ses statuts ; qu'il consiste dans : < !<> la 
défense mutuelle des auteurs et compositeurs de musique, 
soit concurremment avec leurs éditeurs, soit sans le con- 
cours de ces^derniers vis-à-vis des entrepreneurs d'établis- 
sements publics qui exécutent les œuvres musicales avec 
ou sans les paroles originales, tels que théâtres, concerts, 
cafés chantants et tous autres établissements exploitant les 
productions littéraires et musicales autres que les pièces 
de théâtre ; 2<> la perception des droits des auteurs et com- 
positeurs vis-à-vis des susdits élablissements ; i> que cet 
objet se trouve mieux encore caractérisé par l'art. 9, qui, 
réglant la perception et la répartition des droits, ne men- 
tionne que a les droits des auteurs et compositeurs sur les 
œuvres de musique, telles que romances, chansons ou 
chansonnettes, avec ou sans parlé, scènes comiques ou 
dramatiques , chœurs , symphonies , quadrilles, valses, 
polkas, redowas, et généralement toutes les œuvres musi- 
cales, chantées ou exécutées dans les théâtres, concerts, 
bals, cafés, établissements publics, etc., » et par l'art. 15 
qui détermine en ces termes les pouvoirs judiciaires du 
syndicat : « Autoriser et suivre tous les procès que chaque 
sociétaire pourra avoir à raison de l'exécution de ses 
œuvres ou propriétés musicales, et des droits en résultant ; 
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> Attendu qu'il ressort de ces clauses statutaires que le 
protectorat en vue duquel la Société a été formée ne s'ap- 
plique qu'aux œuvres musicales, musique et paroles, et 
que des œuvres purement littéraires ne sont susceptibles 
d'y être comprises qu'à la condition que de la musique y 
ail él6 adaptée; 

> Qu'il faut en conclure que^ si la Société est investie 
du droit de poursuivre ceux qui ont exécuté ou. fait exécu- 
ter simultanément paroles et musique sans autorisation, 
son droit de poursuite cesse quand l'exécution incriminée 
n'a compris que les paroles, à moins qu'il s'agisse d'une 
de ces productions telles qu'opéras, certaines romances, 
chansons et autres dont les paroles et la musique, fruit 
d'une inspiration et d'une collaboration communes, for- 
ment un tout indivisible; 

» En fait: 

> Attendu que la plainte n'impute pas à VL^^ Ernst 
d'avoir exécuté ou fait exécuter des œuvres musicales; 
que les prétendues infractions qu'elle dénonce à la justice 
ont consisté dans les lectures publiques de prose et de 
poésie faites à Lille et Roubaix sous l'annonce de « soirée 
littéraire» et sans accompagnement de musique; qu'il 
est constant d'ailleurs que, dans aucun des morceaux qui 
ont composé les programmes de ces soirées littéraires, 
les paroles ne sont pas inséparables de la musique qui a 
pu y être adaptée ; qu'il s'ensuit que ces lectures, en les 
supposant délictueuses, n'ont porté aucune atteinte à ce 
qui fait l'objet de la Société ; 

> Que> dès lors, l'action de celle-ci est nonrecevable 
pour défaut de qualité; 

» Attendu, d'ailleurs, que le ministère public s'est borné 
à conclure sur la recevabilité de la plainte, sans prendre 
d'autres réquisitions ; 
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> Sur les dommages-intérêts réclamés par la dame 
Emst : 

> Attendu qu'elle a droit à la restitution des recettes 
saisies par procès-verbal de Thuissier Crapet, de Lille, du 
13 novembre dernier, à une indemnité à raison du trouble 
que les poursuites ont apporté dans l'exercice de sa pro- 
fession ; que le Tribunal possède des éléments sujQSsants, 
pour en fixer la quotité ; 

9 Par ces motifs ; 

» Déclare l'action non recevable \ 

■>. 

» En conséquence, renvoie la dame Ernsl des poursuites ; 

^ Condamne la Société des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique, à titre de dommages-intérêts : 1** à 
lui rendre et restituer les recettes indûment saisies le 13 
novembre dernier avec les intérêts judiciaires depuis la 
date de la saisie; 2» à lui payer la somme de 500 francs 
avec les intérêts judiciaires à dater du jour de la demande ; 

2» La condamne, en outre, etc. » 

Appel par la Société. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par exploits en date des 
17 et 19 novembre et 15 décembre 1881, la dame veuve 
Ernsl a été assignée en police correcliorinellîe à fin de con- 
damnation à des dommages-intérêts^ sous l'inculpation 
d'avoir, par des lectures publiques faites à Lille et à Rou- 
baix en octobre, novembre et décembre 1881, enfreint 
l'art. 428 Code pén. ; que lesdils exploils étaient délivrés 
à la requête de Victor Hugo, Nadaud, Boyer, Piler, 
Laugier, Crioliez-Cros, les héritiers de Th. Gautier et d'A. 
de Musset, tous les susnommés, membres de la Société 
des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, dont le 
siège est à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 27, cons- 
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tituée suivant acte passé devant M^ Halphen, notaire à 
Paris, le 3t janvier 185i ; — Tt}us les susnommés agissant 
dans le même intéréi, poursuites et diligences de MM. 
Aven^I, Baillet, Blondelot, Dorfeuil, Boissiére, Chantagne, 
Lioovitle, Villebichot, Benoit, Egros» Labbé et Lebailly, 
les susnommés composant le syndicat de la Société des 
anteura, compositeurs et éditeurs de musique, et encore 
poursnites et diligences de H. Victor S'ouchon, agent gé- 
néral de la Société, demeurant au siège social ; — Attend» 
que, dans les trois demandes ainsi libellées, les véritables 
demandeurs sont, non Victor Hugo et autres auteurs ou 
compositeurs, mais bien les syndics, et pour eux l'agent 
général de la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique ; — Attendu, en effet, qu'aux termes de l'art, i^ 
de S6& statuts , la Société des auteurs, compositeurs et 
éditeurs de musique, est une Société civile, constituée 
danslestermesducbap.3, tit.9,liv. SduCodecivil; que les 
Sociétés civiles, non reconnues d'utilité publique, ne peu- 
vent ester en justice, et qu'en conséquence les actions 
qu'elles ont à exercer devraient être intentées au nom per- 
sonnel de chacun de leurs membres; mais que, dans le 
but d'éviter des formalités absolument impraticables pour 
les Sociétés ayant un nombre considérable de sociétaires, 
sans violer d*aulre part la règle que nul en France ne 
plaide par procureur, hormis le roi, l'usage s'est établi, 
non réprouvé par la jurisprudence et d'ailleurs consacré 
par différentes lois, de conférer aux administrateurs de la 
Société mandat d'agir au nom persounel de ceux des asso- 
ciés )lu chef desquels la Société tirerait des droits, et d'in- 
tenter les aclions^ de la Société à In requête individuelle 
de ces associés, le nom des administrateurs ne figurant 
dans rinstance que secondairement et avec la mention du 
mandat de la diligenler ; — Attendu que c'est ainsi qu'aux 
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termes de l'art. 16 des statuts, chacun des sociétaires a 
donné, par le fait de son adhésion, aux membres du syn- 
dicat, un mandat spécial à TefTet d'introduire en son nom 
personnel et à sa requête, mais aux frais de la Société : 
1° tout procès qu'il pourrait personnellement avoir vis-à- 
vis des tiers à raison de l'audition de ses œuvres ou pro- 
priétés musicales et des droits résultant de ladite audition; 
2^ tout procès intéressant la généralité des sociétaires et 
qu'ilserait utile d'intenter à la requête de tous ou de plu- 
sieurs; — Attendu que les trois assignations par lesquelles 
s'est engagé le procès actuel ont été libellées au nom per- 
sonnel et & la requête de Victor Hugo et autres auteurs et 
compositeurs ; que la correspondance échangée depuis 
entre les-susnommés et la dame Ernst, démontre péremp- 
toirement que c*est à leur insu et de la seule initiative des 
syndics et agent général de la Société que le procès a été 
intenté; — Attendu que la dame Ernst oppose aux deman- 
des ainsi formées contre elle par lesdits syndics et agent 
général dans les trois exploits susvisés une fin de non- 
recevoir tirée du défaut de qualité ; — Attendu qu'il 
échet d'y faire droit ; qu'en effet, aux termes de l'art. 4 de 
ses statuts, la Société a pour objet unique la défense mu- 
tuelle des auteurs et compositeur!; de musique vis-à-vis 
des entrepreneurs d'établissements publics qui exécutent 
les œuvres musicales avec ou sans les paroles originales; 
que l'art. 9 des mêmes statuts restreint la perception des 
droits des auteurs et compositeurs de musique aux œuvres 
de musique telles que romances, chansons ou chanson- 
nettes, avec ou sans parlé, scènes comiques ou dramati* 
ques, et généralement sur toutes les œuvres musicales 
chantées ou exécutées dans les théâtres, concerts, établis- 
sements publics, etc. ; que l'art. 15 limite les pouvoirs ju- 
diciaires du syndicat aux procès que chaque sociétaire 
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pourra avoir à raison de rexécution de ses œuvres ou 
propriétés musicales ; — Attendu, d'autre part, qu'aucune 
eiécution musicale n'est imputée à M>^^Ernst ; — Attendu 
qu'il n'y a pas lieu d'établir une distinction, parmi les 
pièces publiquement lues, entre celles qui n'ont jamais été 
nuises en musique et celles qui, comme la Garonne^ Sur 
Voreillerj le Premier Quartier^ le Roi boiteux, de Nadaud, 
Polichinelle et Bébé^ de Georges Royer, Morts pour la 
liberté^ de Sylvestre Laugier, ont été l'objet d'une adapta- 
tion musicale ; qu'en effet, si les art. 4 et 9 des statuts 
visent l'exécution de musique avec ou sans les paroles ori- 
ginales, avec on sans parlé, aucune disposition des mêmes 
statuts ne vise inversement la déclamation des paroles sans 
musique; qu'une même fin de non-recevoir doit donc 
être opposée aux syndics et agent général au regard de 
toutes les pièces de vers ou de prose sans exceplion visées 
dans les trois exploits litigieux ; — Adoptant, au surplus, 
les motifs qui ont déterminé les premiers juges en ce qu'ils 
n'ont pas de contraire au présent arrêt ; — Confirme le 
jugement dont est appel ; déclare, en conséquence, non 
recevables les demandes formées par exploits des 17, 19 
novembre et 15 décembre 1881 ; -* Condamne les syndics 
et l'agent général de la Société, ès-noms et qualités 
qu'ils agissent, en 500 francs de dommages-intérêts avec 
les intérêts judiciaires du jour de la demande; — Ordonne 
la restitution de la recette saisie le 13 novembre dernier 
avec les intérêts judiciaires du jour de la saisie à titre de 
complément de dommages-intérêts. 

Du 11 iaillet 1882. Charab. corr. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Berton, avoc.-gén.; Avoc, M«« Doumerc 
et Lionel Laroze (du barreau de Paris) ; Avou., M^^ Tréca, 
Dussalian et Gennevoise. 



\ 
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Doval. Chambre» réimflesy 80 niar» tS89. 

TUTELLE. — DÉSAVEU. — tuteur ad hoc. — nomiratioit. 

— GONSML DE FAMILLE. 

Le tuteur ad hoc qui, d après l'art. SiS Code civ.f est 
donné à Venfant pendant l'mslance en désaveu doit être 
nommé par le conseil de famille à peine de nullité (1). 

(Goyart C. Riche). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlenda qu'en l'absence d'one disposition 
contraire et exceptionnelle de la loi, toute tutelle doit être 
déférée par le conseil de famille,- aux termes de l'art. 405 
Codeciv., qui forme le droit commun en matièi^detutelte; 
— Attendu que Tart. 318 Code civ., aux termes duquel 
l'action en désaveu sera intentée contre un tuteur ad hoc 
donné à l'enfant désavoué, n'indiquant point lo mode de 
nomination de ce tuteur, c'est suivant les prescriptions de 
l'art. 405 précité, c'est-à-dire par le conseil de famille, que 
ledit tuteur doit être nommé ; — Attendu, en fait, (fue le 
tuteur ad hoc^ appelé à défendre & l'action en désavea 
intentée* par l'appelant principal, a été nommé sur requête 
par le Tribunal de Vervins, d'où sa nomination est irré- 
gulière, et que ce tuteur se trouvait, dès lors, sans qualité 
pour défendre à l'action en désaveu ; — Attendu que, sui- 
vant les dispositions de l'art. 318 Code civ. déjà cité, l'acte 
de désaveu doit être considéré comme non avenu, s'il 
n'est suivi d'une action intentée contre le tuteur ad hoc 
voulu par la loi, soit un tuteur nommé par le conseil de 
famille, ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; — D'où suit que 

(1) V. Conf.: Jurisprudence, tomeXXXVlII, p. 256. 
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Faction inlentée par l'appelant est nulle et non avenue 
comine l'acte de désaveu dont elle a pour objet d'obtenir 
la consécration ; — Attendu que les actes originaires de la 
procédure étant frappés de nullité, toute la procédure qui 
a suivi se trouve également nulle. 

Du 30 mars 1882. Chambres réunies. Prés., M. Bardon, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén.; Avoc, 
M« Allaert; Avou., M« Jude. 



Douai. freChaotb. eiv., tl et 99 mars 198». 

1« marché. — inexécution. — réfaction. — dommages- 
intérêts. — laissé pour compte. — pouvoirs du juge, 
2« Jugement. — qualités. — règlement. 



i^ Le propriélairôj auquel des ouvrages de menuiserie ont 
été promis dans des conditions déterminées quant à l'ou- 
vrage ou quant à la mise en œuvre, est fondé à réclamer, 
en cas d'inexécution de tout ou partie des conditions, non 
seulement une réfaction calculée sur la moins-value des 
travaux exécutés^ mais aussi des dommages-intérêts re- 
présentant la diminution de jouissance (i^® espèce). 

Même dans les places où l'usage du maintien des ventes avec 
réfaction du prix est accrédité, il est toujours loisible 
aux juges d'apprécier^ diaprés les circonstances, si cet 
usage doit ou non être appliqué. 

Il y a lieu, à résolution de la vente, et non à simple réfaction, 
quand la différence dépasse une certaine limite ; lorsque, 
malgré la réfaction^ l'acheteur resterait en préjudi'^e ; 
lorsque, encore et surtout, on a exclu du marché la mar- 
chandise dont V infériorité fait naître la cause de la ré- 
faction (2""® espèce). 

2® Est nul le jugement dont les qualités ont été réglées par 
un magistrat qui n'a pas concouru à la décision. 
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(l^f® espèce). 
, (Brissez C. Wattiez-Begbin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, conlrairemenl aux pres- 
criptions de Tart. 145 Code proc. civ., les qualités du ju- 
gement frappé d'appel ont été réglées par le Président du 
Tribunal de Lille, lequel n'avait pas concouru à cette déci- 
sion; — Attendu que l'incompétence absolue de ce ma- 
gistrat pour procéder à ce règlement a pour effet d'annu- 
ler ledit jugement, d'où l'infirmation en est justement 
demandée par l'appelant ; — Attendu, toutefois, que la 
cause se trouvant en état et les parties demandant respecti- 
vement à la Cour de vider la contestation qui les divise, il 
y a lieu de statuer sur ces conclusions ; 

Au fond : 

Attendu que Brissez ne demande plus la démolition et le 
rétablissement régulier des travaux de menuiserie que 
Wattiez-Beghin aurait exécutés dans sa maison, rue Sainte- 
Catherine, à Lille, contrairement aux conventions inter- 
venues entre les parties ou aux règles de l'art, qu'il consent 
à accepter le résultat de l'expertise qui^ après constatation 
et estimation de diverses défectuosités et modifications 
dans l'exécution desdits travaux, réduit à 1,659 fr. 30 c. le 
solde dû à Wattiez-Beghin, mais qu'il persiste à demander 
que ce dernier soit condamné à lui payer une somme de 
4,135 fr. 20 c. à titre de dommages-intérêts; — Attendu 
que le propriétaire auquel des ouvrages de menuiserie ont 
été promis dans des conditions déterminées soit quant à 
l'ouvrage, soit quant au mode de la mise en œuvre, ne 
saurait être suffisamment indemnisé au cas d'inexécution 
de tout ou partie de ces conditions par une réfaction du 
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prix convenu calculée sur la moins-value des travaux 
exécutés ; — Qu'en effet, cette moins-value fixe unique- 
ment la part du prix qui serait indûment réclamée par 
l'entrepreneur, mais que le propriétaire eût préféré payer 
l'intégralité du prix stipulé avec livraison d'une menuiserie 
établie suivant la convention et qui seule devait lui ména- 
ger une maison au gré de ses convenances et de ses goûts ; 
— Attendu, d'un autre côté, que l'injuste persistance de 
Waltiez-Beghin à réclamer le solde intégral du prix con- 
venu, nonobstant les griefs signalés par Brissez et dont un 
certain nombre ont déterminé la réfaction de prix propo- 
sée par l'expert, a empêché Brissez d'entrer en jouissance 
de sa maison avant la solution du litige ou, tout au moins, 
avant la constatation par ledit expert des éléments qui de- 
vaient servir à régler les prétentions discordantes des deux 
parties ; — Attendu que, sous ce double rapport, Brissez 
est fondé dans ses conclusions à fin de dommages-intérêts, 
réforme. 

Du 27 mars 1882. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1« prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
H<^» de Beaulieu et Allaert ; Avou., M^^ Druelle et Genne- 

voise, 

(2ïnô espèce). 
(Dru-Leroy C. Landrieu). 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ressort des éléments de la 
cause que les trois cents quintaux de blé du Chili, objet 
du litige, ont été vendus disponibles et sur type à l'appe- 
lant, pour compte de l'intimé, le 27 septembre 1880; — 
Qu'avant tout ordre d'expédition, l'appelant ayant demandé 
à l'intimé un plus gros échantillon du blé vendu et l'ayant 
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reçn le 2 octobre, dénonça le jour roême à son vendeur 
rhumidité de cet échantillon, ajoutant que c'était du blé 
sain qu'il avait acheté et qu'il entendait recevoir ; qu'il 
insista sur cette condition' le 3 octobre; que, le 5 dudit 
mois, l'intimé l'assura qu'il recevrait du blé sain, et quo, 
le 9, l'appelant rappela de nouveau à son vendeur l'obliga- 
tion prise à cet égard ; — Attendu que ces insistances 
avaient pour cause remploi auquel le blé était destiné, ce 
blé devant être livré à la meunerie, dans la zone voisine 
de Lyon ; — Attendu que des expertises mêmes ordonnées 
par les premiers juges, il appert que le blé vendu contient 
des grains avariés et échauffés ; que l'avarie provient de 
l'eau de mer et que |a qualité n'est pas loyale et mar- 
chande, d'où l'appelant parait fondé à la refuser et à de- 
mander la résolution du marché, avec dommages-intérêts, 
aux termes de l'art. 1184 Gode civ. ; — Attendu que, 
pour écarter ce résultat, l'expert, et après lui les premiers 
juges, invoquant l'usage commercial de certaines places 
qui justifie le maintien du marché si la qualité inférieure 
de la chose livrée n'en diminue pas sensiblement la valeur, 
sauf à tenir compte de la différence par une réfaction du 
prix, affirment, d'ailleurs, que tel est le cas de l'espèce, 
la réfaction étant fixée à 239 fr. sur un prix de vente de 
plus de 7,000 fr. ; — Attendu que l'appelant objecte d'abord 
que la réfaction serait d'un taux plus élevé et inadmissible 
si l'évaluation avait été faite non sur des échantillons 
prélevés à la fleur des sacs, mais dans l'ensemble du blé 
livré, et si, d'un autre côté, on y eût ajouté les frais con- 
sidérables du triage à opérer pour séparer les grains sains 
des grains avariés, l'acheteur ne pouvant être tenu de 
faire de la farine autrement qu'avec le blé sain par lui 
acheté; — Attendu que cette objection est sérieuse, et 
qu'il y aurait lieu à procéder aux vérifications de fait qui 
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en détermineraient la portée et les conséquences, si d'au- 
tres causes ne dispensaient de ce soin ; — Attendu, en 
effet, que même dans les places où l'usage du maintien 
des ventes avec réfaction du prix est accrédité, il demeure 
toujours loisible aux juges d'apprécier, suivant les circons- 
tances, si cet usage doit ou non être appliqué; — Que, 
sans doute, si, par exemple, au jour de la vente, la mar- 
chandise n'est pas encore dans les mains du vendeur et 
quand, d'ailleurs, ia qualité stipulée de la marchandise 
n'a pas été une condition essentielle du marché, on peut 
bien admettre pour la facilité des transactions commer- 
ciales qu'une minime différence dans la qualité de la 
marchandise livrée, procédant du poids de la nuance ou 
d'autres particularités accessoires, ne soit pas une cause 
de la résolution de la vente, sauf compensation par une 
réduction équitable du prix de vente ; — Mais qu'il en doit 
être autrement,^ non seulement quand la réfaction dépasse 
une certaine limite, mais aussi lorsque, nonobstant la 
réfaction, l'acheteur resterait en préjudice, ou encore et 
surtout si, par une stipulation formelle, on a exclu du 
naarché la marchandise qui serait affectée de l'infériorité 
même d'où naîtrait la cause de la réfaction ; — Attendu 
que tel est bien le cas du litige et que, soit parce que les 
blés, livrés avariés, devaient être fournis sains, soit parce 
que, dépourvus de cette qualité, ils étaient impropres à 
l'usage auquel Tacheleur les destinait, soit parce que l'ap- 
pelant a été obligé d'acheter d'autres blés pour remplacer 
ceux expédiés par l'intimé au destinataire desdits blés, 
aucune réfaction n'est proposable contre la résolution du 
marché; que, dans de semblables conditions, le maintien 
du marché avec réfaction violerait tout à la fois les prin- 
cipes de droit et les règles d'équité qui gouvernent inva- 

TOME XL iO 
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riablement rexécution loyale des conventions ; — Par ces 
motifs, infirme. 

Du 21 mars 4882. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
4«r prés. ; Minisl. publ.,M. Ghaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«8 Legrand Edouard et Allaërt ; Avou., M«s Jude et Gen- 
nevoise. 



Douai. S°>* Clumb. clir., 1er décembre 1881. 

PURGE D'HYPOTHÈQUE LÉGALE. — responsabilité 

NOTARIALE. 

Le notaire, qui ayant procédé à une adjudication s'est 
constitué le gérant d'affaires des acquéreurs à l'effet de 
payer leur prix , doit le faire utilement et prendre toutes 
les précautions nécessaires pour sauvegarder leurs inté- 
rêts. Il est responsable si une hypothèque légale venant à 
être inscrite dans le délai voulu par la loi, mais après la 
vente, les acquéreurs sont obligés de payer deux fois leur 
prix, quand même ils ne lui auraient pas remis le mon- 
tant des frais d'une purge légale avec mandat spécial d'y 
faire procéder (1). 

(L... C. Ansart). 

Les faits ressortent suffisamment de l'arrêt qui suit : * 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant adjudication du 30 
octobre 1878, devant Me L..., notaire à N..., Ansart, 
Dilly, Doré, Yasseur et Gazin-Delique ont acquis trois corps 

(1) Il est de jurisprudence que les juges du fond peuvent dé«- 
duire des circonstances de la cause la preuve du mandat tacite 
conféré à un notaire et accepté par lui. Req., 28 avril 1875 
(D. P., 1877, 1, 223) ; Douai, 19 juillet 1871 Uurispr. de Douai, 
tome XXXV, p. 341). 
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de terre dépendant de la saccession du sieur Augustin 
Delique, décédé le 2 mars précédent, et exposés en vente 
à la requête de la veuve Delique, en qualité de tutrice 
naturelle et légale de ses enfants mineurs; — Attendu 
qu'aux termes du cahier des charges, le prix principal 
était payable dans le mois de la vente, sans intérêts 
jusque-là, mais avec intérêt au taux légal en cas de retard, 
à partir du jour même de l'adjudication, en l'élude du 
notaire L..., et par quittance de son ministère, soit aux 
mains des vendeurs, soit en celles de tous créanciers ins- 
crits, au profit desquels il était fait toutes délégations avec 
pouvoir de libérer valablement les adjudicataires ; — 
Attendu qu'il résulte des différents éléments de la cause et 
qu'il est, d'ailleurs, reconnu par M^ L..., dans ses conclu- 
sions de première inslance et d'appel, qu*après lui avoir 
payé les frais d'adjudication, de transcription et d'état 
hypothécaire sur transcription, les acquéreurs ont remis 
en ses mains le montant principal de Tadjudication; — 
Attendu que l'état hypothécaire ayant révélé sur les trois 
immeubles vendus l'existence, à la date du 6 septembre' 
4873, d'une inscription de 8,000 fr. en principal, résul- 
tant d'une obligation solidairement souscrite par les époux 
Delique au profit de la dame Vrelle-Lallard, avec subro- 
gation de la créancière dans Thypothèque légale de la 
dame Delique, le notaire L., en conservant les fonds par 
devers loi, fit, suivant acte de son ministère en date du 15 
décembre 1S78, délivrer aux acquéreurs une quittance de 
leur prix, par la veuve Delique, agissant au nom et comme 
tutrice naturelle et légale de ses enfants vendeurs; — 
Qu'il est reconnu par M^ L... que, touchés le 15 janvier 
1879 à la requête de la créancière inscrite d'une somma- 
tion de payer ou de délaisser, les acquéreurs lui remirent 
cet acte qui figure aujourd'hui dans son dossier ; — Que 
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les doeuments produits par M^ L... établissent «gcora 
qu'il fit lui-même, le 16 février 1879, verser aux mains 
de M« Lesur, notaire de la dame Yrelle-Lallard, le prix 
que lui avaient remis les acquéreurs ; que, le 18, il obtint 
en échange le consentement authentique de la dame 
Yrelle-Lallard à la main-levée pure et simple de son ins- 
cription et qu'il fit, le 20, radier cette même inscription ; 

— Attendu qu'il ressort nécessairement de Tensemble de 
ces aveux, documents et faits que M® L... s'était constitué 
le mandataire, ou le gérant d'affaires des acquéreurs, à 
effet de payer leur prix ; qu'il devait , par suite^ le faire 
utilement et prendre toutes les précautions nécessaires 
pour complètement sauvegarder tous leurs intérêts ; — - 
Qu'il ne l'a pas fait; — Que, connaissant les différentes 
obligations solidaires contractées par les époux Delique 
durant leur communauté, la situation embarrassée de la 
succession du mari, les éventualités des reprises à exercer 
par la femme et la date du décès de Delique qui permettait 
une inscription utile de l'hypothèque légale de la veuve 
Delique jusqu'au 2 mars 1879, le notaire L... devait pro- 
téger les acquéreurs contre cette éventualité imminente ; 

— Que si les acquéreurs ne lui avaient pas remis le mon- 
tant des frais d'une purge légale avec mandat spécial d'y 
faire procéder, la plus vulgaire prudence commandait au 
notaire ou d'exiger de la veuve Delique qu'elle renonçât 
pour l'avenir à inscrire son hypothèque légale sur les 
biens vendus, ou, plus simplement encore, en payant la 
dame Vrelle-Lallard, de faire délivrer aux acquéreurs une 
quittance subrogative dans tous les droits de la créan- 
cière, ce qui, en leur déléguant le bénéfice de l'hypothèque 
légale inscrite le 6 septembre 187c}, leur, eût assuré l'anté- 
riorité sur les inscriptions que la veuve Delique pouvait 
requérir jusqu'à l'expiration de Tannée du décès de son 
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mafi ; Attendu qu'en négligeant de prendre Fone ou 
Fantre de ces précautions élémentaires, le notaire L... a 
ainsi permis à la veuve Deiique de valablement inscrire, 
le 1«'mars 1879, pour sûreté et conservation des droits 
et avantages qu'elle pouvait avoir à exercer contre son 
mail une hypothèque qui a frappé les immeubles acquis 
par Ansart, Dilly, Dore , Vasseur et Cazin-Delique, puis 
de faire, suivant acte authentique de liquidation du 18 
novembre 1880, homologuée par jugement du 11 mai 
1881 actuellement passé en force de chose jugée , fixer 
ses reprises à 8,500 fr. 56 c. en principal, avec intérêts de 
droU ; — Attendu qu'en se contentant de la main-levée 
pore et simple du 18 décembre 1878 et en faisant radier 
parement et simplement l'inscription de la dame Vrelle- 
Lallard, le notaire L... a commis une faute qui a préju- 
dicié aux acquéreurs et qui engage sa responsabilité à leur 
égard ; — Qu'il est constant que frappés, le 27 juillet 1880, 
par les délégataires de l'hypothèque légale inscrite le l^r 
mars 1879, d'un^ sommation de payer à nouveau leur 
prix ou de délaisser, et saisis immobilièrement depuis le 
94 octobre, en fait, Dilly, Dore, Vasseur et Cazin-Delique 
sont, dés à présent, pour conserver les immeubles par 
eux acquis le 30 octobre 1878, dans l'absolue nécessité de 
payer une seconde fois le prix, avec intérêts du jour de 
l'adjudication; qu'à raison ils demandent au notaire L... 
ou de rapporter la main-levée de l'hypothèque légale ins-^ 
crite par la veuve Deiique, le 1^^ mars 1879, ou, à défaat^ 
comme réparation du préjudice causé par sa faute, de 
leur restituer à titre de dommages-intérêts le prix qn'ils 
lui ont remis avec les intérêts du jour de l'encaissement; 
•^ Attendu que L... firétend contraindre la veuve Deiique 

m 

à la main-levée de Tinscription du 1«>^ mars 1879, ladite 
dame ajant, suivant lui, tacitement renoncé, dès 1878, à 
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t(H]te hypothèque légale vis-à-vis des acquéreurs des im- 
meubles vendus le 30 octobre de la même année ; — 
Attendu que cette prétention deM^L... n'est pas justifiée; 
— Attendu que les renonciations sont nie droit étroit, 
qu'elles ne se présument pas ; — Qu'on ne saurait voir 
une renonciation de la veuve Delique à son hypothèque 
légale dans le fait même de la vente à laquelle elle a fait 
procéder; — Qu'elle n'a, en efiet, poursuivi cette vente 
qu'en là seule et unique qualité de tutrice naturelle et 
légale de ses enfants, propriétaires des immeubles^ sans 
agir dans le procès-verbal d'adjudication en son nom per- 
sonnel ; — Que si, dans le cahier des charges, elle a per- 
sonnellement cru devoir renoncer à l'usufruit qu'elle avait 
sur la moitié des immeubles vendus, elle n'a fait aucun 
autre abandon ou renonciation de droits à elle propres; — 
Qu'elle entendait, d'ailleurs, si bien conserver son droit à 
l'hypothèque légale et la faculté de l'inscrire sur les im- 
meubles vendus , que, dans ce même cahier des charges, 
elle laissait aux acquéreurs à remplir, si bon leur semblait, 
les formalités prescrites pour arriver à la purge des hypo- 
thèques légales ; — Qu'on ne saurait davantage trouver 
une renonciation dans la quittance délivrée par la veuve 
Delique aux acquéreurs le 15 décembre 1878; qu'elle ne 
donne cette quittance qu'en sa seule qualité de tutrice des 
vendeurs ; qu'il suffit de rapprocher la qualité unique, en 
laquelle elle agit, des termes de la main-levée qui clôt la 
quittance pour reconnaître qu'elle n'a pas voulu renoncer 
à son hypothèque sur les immeubles vendus, mais qu'elle 
a uniquement entendu donner, au nom de ses enfants 
vendeurs, la main-levée de l'inscription d'office qui avait 
été inscrite à leur profit; — Qu'enfin le fait, par la veuve 
Delique, d'avoir, dans les circonstances indiquées au pré- 
sent arrêt, laissé remettre le prix de vente à la dame 



( 151 ) 
Vrelle-Lallardy ne saurait nécessairement impliquer, de la 
part de la veuve Delique, une renonciation vis-à-vis Ânsart, 
Dilly, Dore, Vasseur et Cazin-Delique à inscrire postérieu- 
rement pour causes légitimes son hypothèque légale sur 
les immeubles à eux vendus; — Par ces motifs, etc. 

Du l«r décemb. 1881. 2«n« Chamb. civ. Prés., M. 
Duhem; Minist. publ., M. de Vaulx d'Acby, avoc.-gén. ; 
Avoc, Me» Allaert, Louis Legrand et Dubron ; Avou., 
Mespardel, Barbedienne etJude. 



IK»«Ai. S«* Chaml». eU.» 114 février iSSt. 

DEMANDE PRINCIPALE, — louage. — résolution. — 

DEMANDE REGONVENTIONNELLE. — RECEVABILITÉ. 

La partie demanderesse, à fin d'exécution d'un contrat de 
bail et de délivrance de la chose louée, ne peut, en cours 
(f instance, demander par voie reconventionnelle la rési- 
liation du contrat avec dommages-intérêts. Cette demande 
ne peut être formée que par voie d^ action principale. 

(Delhaye C. Boutemain). 

Le sieur Delbaye avait loué aux époux Boutemain des 
ietres en état de culture et des bâtiments de ferme et, par 
par acte du même jour, leur avait vendu tout un mobilier 
agricole. Les preneurs, n'ayant pu se faire mettre en jouis- 
sance de la ferme et des terres louées, actionnèrent à cette 
fin le bailleur qui, de son côté, demanda la nullité des 
conventions dont on lui réclamait l'exécution. 

Le Tribunal d'Avesnes, appelé à statuer, repoussa la 
demande de Delbaye à un de résiliation du bail et de la 
vente mobilière , et condamna reconventionnellement 
Delhaye, vis-à-vis les époux Boutemain, à exécuter le 
bail, à livrer les objets vendus, et à payer des dommages- 
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intérêts à libeller^ Les époux Boutemain fournirent on 
état de dommages-intérêts s'élevant à 20,000 fr. ; le débat 
s'engagea de nouveau sur cet état, et le Tribunal nomma 
trois experts pour le vérifier. Les experts émirent l'avis 
qu'il y avait lieu de résilier le bail et l'acte de vente, el 
estimèrent à 12,000 fr. le préjudice résultant de la résilia- 
tion pour les époux Boutemain. Après le dépôt de ce ra[>* 
port, les époux Boutemain abandonnant leur demande de 
mise en possession ont, par acte d'avoué, signifié des con* 
clusions tendant à l'intérinement du rapport d'experts. 
Leur demande ayant été accueillie par le Tribunal, son 
jugement fut frappé d'appel; on soutenait, pour l'appelant, 
que la demande de résiliation, étant une demande princi- 
pale, ne pouvait être introduite reconventionnellement. 

La Coi^r fit droit à ce moyen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande en résilia- 
tion ne pouvait être accueillie par les premiers juges ; que 
toute demande principale doit être intentée par exploit à 
personne ou domicile, après préliminaire de conciliation; 
Que l'art. 357 Gode de proc. n'autorise de former, 
par acte d'avoué à avoué, que les demandes incidentes 
qui sont une dépendance de l'action principale et qui en 
font nécessairement partie; — Attendu que la demande 
en résiliation du bail et de la vente du 23 août 1879 n'est 
pas^dans ce rapport avec la demande originaire formée 
par la dame Boutemain ; qu'elle constitue, au contraire, 
une demande principale parfaitement distincte de la de- 
mande originaire et en opposition formelle avec elle ; que 
la première demande tendait à l'exécution du contrat de 
vente et du contrat de bail ; que la seconde, au contraire, 
a pour objet direct la résolution de ces mêmes contrats ; 
que la demande en résiliation s'appuie, d'ailleurs, sur des 
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faits poslêrieurs et sur des causes étrangères tant à Ta 
demande originaire qû'aa jugement dû 24 décembre 1880 
qui prescrit les mesures destinées à assurer TexécutioQ 
du bail et de la vente déjà ordonnée par le jugement du 
S3 janvier de la même année ; qu'à tort donc les premiers 
juges ont déclaré les époux Boutemain recevables en leur 
demande en résiliation et en dommages-intérêts pour le 
pr^udice à partir du jour même de cette résiliation ; — 
Par ces motifs, etc. 

Du 24févr. 1882. S^e Ghamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Hinist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avec, 
W» Louis Legrand et Allaert; Avou., M^ Druelle et Jude. 



boual. tnt Chamb. dw., !• mal i8S9. 

BAIL. — LOCATAIRE.. — INCENDIE. — MAISONS G0NTI6UES 
APPARTENANT AU MÊME PROPRIÉTAIRE.— RESPONSABILITÉ. 

La responsabilité des locataires en cas (ïincendie^ édictée 
par l'art. i734 Code civ.,, suppose l'existence d'une seule 
et même maison dans laquelU différents locataires ont 
leur habitation. 

Elle ne s'étend pas au cas de plusieurs immeubles distincts 
appartenant à un même propriétaire^ et loués chacun à 
un locataire unique, quoique ces immeubles soient conti- 

gns. 
Aussi le propriétaire ne peut-il faire prononcer contre le 
locataire de f immeuble où le feu a commencé la respon- 
sabiUté du dommage causé à ses propriétés contiguês^ 
qu'en prouvant conformément au droit commun sa faute 
ou sa négligence (Art. 1733 et 1734 Code civ.). 

(Jacob Quilliet C. Lecomte). 

Un sieur Lecomte était propriétaire, à Rosendael, près 
Dunkerque, de plusieurs immeubles contigus construits 



I 



( 154 ) 

en bois et loués à des locataires différents. L'une de ces 
habitations avait été livrée à Jacob Quilliet, qui y avait 
installé un atelier de menuiserie où fonctionnait une scie à 
vapeur. Un incendie, dont^^Ies causes sont demeurées in- 
connues, s'étant déclaré dans cet atelier, gagna bientôt 
non seulement l'immeuble entier, «mais les deux autres 
habitations qui n'étaient séparées de la première que par 
des cloisons en pail lotis et charpente. 

Le locataire Jacob Quilliet, chez qui le feu avait com- 
mencé, fut dès lors assigné par le propriétaire en respon- 
sabilité non seulement du dommage causé à la maison 
qu'il habitait en vertu de l'art. 1733, mais du préjudice 
occasionné aux habitations voisines, par application de 
l'art. ^734. 

Le Tribunal civil de Dunkerque ayant admis la double 
prétention de Lecomte, appel fut interjeté sur ce dernier 
point. L'appelant prétendait, en effet, que Tart. 1734 ne 
s'appliquait qu'au cas de l'incendie commençant dans une 
partie de maison livrée à différents locataires et s'éten- 
dant à la totalité de l'immeuble, et non à l'hypothèse de 
maisons contiguës appartenant, il est vrai, au même pro- 
priétaire que l'immeuble où le feu avait commencé, mais 
constituant en réalité des habitations distinctes ; qu'au- 
trement la conséquence serait que le locataire d'une des 
habitations comprises dans une cité ouvrière, on dans une 
rue dont toutes les maisons appartiennent au même indi- 
vidu, pourrait être responsable des suites d'un incendie 
survenu chez lui par cause inconnue, c'est-à-dire sans 
faute ou négligence prouvée, alors que la raison d'être de 
l'art 1734 étant basée sur la surveillance réciproque qu€k 
des co-locataires doivent exercer les uns vis-à-vis des 
autres, cette responsabilité ne saurait ici être encourue, 
puisque les loca'taires voisins sont absolument étrangers 
les uns aux autres. Il n'y aurait de responsabilité que si 
le propriétaire prouvait, contre le locataire dans l'habita- 
tion de qui le feu a éclaté, une faute de droit commun. 

La Cour réforma le jugement attaqué par l'arrêt suivant : 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si Quilliety locataire du 
bâtiment no 1, était, en vertu de la présomption de faute 
édictée par l'art. 1733 Code civ., responsable vis-à-vis 
Lecomte, propriétaire bailleur , de Tincendie qui s'est 
déclaré dans ledit bâtiment, Ouilliet ne saurait, par le 
seul fait que l'incendie, qui a éclaté chez lui, s'est commu- 
niqué au bâtiment n<» S appartenant aussi à Lecomte et 
tenu à bail par la veuve Vergriette, être déclaré responsa- 
ble de la perte de ce second bâtiment; que l'art. 1734 
Code civ« qui, s'il y a plusieurs locataires, étend solidaire- 
ment à tous la présomption de faute de l'art. 1733, et qui 
rend celui, dans l'habitation duquel l'incendie a commencé, 
responsable de la destruction des habitations louées à 
d'autres, est sans application dans la cause ; que cet article 
suppose en effet l'existence d'une seule et même maison 
dans laquelle différents locataires ont des habitation?; 
qu'il ne s'étend pas au cas de plusieurs immeubles distincts 
appartenant à un même propriétaire et loués chacun à un 
locataire unique ; que le texte de l'art. 1734, rapproché 
des dispositions qui le précèdent, suffit pour établir que 
cet article ne s'applique qu'aux locataires d'une seule et 
même chose; qu'il ressort également du rapport fait au 
nom de la section de législation par le tribun Mourricauli, 
dans la séance du 14 ventôse an XII, que le législateur 
n'a entendu établir la présomption solidaire, de faute de 
l'art. 1734, qu'aux locataires d'une même maison; que, 
d'ailleurs, la présomption rigoureuse des art. 1733 et 
1734, née des obligations spéciales des preneurs envers 
le bailleur et des soins qu'ils doivent apportera la conser- 
vation de la chose que le contrat confie à un seul ou à 
plusieurs, est par cela même inapplicable à toute autre 
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propriété du bailleur qui n'a fait Tobjet d'aucun contrat 
entre eux et lui ; que le locataire d'une maison, dans la- 
quelle un incendie s'est déclaré, n'est responsable de la 
communication d'incendie à une autre maison appartenant 
au même propriétaire et louée à un tiers que dans les seuls 
termes du droit commun; que le locataire, chez qui le feu 
a éclaté, ne peut être responsable de la perte du second 
immeuble que si le propriétaire prouve que le feu a eu 
pour cause une faute ou une imprudence de ce même 
locataire; — Et attendu, en fait, que la construction n* 2 
louée à la veuve Vergriette et la construction n® 1 louée à 
Qnilliet, bien qu'appartenant toutes deux à Lecomte, cons- 
tituaient deux maisons essentiellement distinctes, ayant 
chacune son individualité, ses aménagements, ses dépen- 
dances, et n'ayant entre elles aucune communication ; que 
l'immeuble loué à la veuve Vergriette, construite» 1877, 
était par elle occupé depuis cette époque à destination 
d'hôlel-restaur. nt; que l'immeuble, loué à Quilliet à usage 
de magasin et d'atelier, n'avait été construit que trois aoa 
plus tard ; que le premier a son entrée principale boule-' 
vard Wallon, l'autre rue latérale; que, dans son exploit 
introductif d'instance, Lecomte se disait propriétaire de 
deux immeubles contigus ; que les deux propriétés ne sont 
même pas conriguës dans toute leur étendue ; qu'au rez^ 
de-chaussée, elles sont séparées par un passage de trois 
mètres conduisant à d'autres propriétés appartenant soit 
à Lecomte, soit à différents membres de sa famille ; qu'elles 
constituent d'ailleurs si bien pour Lecomte lui-même des 
immeubles indépendants qu'elles sont assurées chacune 
comme une maison parfaitement distincte : la première, 
depuis 1877, à la C\^ la Provinciale; la seconde, depuis 
1879, à la e*« V Union générale du Nord; — Attendu que, 
dans ces conditions, Lecomte ne pouvait faire déclarer 
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Quillii^t responsable des cooséqueoces de rinoeodi^ com* 
EàuniqQépar rimmeoble n^ i à rimmeable &<> % qu'autant 
qu'il établtrait que rinceudie, qui a éclaté dans Timmeuble 
n<> 1, a pour cause une faute de Quilliet ; — ÂUendu que 
Lecointe ne rapporte pas cette preuve, etc. ; *— Par ces 
motifs, La Cour met le jugement à néant, etc. 

Dû 49 mai 1882. 2me Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. ppbL, M. de Vaulx d'Âchy, avoc.-gén.; Avoc, 
M<^» Basquin et Maillard ; Âvou., M®» Jude et Dussalian. 



Cour d« Cas*., !«' féwrfer 1889 



DON MANUEL. — hospice. — délibération du conseil 

D'iU)MINISTfUTION. — ACCEPTATION. — APPROBATION. 

La délibéraliony dûment approuvée, par laquelle une com- 
mission administrative d*hospice a accepté des dons 
anonymes, constitue une véritable reconnaissance de don 
manuel tombant sous l'application de l'art. B de la loi 
du i8 mai 1850. 

(Enregistrement C. Hospices d'Arras). 

La direction générale de rEnregislrement s'étant pour- 
vue en cassation contre le jugement du Tribunal d'Arras, 
du 16 décembre 1879, que nous avons rapporté tome 
XXXIX, p. 283, ce jugement fut cassé par Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tart. 5 de la loi du 48 mai 1850, 
ainsi conçu: « Les actes renfermant, etc., » et Tart. 80 de 
la loi du 15 mai 1818, lequel dispose que : € tous les actes, 
arrêtés, décisions, etc.: » 

Attendu qu'aux termes de Fart. 6 de la loi du 18 mai 
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1850, les actes contenant déclaration, par le donataire ou 
ses représentants, d'un don manuel sont sujets au droit de 
donation ; qu'il résulte de cette disposition que l'exigibilité 
de l'impôt a pour base unique la constatation de la recon- 
naissance ou de l'aveu du donataire dans un acte suscepti- 
ble d'enregistrement, sans qu'il y ait à distinguer, dés 
lors, entre l'acte passé en la forme administrative et l'acte 
public ordinaire ou l'acte privé; — Attendu que le juge- 
ment attaqué reconnaît et constate, en fait, que, par 
diverses délibérations , régulièrement approuvées par 
l'autorité compétente, la commission administrative des 
hospices civils d'Ârras a accepté plusieurs dons anonymes 
adressés aux administrateurs par des inconnus ou déposés 
dans le tronc de l'établissement avec note indicative de la 
destination des valeurs; que, néanmoins, ledit jugement a 
refusé de considérer ces délibérations et les approbations 
de l'autorité compétente dont elles ont été revêtues comme 
rentrant dans la catégorie des actes au sens de la disposi- 
tion précitée de la loi de 1850, sous le prétexte que ces 
documents, constatant la remise de sommes d*argent et de 
valeurs par des personnes inconnues, et déterminant sim- 
plement remploi de ces sommes et valeurs, avaient seule- 
ment pour but de régulariser les recettes et de permettre 
de les passer en écriture sur les registres de comptabilité 
de l'établissement ; — Mais, attendu que, dans les termes 
de l'art. 6 de la loi du 18 mai 1850, la personnalité du 
donateur n*est d*aucune importance au point de vue de 
l'exigibilité du droit, l'aveu du donataire étant par lui- 
même et par lui seul la cause de la perception ; qu'il est, 
dès lors, indifférent que le donateur soit ou ne soit pas 
connu et désigné, dès que l'aven ou la reconnaissance du 
donataire se trouve consigné dans un acte susceptible 
d'enregistrement; que tel étant le cas de l'espèce, les 
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délibérations par lesquelles la commission a constaté les 
libéralités manuelles et les arrêtés préfectoraux par les- 
quels ces délibérations ont été approuvées, ne permettant 
pas, d'après les énonciations qu'ils contiennent, de douter 
que ces documents sont intervenus à l'effet de consacrer 
l'existence desdites libéralités manuelles, d'en assurer la 
perpétuité et d'en garantir l'exécution ; qu'ils constituaient, 
dès lors, des actes au sens de l'art. 6 de la loi du 18 mai 
1850 et donnaient ouverture au droit de donation ; d'où il 
suit qu'en décidant le contraire, le jugement attaqué a 
expressément violé ledit article et faussement appliqué 
l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818; — Par ces motifs, 
casse • • • 

Du 1« févr. 4882. Cour de Cass. 



Doa«l« Chamb. ««Wi, B déeembre 188 S* 

CHÂSSE. — ANIMAUX NUISIBLES. — BÊTES FAUVES. ~ 
DESTRUCTION. — PERMIS. — FAIT DE CHASSE. 

Tous animaux sauvages, quels qu'ils soient^ par exemple 
les moineaux, rentrent, s'ils sont surpris portant dom- 
mage à des récoltes, dans la catégorie des bêtes fauves 
que le propriétaire ou fermier peut, en tout temps^ 
repousser ou détruire, même avec des armes à feu. 

En conséquence, ne constitue pas un acte de chasse nécessi- 
tant un permis le fait par un propriétaire ou fermier, de 
tirer, dans son champ, des moineaux qui en ravagent la 
récolte, alors même que ces oiseaux ne sont pas classés 
parmi les animaux malfaisants ou nuisibles par arrêté 
préfectoral {\). 

^— ^ I II II» I II I I !■ Il m I „ I 

(4) V. contra : Cass. rejet, H juin 1880 (D. P., 1880, 1, 
281). ' .- 
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(Debaine). 

JUGEMENT. 

c Attendu que de Tinstruclioa et des débats, il résolte 
que/ le 23 septembre dernier, à Saint- Venant, le prévenu 
a été surpris par le brigadier Cauvet parcourant un champ, 
tenant un fusil horizontalement abattu dans les mains et 
ayant l'attitude d'un chasseur qui cherche le gibier; 

» Qu'en admettant même que ses déclarations soient 
exactes, à savoir qu'il chassait les moineaux détruisant sa 
récolte, ces oiseaux ne sont pas classés dans la catégorie 
des animaux nuisibles ; 

> Attendu que Debaine n'était pas pourvu d'un permis 
de chasse, que ce fait constitue le délit prévu par l'art. 11, 
§ 1er de la loi du 2 mai 1844; 

» Déclare Debaine convaincu d'avoir chassé sans permis ; 

> Pour réparation, lui faisant application de l'article 
précité, ainsi conçu ; 

» Le condamne, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, qu'il résulte du procès- 
verbal et des débats que Jules Debaine, cultivateur à Saint- 
Venant, a, le 23 septembre dernier, sur le terrain de 
ladite commune, été trouvé tirant sur des moineaux dans 
un champ dont il est locataire ; — Qu'il n'est pas contesté 
que Debaine n'a fait que repousser et tenté de détruire 
ces moineaux au moment où ils causaient à sa récolte un 
sérieux dommage ; — Qu'en effet, son champ portait du 
blé millet qui, par suite d'un retard dans sa culture, res- 
tant seul dans la plaine après l'enlèvement des autres 
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graminées, était pillé par des bandes de moineaux» trè$ 
avides de ces grains ; — Allendu, en droit, que l'action de 
repousser des animaux nuisibles, sur le lieu et au moment 
même du dégât, n'est que l'exercice d'un droit de défense 
et ne constitue pas la recherche du gibier et l'acte de 
chasse qui ne peut être accompli qu'en se conformant aux 
arrêtés préfectoraux ; qu'en chargeant les préfets^ dans son 
art. 9, § 3, du soin de déterminer les animaux malfai- 
sants ou nuisibles qu'on peut détruire en tout temps sur sa 
terre et de réglementer le mode d'eicercice de ce droit, la 
loi du 3 mai 1844, par cette disposition prise en vue de 
parer à un dommage éventuel possible, n'a entendu porter 
aucune atteinte au droit qu'a tout propriétaire d'employer 
tous moyens pour protéger et défendre sa récolte'contre le 
dommage actuel présent ; *- Que ce droit, consacré par la 
loi du 30 avril 1790 qui reconnaissait aux fermiers le droit 
de détruire le gibier dans leurs récoltes non closes, par 
le décret du 4 août 1789 autorisant la destruction des 
pigeons, par le Code rural du 6 octobre 1791 qui, au titre 
II, art. 12, déclare que, si des volailles causent du dom- 
mage» le propriétaire ou fermier qui l'éprouvera pourra 
les tuer, mais seulement sur le lieu et au moment du 
dégât ; ce droit, tant de fois proclamé, n'a pas été méconnu 
par la loi de 1844 sur la chasse ; — Qu'en effet, la Cham- 
bre des députés, lors de la discussion de cette loi, voulant 
dissiper toute équivoque pouvant naître du silence que 
gardait le projet adopté par la Chambre des pairs, voulant 
aussi consacrer à nouveau le droit de défense pour la pro- 
priété, a complété le § 3 de l'art. 9 en y ajoutant la réserve 
suivante : < Sans préjudice du droit appartenant au pro- 

> priétaire ou fermier de repousser ou de détruire, même 

> avec des armes à feu, les bêles fauves qui porteraient 
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> dommage à ses propriétés ; > — Qae les rapports de M. 
Lenoble à la Chambre des députés et de M. Franck-Carré 
devant la Chambre des pairs ne laissent aucun doute sur 
la portée de cet amendement, tous les deux proclamant 
que la loi, pour la destruction des animaux malfaisants 
et nuisibles, a nettement distingué le fait de chasse, 
qu'elle a soumis à la réglementation des arrêtés préfec- 
toraux du cas de défense légitime et nécessaire que for- 
mellement elle a entendu maintenir et respecter, sous la 
seule réserve pour le propriétaire ou fermier, lorsqu'il se 
place en dehors des conditions de l'arrêté préfectoral, de 
prouver le fait du dpmmage, puisque ce fait seul autorise^ 
l'infraction; — Attendu, en conséquence, que Dehaine» 
d'une part, n'ayant accompli aucun fait de chasse n'était 
pas tenu de se munir d'un permis, et, d'autre part, rap- 
portant la preuve que les moineaux, lorsqu'il les a tirés, 
dévastaient ses récoltes, il est indifférent que le mofneau 
soit ou non classé parmi les animaux nuisibles par les 
arrêtés du préfet du Pas-de-Calais ; — Par ces motifs, la 
Cour reçoit Dehaine en son appel , dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé et, réformant la décision des premiers 
juges, acquitte, etc. 

Du 6 décemb. 1882. Chamb. corr. Prés. , M. Honoré. 



Douai* f * ehaml». eUr», tS févr. 188 S» 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — augmen- 

TATION DU CAPITAL. — DÉFAUT DE DÉCLARATIONS. — 
NULLITÉ. — ASSOCIÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les dispositions de la loi du M-29 juillet i867 sur les 
déclarations à faire au sujet de la souscription de la Iota- 
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litédu capital et du versement du quart et sur les forma- 
lilés de ces déclarations^ étant générales et absolues, et 
touchant à l'ordre public, s'appliquent tant au capital 
primitif qu^au capital augmenté en cours de Société; et le 
défaut de déclaraïion, qua^it à ce dernier capital, entraine 
la nullité de la Société. 
L'associé qui demande contre son co-associé l'annulation 
d'une Société en commandite par actions pour conti^a- 
vention aux dispositions dé la loi de i867 ne saurait être 
passible, au regard de ce dernier, de dommages-intérêts 
pour le pr^udice qui peut résulter du fait même de la 
nullité prononcée. 

(Scbott et Dubois C. X...) 

La Société en commandite Vinel-Crucis et C}^, constituée 
suivant acte authentique du 10 février 1872, avait été 
modifiée par un acte de novembre 1872 et le capital avait 
été porté à 300,000 fr. représentés par 300 actions de 
1,000 fr., ainsi que ie permettaient les statuts de février 
1872. 

A l'époque de Taugmentalion du capital social, les 
gérants Cracis et Scbott avaient omis de faire la déclaration 
notariée de la totalité de la souscription du nouveau capi- 
tal et du versement du quart du montant de cbaque action 
nouvelle avec annexe de la liste des souscripteurs et de 
rétat des versements effectués. 

Des difficultés s'étant élevées entre les gérants et les 
commanditaires, ces derniers invoquèrent la nullité de la 
Société pour contravention aux prescriptions de la loi de 
1867 et demandèrent la liquidation de la Société de fait qui 
avait existé entre eux. 

Le Tribunal de commerce d'Âvesnes, devant qui le diffé- 
rend fut porté, prononça la dissolution de la Société contre 
les commanditaires et les condamna à indemniser le gérant 
des conséquences dommageables de cette dissolution 
anticipée. 

Sur appel on soutenait pour les commanditaires que la 
Société étant nulle la liquidation pouvait toujours être 
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deiBandée par les intéressés, sans que rexércioe de ce 
droit puisse être la base d'une action en dommages-intérêts. 
Pour les gérants on répondait que les conditions impo- 
sées par Tart. ler^ § 2 et 3 de la loi de 1867, ne s'appli- 
quaient qu'à la création de la Société et non à l'augmen- 
tation postérieure de son capital. 

Sur ces moyens, la Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — .... Attendu qu'il est certain qu'à l'époque 
de l'augmentation du capital social, Crucis et Schott, 
gérants, n'ont pas fait de déclaration notariée de la totalité 
de la souscription du nouveau capital et du versement du 
quart dû montant de chaque action nouvelle avec annexe 
de la liste des souscripteurs et de l'état des versements 
efifectués ; — Attendu qu'en décembre 1871, toutes les 
actions complémentaires n'étaient pas souscrites ; qu'il 
ressort des livres de la Société que les vingt-neuf dernières 
actions n'ont été souscrites et que le quart n'en a été versé 
qu'en 1875, 1876 et 1877 ; — Attendu qu'à ce titre encore, 
la Société est entachée d'une nullité radicale par applica* 
tion des art. 1«r et 7 de la loi de 1867 ; — Qu'en vain, on 
soutient que les conditions imposées à peine de nullité, 
par les paragraphes 1®^ 2 et 3 de l'art. l«r de celte loi, 
pour la création de la Société originairement constituée à 
un capital déterminé, ne devaient pas être suivies pour 
l'augmentation postérieure du capital ; que les conditions 
substantielles exigées par cet article quant à la souscrip- 
tion du capital, et quant à son versement, s*appliquent 
tant au capital primitif qu'au capital augmenté en cours de 
Société ; — Que les prescriptions de l'art. 1er de la loi du 24 
juillet 1867 sont générales et absolues ; — Que le législateur, 
en édictant une disposition d'ordre public, n'a entendu 



V ^'- -, 



( !65 ) 
fftire aacane distinction entre le capital originaire et le 
capital nouveau ; qu'ils sont au même titre la garantie 
des tiers, et qu'à cette fin le législateur a entendu qu'ils 
fussent constitués dans des conditions identiques ; — Que la 
loi n'a pas davantage distingué entre le /cas où l'acte de 
Société aurait prévu une augmentation décapitai, et celui 
où l'acte serait resté muet sur ce point ; — Que dans l'une 
comme dans l'autre hypothèse la loi de 1867 a voulu, dans 
un intérêt d'ordre public, soumettre la souscription du 
capital augmenté et le versement effectif du quart de ce 
même capital aux formalités protectrices de l'art, i^^ ; — 
Attendu que l'associé, qui invoque contre son co-associé 
l'annulation d'une Société en commandite par actions pour 
contravention aux dispbsitibns de l'art. 1*^ de la loi de 
1867, ne saurait être passible de dommages-intérêts pour 
le préjudice qui peut directement résulter du fait même de 
la nullité prononcée ; — Que Schott, comme actionnaire et 
gérant, et que Dubois, comme actionnaire, sont non rece- 
vabies à se plaindre des oonséquences que la nullité et la 
liquidation poursuivies par les appelants peuvent directe- 
ment avoir quant à la cessàlion de la gérance et quant à 
la valeur des actions. (Le reste sans intérêt). 

Du 23 févr. 1882. 2» Chanib. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc. gén.; Avoc, M©» 
Dubois et de Beaulieu ; Avou., M^^ Jude et Dussalian. 
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AUTRUI.— ACTION DIRECTE. — MAXIME NUL EN FRANCE NE 
PLAIDE PAR PROCUREUR. -r CHEMIN DE FER.— FORMALITÉS 
DE DOUANE. — BUREAU FRONTIÈRE.— BUREAU INTÉÎtlEUR. 
— DÉTOURNEMENT. — ARRÊTÉ DU 15 JUILLET 1848. — 
DÉCRET DU 25 JANVIER 1853. 

La demande formée par des commissionnaires de trans^ 
porty contre la Compagnie du Nord, tendant à faire 
défense à cette dernière de dédouaner au bureau frontière 
les marchandises envoyées de V étranger à leur adresse 
ou à V adresse de leurs clients dont il ont dénoncé les 
pouvoirs à la Compagnie^ et ce, sous peine de dommages- 
intérêts, ne tombe pas sous le coup de la prohibition 
édictée par Vart, ô^ode civ,, puisque^ dans ce cas, les 
commissionnaires de transport agissent dans leur pro- 
pre intérêt et non pour toutes les marchandises venant 
de V étranger, mais seulement pour les marchandises en 
destination de certaines personnes déterminées. 

Si la demande en dommages-iyitérêts introduite par des com- 
missionnaires de transport, à l'occasion d'un dédouane- 
ment fait au bureau frontière , en contravention cteç 
indications de la leitre de voiture, est recevable pour les 
marchandises qui sont envoyées à Vadresse personnelle 
desdits commissionnaires, par ce motif que le destina- 
taire, bien qu'étranger au contrat de transport, trouve 
dans Vart, iiM Code civ. le principe de son action 
directe, il en est autrement/en vertu de la maxime que 
nul en France ne plaide par procureur, pour la partie de 
la demande dans laquelle les commissionnaires de trans- 
port entendent poursuivre en justice, au nom de leurs 
clients, soit la reconnaissance d'un droit, soit la restitu- 
tion d'une perception indûment faite. 

L'arrêté du i5 juillet 4848 et le décret du 25 janvier 1853 
qui ont affranchi de la visite au bureau d'entrée en 
France, et autorisé la direction sur le bureau de douanes 
établi à Lille dans des locaux de la gare de cette ville, des 
marchandises arrivant de l'étranger, à certaines condi- 
tions indiquées auxdits arrêté et décret, ne constituent 
pas une faculté édictée dans l'intérêt de la Compagnie du 
Nord dont elle pourrait faire ou non usage suivant les 
besoins de son service, mais bien un droit pour ses expé- 
diteurs et les destinataires, droit auquel la Compagnie 
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ne peut se soustraire du moment où il est réclamé ; la 
Compagnie ayant toujours le droit de se faire rembourser 
les frais de plombage et d'acquit-à-caution rendus néces- 
saires par la demande de l'expéditeur. 
Comme l'arrêté du 15 juillet i848 et le décret du 25 janvier 
1853 imposent robligation d'employer des wagons fermés 
ou bâchés au cas où on veut faire dédouaner à Lille, il 
en résulte que le fait seul par l'expéditeur de choisir un 
tarif qui permet à la Compagnie d'expédier des mar- 
chandises en vrac et dans des wagons découverts est ex^ 
clusif de la faculté d'exiger le dédouanement ailleurs 
qu'au bureau frontière. 

(Belval et autres C. C}^ du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Coropagoie du chemin de 
fer du Nord en établissant, à partir du 1^^ octobre 1871, 
à la gare de Lille (Saint-Sauveur), le service international 
des marchandises en petite vitesse a donné avis au public 
que les gares frontières de Tourcoing, Baisieux, etc., con- 
tinueraient jusqu'à nouvel ordre à acquitter les houilles, 
matériaux, etc., et à remplir les formalités de douane pour 
les marchandises exemptes'de droit en destination de Lille 
comme les lins et les étoupes, et que pour les autres mar- 
chandises en général, celles à destination de Lille seraient 
seules soumises au régime du transit international pour être 
acquittées à Saint-Sauveur ; — Attendu que, dès le 30 sep- 
tembre 1881, Belval, Vandenbulke et Gransart se qualifiant 
de commissionnaires en douane à Lille, ont, tant pour eux 
que pour leurs clients respectifs dont ils avaient donné les 
noms et remis les pouvoirs à la Compagnie du Nord, pro* 
testé contre Tavis précité et fait sommation à la Compagnie 
d'acheminer à la gare de Lille (Saint-Sauveur) toutes les 
marchandises venant de l'étranger à leur destination et à 
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celle de leurs dits clients ; que pour le cas où il ne serait 
pas obtempéré à la sommation, Belval, Vandenbulke et 
Gransarr, ès-qualités, assignaient la Compagnie du Nord 
devant le Tribunal de commerce de Lille pour se voir faire 
défense de faire vérifier en douane aucune marchandise à 
destination de Lille, adresse des requérants ou de leurs 
clients, dont ils avaient remis les pouvoirs, à péril de 
1,000 fr. par chaque infraction, sous réserve de tous au- 
tres et plus amples dommages ; que la Compagnie ayant 
persisté dans les agissements indiqués en son avis au pu- 
blic, Belval, Vandenbulke el Gransart, ès-qualités, ont, à 
l'audience du 2 janvier 1882, demandé au principal l'ad- 
judication des conclusions de leur exploit introductif d'ins- 
tance et la condamnation de la Compagnie du Nord à 
1,000 fr. de dommages-intérêts envers chacun d'eux pour 
préjudice résultant de perceptions indues et, subsidiaire- 
ment de ce chef, le renvoi des parties devant juge-commis- 
saire pour établir le compte des répétitions ; — Attendu 
qu'il résulte des faits de la cause^ de la sommation du 30 
septembre et des motifs repris en l'exploit et dans les con- 
clusions d'audience que Belval, Vandenbulke et Gransart 
ont dû s'adresser à justice pour solliciter la conservation 
et la réglementation d'un droit par eux formellement pré- 
tendu et non moins formellement contesté par la Compa- 
gnie du Nord ; qu'ils n'agissaient que dans leur propre in- 
térêt ; que la défense par eux sollicitée ne comprenait pas 
d'une manière générale toutes les marchandises venant de 
l'étranger à destination de Lille ; qu'elle se limitait aux 
marchandises à leur adresse ou à celle de leurs mandants 
déterminés par les procurations remises à la Compagnie ; 
que la peine de 1,000 fr. par chaque contravention ulté- 
rieure ne s'appliquait qu'entre Belval, Vandenbulke et 
Gransart et la Compagnie du Nord ; qu'elle n*était deman- 
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dée que relativement au droit dont la conservation était 
réclamée comme conséquence logique et naturelle el 
comme corollaire nécessaire de la reconnaissance et de la 
déclaration de ce droit ; que la demande ainsi formée par 
Belval, Vandenbulke etGransart ne renferme pas les carac- 
tères de la disposition générale et réglementaire prohibée 
par Tart. 5 Code civ. ; que l'exception soulevée de ce chef 
par la Compagnie du Nord ne saurait être accueillie ; — 
Attendu qu'en vain aussi la Compagnie du Nord soutient 
que Belval, Vandenbulke et Gransart seraient non receva- 
blés parce que leur demande et leurs conclusions ne pré- 
ciseraient pas les contrats qui auraient été enfreints par la 
Compagnie ; — Attendu que le fait imputé à la Compagnie 
était nettement déterminé dans l'exploit et dans les conclu* 
sions d'audience ; qu'il consistait dans la violation des con- 
trats de transports intervenus à l'occasion de marchandises 
expédiées de l'étranger à destination de Lille, à l'adresse 
de Belval, Vandenbulke et Gransart et à celle d'un certain 
nombre de leurs mandants dont les noms et les pouvoirs 
avaient été remis à la Compagnie ; que le préjudice dont 
Belval, Vandenbulke et Gransart poursuivaient la répara- 
tion se limitait à des infractions circonscrites dans le laps 
de temps écoulé du 30 septembre 1881 au ^2 janvier 1882 ; 
que pour ta fixation de ce préjudice, Belval, Vandenbulke 
etGransart dernandaient, d'ailleurs, subsidiairement à être 
renvoyés à compter devant un juge commis, qui, en réalité, 
pouvait seul utilement vérifier le nombre de transports et 
contrôler chacune des lettres de voiture el chacun des bor- 
dereaux de douane pour arriver au chiffre prévu des répé- 
titions qui pouvaient être dues ; que dans les conditions où 
elles ont été prises les conclusions de Belval, Vandenbulke 
et Gransart renfermaient suffisamment l'objet de la de- 
mande et l'exposé sommaire des moyens à l'appui ; — At- 
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tendu que Belval, Vandenbulke el Gransart agissent judi- 
ciairement tant pour eux que pour les personnes dont ils 
ont déclaré avoir remis les pouvoirs à la Compagnie du 
Nord ; — Attendu que si, pour les déclarations à faire en 
douane pour les marchandises à l'adresse de leurs man- 
dants et pour Tenlévement de ces marchandises à l'arrivée, 
Belval, Vandenbulke et Gransart peuvent représenter leurs 
mandants vis-à-vis la douane et vis-à-vis le chemin de fer, 
Belval, Vandenbulke et Gransart sont sans qualités poar 
poursuivre en justice, au nom de leurs clients, soit la re- 
connaissance d'un droit, soit la remise d'une perception 
indûment faite ; que nul en France ne plaide par proca- 
reur ;— Mais, attendu que pour les marchandises dont les 
lettres de voilures les constituent destinataires en leur 
propre et privé nom, Belval, Vandenbulke et Gransart ont 
qualité pour agir ; que le destinataire peut, en effet, ré- 
clamer directement du transporteur quant au dédouane- 
ment des marchandises à lui personnellement adressées 
l'exécution de toutes les obligations naissant en sa faveur 
du contrat intervenu entre l'expéditeur et le transporteur et 
des conditions légalement imposées atr transporteur par 
l'expéditeur ; que si la lettre de voiture ne forme contrat 
qu'entre l'expéditeur et le voiturier, le destinataire, consi- 
déré comme tiers, trouve alors le principe de son action 
directe dans la disposition de l'art. 1121 Code civ. ; — Et, 
attendu, qu'aux termes de l'art. 1^^, titre 2 de la loi des 6 
et 22 août 1791, toutesles marchandises et denrées impor- 
tées en France doivent être conduites directement au pre- 
mier bureau d'entrée à peine de confiscation et de 100 li- 
vres d'amende ; — Attendu que, dès la création des che- 
mins de fer, des bureaux d'entrée ont été établis aux pre- 
mières gares frontières de Tourcoing et de Baisieux, dans 
les locaux mis par la Compagnie du Nord à la disposition 
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de Tadministration des douanes ; — Attendu que l'art. 25 
de ]a loi du 15 juillet 1840 laisse à des ordonnances royales 
le règlement des mesures à prendre pour concilier Texploi- 
tation des chemins de fer avec l'application des lois et rè- 
glements sur les douanes ; que, dès les premières années 
de l'exploitation des voies ferrées, le développement des 
relations internationales a nécessité une exception au prin- 
cipe général de l'art. I^rde la loi des 9 et 22 août 1791 ; 
qu'un arrêté du président de la République du 31 décem- 
bre 1848, rendu en vertu de ta loi du 15 juillet 1840 et un 
décret impérial du 25 janvier 1853, tous deux intervenus 
pour l'exécution de conventions réciproquement faites le 8 
octobre 1848 et 4 décembre 1852 entre la France, la Bel- 
gique» la Prusse et la Hollande, ont c affranchi de la visite 

> au bureau d'entrée en France et autorisé la direction sur 

> le bureau intérieur de douanes établi à Lille , dans les 

> locaux de la gare de cette ville, les marchandises arri- 
» vant de l'étranger, sous la condition que le transport 
» s'en effectuerait par des convois spéciaux, dans des v^a- 
» gons à coulisses ou solidement bâchés, dûment cade- 

> nasses ou plombés et devant rester durant tout le trajet 

> à parcourir sous la surveillance des préposés de la douane 

> chargés ^e les escorter ; > — Attendu que le rapproche- 
ment des dispositions de l'arrêté de 1848 et du décret de 
1853 ne fait pas seulement ressortir une simple faculté 
édictée dans l'intérêt exclusif de la Compagnie du Nord 
dont elle pourrait ou non faire usage à son gré et selon les 
besoins de son service ; que ces dispositions créaient, au 
contraire, dans l'intérêt du commerce international et au 
profit de tous les expéditeurs de marchandises à destination 
des pays signataires des règlements des 8 octobre 1848 et 
14 décembre 1852 un droit auquel les Compagnies ne peu- 
vent se soustraire dès que l'exercice de ce droit leur est 
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réclamé ; qu'en vaia , la Compagnie da Nord soutient 
qu'ancun de ses tarifs homologués n'ayant réglé le service 
autorisé par l'arrêté de 1848 et le décret de 1853, le trans- 
port avec obligation de dédouanement à Lille ne saurait lai 
être imposé par les expéditeurs tant pour eux-mêmes que 
dans l'intérêt de leurs destinataires ; que l'arrêté de 1848 
et le décret de 1853 ont , en effet, force de loi pour tous ; 
qu'ils statuent sur des formalités de douane et sur un mode 
de perception de droits distincts de tout contrat de trans- 
port et de tous tarifs homologués applicables au transport ; 
que le droit de douane est dû et qu'il se perçoit indépen- 
damment du tarif choisi par l'expéditeur pour le trans- 
port des marchandises ; que la Compagnie du Nord n'éta- 
blit pas, d'ailleurs, que l'administration des douanes, x>p- 
pose aucune mesure restrictive au dédouanement en gare 
intérieure de Lille, ou entrave, en quoi que ce soit, l'ap- 
plication des mesures consacrées par l'arrêté de 1848 et le 
décret de 1852 ;— Attendu que les formalités occasionnées 
par le dédouanement en gare intérieure de Lille, plom- 
bage, acquit à caution, etc., que la Compagnie du Nord a 
accomplies chaque fois qu'elle a usé du bénéfice du dé- 
douanement à Lille, ne sont, comme toutes les formalités 
imposées par la douane, que de simples charges accessoires 
du contrat de transport, dont la Compagnie peut toujours 
réclamer le remboursement sans que le droit au rembour- 
sement puisse lui être légitimement contesté; que les quel- 
ques difficultés de service que peut occasionner le dé- 
douanement à Lille ne sont que les conséquences naturelles 
des obligations qui incombent à la Compagnie en vertu de 
son monopole de transport ; — Mais , attendu que le dé- 
douanement en gare intérieure de Lille ne peut avoir lieu 
que sous les conditions strictement déterminées par l'ar- 
rêté de 1848 et le décret de 1853; que l'application n'en 
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peut être réclamée qu*à la conriition expresse d'employer 
pour le transport des wagons fermés ou bâchés ; que le foit 
seul pour l'expédition du choix d'un tarif qui inflige le 
transport de marchandises en vrac et dans des wagons dé- 
couverts est par cela même exclusif tant pour lui même que 
pour le destinataire du droit d'exiger le dédouanement en 
gare de Lille ; que pour les marchandises dont le tarif 
choisi par l'expéditeur permet l'application de l'arrêté de 
1848 et du décret de 1853, le choix de ce tarif ne saurait 
par lui seul constituer pour la Compagnie l'obligation de 
dédouaner à Lille ; que même, dans ce cas, la Compagnie 
ne peut être tenue de dédouaner à Lille que sur la demande 
expresse faite par l'expéditeur tant dans son intérêt que 
dans celui du destinataire, ou qu'en vertu de stipulations 
insérées dans la lettre de voiture elle-même ; — Attendu 
qu'il est établi que pour des marchandises voyageant dans 
les conditions qui autorisaient l'application de l'arrêté de 
1848 et du décret de 1853, divers expéditeurs pour eux et 
dans l'intérêt de Bel val, leur destinaire, ont, du 31 septem- 
bre au 2 janvier 1882, remis au chemin de fer du Nord 
un certain nombre de lettres de voitures avec la mention : 
A Belvaly en douane à Lille, gare inlemationaley où la for- 
malilé de douane sera remplie sans visite à la frontière ; — 
Attendu qu'il est justifié qu'en se refusant pour ces expé- 
ditions d'opérer le dédouanement à Lille, le chemin de fer 
du Nord a causé un préjudice à Bel val ; que la Compagnie 
du Nord ne pouvait se refuser a l'exécution de la clause 
qui lui était formellement imposée par la lettre de voiture ; 
qu'au surplus, l'acceptation de la lettre de voiture, qui avait 
été faite sans protestation ni réserve spéciale, obligeait con- 
tractuellement la Compagnie à l'exécution de la clause ; — 
Attendu que Vandenbuike et Gransart ne justiOent pas que, 
du 30 septembre 1881 au 2 janvier 1882, le chemin dé fer 
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ait contrevenu h aucune clause de dédouanement à Lille, 
spécialement imposée par Texpéditeur à la Compagnie ou 
acceptée parla Compagnie elle-même ; — Attendu que ni 
par leur exploit introductif d'instance ni par leurs conclu- 
sions devant le Tribunal de commerce de Lille, Belval, 
Vandenbulke et Gransart onJL demandé qu'il fût fait défense 
à la Compagnie du Nord de procéder par sos agents aux 
opérations dédouane pour toutes les marchandises étran- 
gères en cours de route ; que les premiers juges n'ont 
rendu aucune décision sur ce point ; que, dans leurs con- 
clusions à la barre de la Cour, BelvaU Vandenbulke et 
Gransart déclarent ne pas vouloir soumettre à justice la 
question de savoir si la Compagnie du Nord a ou non le 
droit de faire exclusivement procéder par ses agents aux 
opérations de douane en cours de route ; que les conclu- 
sions prises à cette fin par la Compagnie du Nord, en 
cause d'appel pour la première fois, ne sont pas recevables ; 
qu'elles ne constituent ni une défense à l'action principale, 
ni une exception contre cette action ; — Par ces motifs, la 
Cour : Dit la Compagnie du Nord non recevable et en tons 
cas mal fondée en son exception tirée de l'art. 5 Code civ. 
et en celle qui résulterait du défaut de précision de la de- 
mande ; dit Belval, Vandenbulke et Gransart sans qualités 
pour agir dans l'intérêt de leurs mandants, les déclare non 
recevables dans la demande par eux formée au nom de ces 
mandants afin d'obtenir contre la Compagnie du Nord 
soit la défense de vérifier en douane aucune marchandise à 
destination de Lille , adresse de ces mandants, comme 
aussi à réclamer pour ces clients aucune restitution de 
sommes sur eux indûment perçues ; met le jugement dont 
est appel à néant en tant qu'il les déclare recevables et 
fondées en leurs demandes, fins et conclusions de ce chef ; 
décharge de ce même chef la Compagnie du Nord des con- 
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damnations contre elle prononcées ; ordonne que la dis* 
position da jugement dont est appel, qtii fait défense à la 
Compagnie du Nord de soumettre d'ofBce à la vérification 
de la douane, en ses bureaux de Tourcoing et de Baisieux, 
toute marchandise de provenance étrangère à destination 
de Lille, à l'adresse de Belval, Vandenbulke et Gransart, 
sortira effet pour toutes les marchandises voyageant dans 
les conditions permettant l'application de l'arrêté du SI 
décembre 1848 et du décret du 25 janvier 1853, et pour 
lesquelles le dédouanement à Lille sera expressément re- 
quis par l'expéditeur ou stipulé dans la lettre de voiture ; 
dit que la disposition du jugement qui, en cas d'infraction à 
ladite défense, ordonne qu'il sera fait état des dommages- 
intérêts pour être ensuite statué, sortira effet dans les li- 
mites ci-dessus déterminée^ ; dit que dans les mêmes limi« 
tes la disposition du jugement qui accorde à Belval des 
dommages-intérêts à libeller pour le préjudice qu'il a 
éprouvé depuis le 30 septembre 1881 sortira également 
effet; met le jugement au néant en ce qui touche : 1» la 
dépense faite à la Compagnie du chemin de fer du Nord à 
l'égard de Belval, Vandenbulke et Gransart de dédouaner 
à Lille des marchandises autres que celles spécifiées au dis* 
positif du présent arrêt ; 2o les dommages-intérêts alloués 
à Belval, Vandenbulke et Gransart en cas d'infraction ulté- 
rieure en tant que la prohibition s'applique à des marchan- 
dises autres que celles indiquées au dispositif de l'arrêt ; 
3o les domrôageô-intérêts accordés à Belval, pour défaut 
de dédouanement, à Lille, du 30 septembre 1881 au 2 
janvier 1882, de marchandises autres que celles indiquées 
au même dispositif; 4<> tous les dommages-intérêts alloués 
à Vandenbulke et à Gransart pour prétendu préjudice à 
eux occasionné du 30 septembre au 2 janvier 1882 ; 
émendant, décharge la Compagnie du chemin de fer du 
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Nord de toutes les conda^nnaiions contre elle prononcées 
de ces quatre derniers chefs ; ordonne que la disposition 
du jugement relative aux dépens de première instance sor* 
tira effet ; dit non recevable la demande formée en cause 
d'appel par la Compagnie du Nord à effet de faire, par la 
Cour, déclarer que les Compagnies du chemin de fer ont 
le droit de procéder exclusivement par leurs agents aux 
opérations de douane pour toutes les marchandises en 
cours de route ; condamne la Compagnie du Nord aux dé- 
pens, etc. 

Du 26 août 1882. 2°ï« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minisl. publ., M. Berton, avoc -gén. ; Âvoc, M^^ de Beau- 
lieu et Dubois ; Âvou., M^» Gennevoise et Dussalian. 



Oomi. fr* Chamb. cIv., SI août iSSS. 

TITRE EXÉCUTOIRE. — héritiers. — significa.tion 

PRÉALABLE. — COMMANDEMENT. 

Le commandement, à fin de saisie immobilière^ adressé à 
Phérilier, n'^est pas nul s'il n'a pas été précédé d'une 
signification du titre faite au moins kùit jours auparavant^ 
conformément à l'art. 877 Code civ. 

Ce commandement, n'étant qu'un acte préalable à la saisie^ 
peut être valablement signifié avec le titre lui^même^ la 
saisie devant rester d'ailleurs suspendue pendant le délai 
de huitaine de cet article (1). 

(1) Sur la question controversée de savoir si le commandement 
est un acte d'exécution, et, dès lors, s'il doit être ajourné dans 
le cas de Tart. 877 Gode civ. : 

Voyez: Bourges, il mars 1844 (S., 1845, 2, 528); Alger, 31 
octob. 4864 (S., 4865, 2,' 76); Rennes, i^ févr. 1875 (S., 
4877,2,28); i;ass.,2maii854(S., 1854,4, 547;D.4854,i, 227 j. 
Douai, Jurisprudence y t. XVII, pa^. 55, et Chauveau, n® 2200. 

Cens, aussi: Gass., 28 févr. 18$3 (S., 1883, 1, 3 et 4). 
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(Delaltre C. Delànnoy). 

Un jugeaient du Tribunal civil de Saint-Omer, du 4 
mai 1882, s'était prononcé en ce sens: 

JUGEMENT. 

€ Sur la nullité du commandement à l'égard des enfants 
Delattre : 

p Attendu qu'aux termes de l'art. 877 du Code civ., l'exé- 
cution qu'il suspend pendant la huitaine de la signification 
du titre est Fexécution propre aux titres exécutoires, c'est- 
à-dire l'emploi des voies d'expropriation forcée ; 

> Que la procédure d'expropriation, par cela même 
qu'elle a pour préalable le commandement, ne commence 
véritablement qu'à la saisie ; 

> Que si la signification du titre aux enfants Delattre a été 
réunie dans l'exploit du 31 janvier 1882 avec un comman- 
dement à fin de saisie, il a été satisfait néanmoins à la dispo- 
sition de l'art 877, la saisie-exécution n'ayant pas été 
pratiquée dans la huitaine de la signification, mais seule- 
ment le 17 février 1882 ; 

> Au fond : (Sans intérêt). » 

Sur appel, les enfants Delattre concluaient en ces termes: 

c Attendu que le commandement du 31 janvier 1882 est 
nul ; qu'en effet, aux termes de l'art. 877, la veuve De- 
lànnoy avait à remplir une formalité préalable à l'exécution 
du titre qu'elle voulait poursuivre, en signifiant d'abord ce 
titre aux enfants Delattre, héritiers de leur père ; que ce 
n'était que huit jours après cette signification que ce titre 
redevenait exécutoire à leur égard ; or, cette formalité rigou- 
reuse n'a pas été remplie ; 

9 Attendu que, vainement, on soutient que le comman- 
dement n'est pas un acte d'exécution et que la saisie étant 
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intervenue pins de huit jours après la signification collec- 
tive do commandement et du titre, la procédure reste 
régulière ; 

> Que le commandement tendant à la saisie est un véri- 
table acte d'exécution; qu'en effet, c'est poursuivre l'exécution 
d'un titre que de faire, en vertu de ce 'titre, le comman- 
dement prescrit par les art. 583 et 67â Gode de proc. 
civ., pour aboutir à la saisie à laquelle il se rattache inti- 
mement et dont il revêt le caractère ; , 

» Que, d'ailleurs, le vœu de l'art. 877 est qu'aucune in- 
jonction ne puisse être faite aux héritiers du débiteur, en 
vertu d'un titre dont la forme exécutoire est paralysée entre 
les mains du créancier jusqu'après la signification même 
de ce titre, indépendamment de toute poursuite, d'où le 
commandement est nul ainsi que la saisie qui l'a suivie. » 

La Cour, tout enréformaiit au fond le jugement attaqué, 
le confirma sur cette question par l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la nullité du commandement et de la 
saisie: — Adoptant les motifs des premiers juges; 
Au fond : etc. 

Du 21 août 1882. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; Minist . 
publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén, ; Avoc, M«« Mail- 
lard et Dubois ; Avou., M^^ Lavoix et Gennevoise. 



CaMiatlon, S5 Jnin t8«S. 

COMPÉTENCE. — assurance terrestre. — agence. 

L'installation dans une ville de province, par une Compa^ 
gnie d'assurances ayant son siège social à PariSy d'un 
agent chargé de certaines opérations, n'équivaut pas à 
P établissement d^une succursale emportant attribution de 
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compétence pour le Tribunal de la résidence de cet agents 
alors que celui-ci n^est pas investi du mandat de traiter 
pour la Société et de Rengager envers les tiers ; mais se 
trouve seulementlchargé\de certaines opérations puremerU 
mxitérielleSf telles que remises des polices et des quittances 
aux assurés (1). 
Le fait par la Compagnie d'avoir fait toucher les primes au 
domicile de P assuré par son agent ne saurait être consi- 
déré comme une renonciation aux droits qu'elle tient de 
ses statuts et de la bi au point de vue de la compétence. 
L'art. 420, ^2 et 3 du Code deproc. est^ du reste, sans 
application enlmatière d'assurance sur la vie. 

(Fontaine C. Compagnie d'assurances générales sur la vie)^ 

Sur pourvoi contre un jugement du Tribunal de corn* 
merce de Cambrai du 23 mai 1876. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que la Compagnie d'assurances 
générales sur la vie n'a, d'après ses statuts, qu'une seule 
maison sociale, sise à Paris ; qu'en fait, elle ne saurait être 
considérée comme ayant établi une succursale à Cambrai ; 
que si, en effet, elle a, dans cette ville, un agent chargé de 
certaines opérations, il ne résulte point des circonstances 
*de la cause, que cet agent soit investi du pouvoir de traiter 
pour la Société, et de l'obliger envers les tiers ; — Attendu 
que la police jdélivrée à Willy porte la mention qu'elle a 
été faite en double à Paris et qu'elle est signée, pour la 
Compagnie, par le directeur de Luré, et l'administrateur 
Odier, sous la date du 17 mars 1878 ; que la date ultérieure 

(1) V. Cass., 20 mai 1873 (S., 1873, i, 329; — D., 1875, 
i f 469). Il en serait autrement si Pagent avait pouvoir de traiter 
au nom de la Compagnie et de l'engager sur sa seule signature : 
T. Toulouse, 27 juillet 1872, sous Cass., 30 juin 1874 (S., 
1876,1,475). 
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dtt 19 mars et la signature des agents Bonnery et veuve 
Pojot se réfèrent uniquement à la remise de la police aux 
mains de la partie intéressée qui, au même moment, a 
elle-même apposé sa signature sur chacun des originaux 
de cette police; — Attendu que Fart. 16 delà police stipule 
expressément que la somme due par la Compagnie au décès 
de l'assuré est payable à Paris, au domicile social ; qu'ainsi, 
le Tribunal de commerce de Cambrai n'est pas celui du 
domicile de la Compagnie ; — Attendu que si, pour donner 
des facilités à l'assuré, la Compagnie a fait toucher les pri- 
mes au domicile de celui-ci par les mains de son agent, oa 
ne saurait induire de cette circonstance qu'elle ait renoncé, 
pour le cas particulier de l'espèce, aux droits qu'elle tient 
de la loi, et des clauses de ses statuts; — Attendu, d'ail- 
leurs, que, dans un contrat d'assurances sur la vie, les pri- 
mes que l'assuré s'engage à payer à l'assureur, et qui 
représentent le prix de l'assurance, ne sauraient être assi- 
milées à une marchandise vendue ; d'où il suit que le 
défendeur ne peut se prévaloir des dispositions de l'art. 
420 Code de proc. civ. ; — Par ces motifs, reçoit la requête 
et procédant par voie de règlement de juges annule le 
jugement du Tribunal de commerce de Cambrai du 23 
mai 1876, renvoie, etc. 

Du 25 juin 1878. Cour de Cass. 
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IMPOT SUR LE REVENU. — commandite par actions. — 

CARACTÈRE. -- SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — BIENS EN FRANGE. 
— REPRÉSENTANT RESPONSABLE. 

Les actions des Sociétés en commandite sont soumises à la 
taxe sur le revenu. 
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Lorsque les parts d'intérél dans une Société ont été divi- 
sées en fractions égales transmissibles dans les termes de 
Part. 36 Code de comm., la Société a le caractère 
d^une commandite par actions. Ce caractère ne saurait 
lui être enlevé par la circonstance que la cession peut 
donner lieu au droit de préemption des autres associés. 

Les Sociétés étrangères dont les titres ne circulent pas en 
FrancCy mais qui y possèdent des biens, sont assujetties 
à r impôt sur le revenu. 

A défaut par la Société d^ avoir fait agréer son représentant 
responsable et d'avoir^ en conséquence^ acquitté la taxe dans 
le délai prescrit^ elle a encouru les amendes prononcées 
par la loi du 29 juin i872. 

(Enregistrement C. Desclées frères et &«). 

Aax termes d'un acte reça par VL^ Régnier, notaire à 
Tournai (Belgique), les19et 31 janvier 1866, il a été formé, 
sous la raison Desclées frères et C^, une Société en com- 
mandite par actions ayant pour objet l'exploitation des 
Usines à gaz de Roubaix et de Tourcoing. 

Les statuts sociaux contiennent notamment les dispo- 
sitions suivantes : 

Art. 3. — M. Henri Desclées, administrateur-géraât de 
la Société, et Madame François Desclées sont seuls associés 
en nom collectif, les autres ne sont que simples comman- 
ditaires. 

Art. 5. — Les associés apportent les droits de toutes 
conventions conclues entre les villes de Roubaix et de 
Tourcoing pour l'éclairage public et celui des particuliers, 
etc., etc. 

Art. 6. — Le capital se compose de cet apport. 

Art. 7. — L'avoir social est divisé en 9,000 actions appar- 
tenant: 3,300 actions à Henri Desclées, 3,300 actions à 
Madame François Desclées, et 2,400 actions aux associés 
commanditaires. 

Art. 8. — Les actions sont nominatives; ellessont repré- 
sentées par une inscription au nom du propriétaire sur les 
registres de la Société tenus en partie double; cette ins- 
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cription établit la propriété des actions; il est délivré ua 
ou plusieurs certificats constatant leur inscription. 

Art. 9. — La cession des actions s'opère conformément 
à l'art. 36 Code de comm. par une déclaration de trans- 
fert inscrite sur les registres et signée de celui qui fait le 
transport ou d'un fondé de pouvoir. 

La cession de l'action emportera toujours celle du divi- 
dende courant. 

Art. 10. — Dans le cas où un actionnaire céderait une 
ou plusieurs aptions à quelqu'un d'autre qu'un de ses pa- 
rents au deuxième degré au moins ou qu'un autre action- 
naire, H. Henri Desclées et Madame veuve Désolées, leurs 
héritiers ou ayants-cause, tant que l'un d'eux sera chargé 
de la gérance de la Société, auront le droit de retraire les 
actions cédées pour un prix égal à dix-huit fois le dividende 
distribué lors du précédent bilan. Ils devront se prononcer 
-^ cet égard dans les soixante jours qui suivront le transfert. 
Cette disposition ne s'applique pas aux actions transmises 
par succession . 

Art. il. — Au 30 juin de chaque année, l'administrateur- 
gérant dressera un bilan de tout l'actif et de tout le passif 
de la Société. L'excédant favorable de cet inventaire sur 
l'inventaire précédent, déduction faite de tous frais géné- 
raux et autres, formera le bénéfice net annuel de la Société. 

Art. 13. — Tout le surplus du bénéfice sera réparti à 
titre de dividende entre les 9,000 actions de la Société et 
payable à son siège, aussitôt après l'assemblée générale de 
chaque année. 

Art. 18. — Il y aura chaque année, au siège de' la So- 
ciété, une assemblée générale des actionnaires au plus tard 
dans le mois de décembre. Le bilan lui sera soumis. 

La Société fonctionne sur ces bases. Elle n'a pas fait coter 
ses titres dans les Bourses françaises, mais elle possède en 
France tous les établissements qu'elle exploite. 

L'Administration a pensé qu'elle était pour ce motif assu- 
jettie à la taxe sur le revenu des valeurs mobilières établie 
par les art. 4 de la loi du 29 juin 1872 et 3 du décret du 6 
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décembre soi vant sar les actions des Compagnies étran- 
gères possédant en France des biens mobiliers et immobi- 
liers, qu'elle aurait dû l'acquitter dans le délai prescrit 
par l'art. 2 et faire agréer par le Ministre un représentant 
responsable. 

Elle a pensé que le revenu imposable devait être déter- 
miné conformément à ce qui a lieu pour les actions des 
Sociétés françaises par les délibérations de l'assemblée géné- 
rale des actionnaires fixant les dividendes à distribuer. 

Elle a demandé, en conséquence, la production de ces 
documents, mais en présence du refus opposé par la So- 
ciété, elle a provisoirement arbitré le chiffre des revenus 
répartis entre les d,000 actions, elle a demandé 40,000 
francs de ce chef, plus de 161 ,000 francs pour les amendes 
encourues. 

Puis l'Administration a fait déterminer par la Commis- 
sion spéciale Jnstituée en exécution du décret du 24 mai 
1873, la quotité du capital social sur laquelle serait assis 
Timpôt afférent aux biens possédés en France par la So- 
ciété Desclées. Suivant décision du 12 août 1879, le Minis- 
tre des Finances a arrêté que la taxe sur le revenu serait 
appliquée à l'intégralité des 9,000 actions formant le fonds 
social. 

L'Administration a fait signifier une nouvelle contrainte 
de 239,750 francs. 

. Opposition a été formée contre l'exécution de cette con* 
trainte par la Société Desclées et des mémoires ont été res- 
pectivement signifiés. 

Lé Tribunal de Lille a rendu, le 1^>^ avril 1881« le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT, 

c En ce qui concerne l'impôt : ' 

> Attendu que la Société Desclées frères etC^®, qui s'est 
constituée à Tournai les 19 et 31 janvier 1866, sous la dé- 
nomination : Société en commandite par actions, fonde 
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ses oppositions aux deax contraintes signifiées lès 7 décem- 
bre 1878 et 17 septembre 1879, sur ce que, ses actions 
n'étant pas représentées par des titres négociables, elle ne 
serait pas une véritable Société par actions au sens que la 
loi française attache à cette dénomination, mais purement 
une Société en nom collectif à l'égard de ses deux fondateurs 
propriétaires de onze quinzièmes du capital social et en 
commandite simple à l'égard des autres associés proprié- 
taires de quatre quinzièmes seulement, et, en conséquence, 
sur ce que ni les parts des associés en nom collectif, ni cel- 
les des commanditaires ne seraient assujetties à la taxe éta- 
blie par la loi du 29 juin 1872» dont le montant devait être 
calculé dans tous les cas à 5 p. 100 du capital et non pas 
sur les bénéfices répartis ; 

]> Attendu que dans les statuts de l'acte social reçu par 
le notaire Régnier, de Tournai, on lit dans l'art. 7 que 
« l'avoir social est divisé en 9,000 actions dont chacune 
représente un neuf millième dudit avoir > ; dans l'art. 8 
que <K les actions sont nominatives représentées par une 
inscription au nom des propriétaires sur les registres de 
la Société. Cette inscription établit la propriété des actions. * 
Il est délivré un ou plusieurs certificats constatant leur ins- 
cription »; dans l'art. 9, que c la cession des actions 
s'opère conformément à l'art. 36 Code de comm. par une 
déclaration de transfert inscrite sur le registre et signée 
de celui qui fait le transfert >; 

» Enfin, dans les art. 11, 17 et 18, qu'il y a un adminis- 
trateur-gérantchargé notamment de proposer les dividendes 
annuels, un conseil de surveillance qui émet son avis sur 
les propositions de cet administrateur et des assemblées 
générales annuelles qui votent les dividendes ; 

» Attendu que ces diverses dispositions caractérisent 
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une Société en commandite par actions et justifient la qua- 
lification que la Société s'est donnée.; 

^ Qu'en effet» on y trouve le fractionnement du capital 
en un certain nombre de portions égales dont l'ensemble 
forme le fonds social, des certificats d'inscription suscep- 
tibles d'être multipliés et même individualisés eu même 
nombre que les actions et tenant lieu de titres nominatifs ; 
enfin la faculté pour chaque détenteur de ces certificats 
d'en transmettre la propriété par le mode simple et rapide 
organisé par l'art. 36 Code de comm., nonobstant le 
droit de retrait accordé en certains cas aux deax associés 
en nom collectif, retrait qui est une gêne, mais pas un obs- 
tacle à la négociation des actions par la voie commerciale ; 

» Qu'il est si vrai, d'ailleurs, que les parties contrac- 
tantes ont entendu, en 1866, créer une Société en corn-* 
maudite par actions, que plus tard, par une délibération 
du 30 juin 1879, postérieure à la période à laquelle se ré- 
fèrent les contraintes, elles ont cherché à convertir leur 
Société en une commandite simple; au moyen de quelques 
modifications introduites dans les statuts ; 

» Attendu que dans une commandite par actions, il n'y 
a pas de distinction à faire, au point de vue de l'impôt, 
entre les deux espèces d'associés, la loi du 1^^ décembre 
1875 n'ayant exempté de la taxe les associés en nom collectif 
que dans les commandites simples; 

> Attendu que c'est sur les intérêts et dividendes que la 
taxe doit être calculée et non pas sur l'intérêt à 5 p. 100 
du capital, puisque les répartitions sont fixées annuellement 
par des délibérations d'assemblées générales ; 

» Attendu, enfin, que s'agissant d'une Société étran- 
gère, il y avait à faire déterminer la quotité du capital sur 
laquelle serait assis l'impôt afférent aux biens existants en 
\} France ; qu'il y a été pourvu et qu'une décision ministé- 
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riella rendae le 6 avril 1879, eo conformité de l'art. 3 du 
décret réglementaire du 6 décembre 1872, a arrêté que la 
taxe du revenu serait appliquée à l'intégralité du capital, 
d'après ce motif que tous les biens de celte Société sont 
situés en France ; 

> Que les divers motifs justifient la déclaration de l'Ad- 
ministration ; 

» En ce qui concerne les amendes : 

» Attendu que les opposants ont contrevenu à l'art, 3 du 
décret du 6 décembre 1872 en ne proposant pas à l'agré- 
ment du Ministre des Finances un représentant français res- 
ponsable des droits et amendes ; 

> Qu'ils ont également contrevenu aux art. 1®^ et 2 du 
même décret, en ne faisant pas offre, aux époques déter- 
minées, du payement des droits ; qu'ils ont commis de ce 
chef auiant d^infractions qu'il y a eu de trimestres écoulés 
depuis la promulgation de la loi du Stjuin 1872 jusqu'au 
1«r juillet 1879; 

» Attendu que, d'après les art. 5 de la loi d7r^J"in 
1872 et ter de la loidu23juin 1857,ramen.leencoî|rae 

pour chacune de ses contraventions est de 100 à 5,()W^ 
francs ; 

> Qu'il y a lieu, eu égard aux circonstances de la cause, 
d'appliquer le mini»ium ; 

» Par ces motifs, le Tribunal : 

> Vu les contraintes, oppositions et mémoires respecti- 
vement signifiés, dit que la Société Désolées frère^vet G*« 
sera tenue, dans les deux mois de la signification du\ré- 
sent jugement, de présenter à l'agrément du Ministre Ips 
Finances un représentant responsable et de déposer 1 
extraits des délibérations par lesquelles les assemblées gén 
raies ont fixé depuis la promulgation de la loi du 29 jui 
1872 et le décret du 6 décembre suivant, les sommes ré- 
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parties à titre de revenas» d'intérêts, de dividendes ou de 
toutes autres dénominations, ou I^ien les comptes-rendus 
ou tous autres documents analogues ; 

> Sinon et faute par elle de faire ce dépôt dans le délai 
spécifié, ordonne l'exécution de la contrainte jusqu'à con- 
currence de la somme de 40,000 francs, arbitrée par le 

« 

Tribunal ; 

> La condamne, en outre, pour les retards qui lui sont 
imputables, à vingt-neuf amendes de 100 francs ; 

» La condamne aux dépens. » 

Ce jugement fut déféré à la Cour de Cassation. -* 

Le 13 mars 1882, la Chambre des requêtes a rendu l'ar- 
rêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique tiré de la violation 
des lois des 29 juin 1872 et i^^ décembre 1875 relatives à 
l'impôt sur Je revenu des valeurs mobilières: — Attendu 
qu'aux termes des statuts de la Société Desclées frères et C^^ 
pour l'éclairage et le chauffage des villes de Roubaix et de 
Tourcoing, l'avoir social est divisé en 9,000 actions nomi- 
\ natives, dont chacune représente un neuf millième de cet 

avoir et a une individualité distincte ; que ces titres sont 
transmissibles au moyen d'un transfert sur les registres de 
la Société ; que, dès lors, ladite Société est bien une Société 
en commandite par actions à laquelle les dispositions de 
la loi du 29 juin 1872 sur le revenu des valeurs mobilières 
restent applicables, et qui n'est pas fondée à se prétendre 
affranchie de l'impôt sur le revenu des actions et des parts 
d'intérêts, aux termes de l'art. I^f de la loi du 1«r décembre 
1875; — Attendu que, pour échapper â ce résultat, les 
demandeurs argumentent vainement de l'art. 10 des statuts 
aux termes duquel, c dans le cas où un actionnaire cède- 
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rait uneoa plusieurs actions à toute personne autre qu'un 
de ses parents au deuxième degré au moins ou qu'un 
actionnaire, M. Henri Desclées et Madame veuve François 
Desclées, leurs héritiers on ayants-cause, tant que l'un d'eux 
sera chargé de la gérance, auront le droit de retraire les 
actions cédées pour un prix égal à dix-huit fois le dividende 
distribué lors du dernier bilan ; — Qu'en effet, cette res- 
triction à la libre disposition des actions ne peut être ap- 
portée que dans un cas déterminé et dans le délai de soi- 
xante jours qui suivra le transfert, qu'elle ne fait pas, dés 
lors, obstacle à la circulation des titres et né suffit pas pour 
leur enlever le caractère d'actions ; — D'où il suit que 
le jugement attaqué, loin de violer les dispositions de la loi, 
en a fait au contraire une juste application ; ^ 

Rejette. 

Du 13 mars 1882. Cour de Cass. 



Bonal. — fr* Chamb. clw., »4 Jatllet 188». 

NOTAIRE. — VENTE. — ERREUR DE DÉSIGNATION. — 

RESPONSABILITÉ. 

Les notaires n'étant pas seulement les rédacteurs passifs 
des actes authentiques ^ mais encoreles conseils des parties^ 
doivent veiller à toutes les précautions qui peuvent en 
assurer la validité. 

Le notaire est responsable des conséquences de Verreur 
commise dans la désignation des biens vendus s'il ria 
pas pris soin de vérifier les titres qui lui étaient remis et 
de contrôler les déclarations mêmes des parties, si^ d'ail- 
leurs, elles n'ont pas présenté à son ministère des con- 
ventions arrêtées et réglées en dehors de lui (1 ) . 

(1) Voyez: Nancy, 23 avril 4864 (S,, 1865, 2, 200;— D., 
1865, 2, 219). 
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(L... C, Qberl). 

Le jngement ci-dessous ùiit suffisamment connaitre les 
circonstances de la cause. 

; JUGEMENT. 

c Considérant qu'il est constant, en fait, que la vente du 
7 janvier 1876 a été passée devant H» L..., notaire à Saint- 
Pol; 

> Considérant, en droit, que les notaires, en règle géné- 
rale, ne sont pas seulement les rédacteurs passifs des actes 

authentiques ; qu'ils sont encore les conseils des parties, 
chargés, comme tels de les protéger, de les éclairer sur les 
conséquences de leurs conventions et de veiller à toutes 
les précautions qui doivent assurer leur validité ; 

» Qu'en admettant que ces fonctionnaires puissent, dans 
certaines hypothèses, s'exonérer de la responsabilité qui 
leur incombe de ce chef, en justifiant qu'en observant les 
formes extérieures exigées pour la validité de leurs actes 
ils n'ont fait que transcrire sur la réquisition des parties 
une convention par elles rédigée à l'avance en dehors de 
la participation du notaire, il ne saurait en être de même 
dans les circonstances de la cause actuelle ; 

> Qu'en effet, il résulte des documents versés au procès, 
et, notamment, de deux lettres des 26 mai et 9 juin 1875, 
lesquelles seront enregistrées en même temps que le pré- 
sent jugement, que le défendeur s'était, dans le courant 
de Tannée 1875, entremis pour solliciter, préparer et réali- 
ser la vente dont s'agit, qu'il avait, à cette époque, dépouillé 
les titres de propriété des époux Obert-Godart, et, notam- 
ment, le partage devant M^ Deremelz, notaire à Rollancourt, 
en date du 14 septembre 1863, que, dès lors, le rôle du 
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notaire dans cette affaire ne s'est pas borné à aatbentiquer 
des conventions rédigées et arrêtées d*avaace^ mais qu'il 
a été le véritable rédacteur de l'acte dont s'agit ; 

> Que la première obligation pour le rédacteur d'un 
contrat de vente est de désigner exactement l'immeuble 
vendu, l'accord sur l'objet de la vente étant une condition 
essentielle de cette convention ; 

> Qu'au cas particulier de la vente, le notaire rédacteur 
était tenu à d'autant plus de précision dans la désignation 
des tenants et aboutissants qu'il ne pouvait ignorer, en 
présence de l'étude qu'il avait faite quelque temps aupara- 
vant des titres concernant cette propriété, qtie la pièce de 
96 ares attribuée à Emile Obert, par le partage de 1863, 
n'était que la moitié d'un immeuble plus important dont 
la contre-partie était attribuée à un de ses co-héritiers; 

> Qu'il devait, dès lors, prévoir la possibilité d'une 
confusion entre les deux parcelles et qu'il lui était facile 
de prévenir ce danger au moyen d'une simple vérification 
faite soit dans les documents qui, à une certaine époque, 
se sont trouvés entre ses mains, soit dans des actes dont 
il connaissait incontestablement la dates et l'existence en 
l'étude d'un de ses confrères ; 

» Que, vainement, pour éluder cette responsabilité, le 
défendeur entendrait soutenir que les négociations qui ont 
abouti à la vente du 7 janvier 1876 ont été conduites en 
dehors de lui par bne tierce personne chargée de lui 
procurer les indications nécessaires à la rédaction de 
l'acte dont s'agit ; 

> Qu'en effet, en admettant même qu'il soit constant 
que des pourparlers ont eu lieu par les soins d'un tiers 
autre que le notaire pour arriver à la rédaction de l'acte 
dont s'agit, il n'est point allégué par L... qu'une rédaction 
quelconque lui ait été imposée parles parties ; que comme 
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çcmseil oCQcieox de ces dernières il avait , dés lors , le 
devoir de contrôler les indications qui lui étaient fournies 
en leur nom ; 

» Qne ses obligations sous ce rapport étaient d'autant 
plus rigoureuses qu'il ne peut être méconnu que conformé- 
ment à l'usage, son ministère, dans cette affaire, a été 
rétribué au moyen d'honoraires importants et que, dans 
les circonstances particulières de la cause ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, son attention avait dû être appelée sur la 
nécessité de désigner le bien vendu exactement et qu'en 
raison de la correspondance qu'il avait échangée en 1875 
avec les vendeurs et des recherches qu'il avait faites alors, 
la vérification dont s'agit lui était extrêmement facile ; 

> Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter aux conclusions 
subsidiaires de L..., les faits par lui articulés n'étant pas 
pertinents ; 

> Qu'à tort également il entendrait se prévaloir de cette 
circonstance que les parties qui ont figuré à l'acte de vente 
étant encore existantes et capables de le refaire en trans- 
mettant à Bouchy, la contre-partie, qui appartient réelle- 
ment à M. Obert, demandeur, et l'erreur signalée pouvant 
par suite être réparée, la responsabilité du notaire ne sau- 
rait être engagée ; 

> Que ce moyen rqanque, en fait, puisqu'il résulte des 
documents de la cause que ce queBoucby a entendu acqué- 
rir c'est uniquement la pièce appartenant en réalité aux 
enfants Blondel-Obert ; 

I Que ceux-ci ne peuvent être contraints de vendre leur 
propriété si tant est que leur état de minorité ne mette 
pas un obstacle absolu à cette aliénation ; 

> Que, d'un autre côté, Bouchy ne peut être obligé à 
acquérir autre chose que ce qu'il avait entendu acheter 
en 1876; 
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> Qu'on ne saurait non plus s'arrêter à cette considéra- 
tion que la vente du 7 janvier 1877 a été rédigée sur le vu 
d'une procuration sous-seing privé signée par le sieur 
Obert, et dans laquelle se retrouve la même erreur puis- 
qu'il n'est point méconnu que le projet du pouvoir dont 
s'agit ait été préparé dans l'étude de M® L... ; 

» Que, dès lors, ce dernier doit être déclaré responsable 
vis-à-vis des époux Obert qui ont reçu, le 7 janvier 1876, 
le prix de vente de la pièce de terre en question s'élevant, 
d'après la ventilation ci-dessus relatée, à 4,500 fr., ne 
souffrent aucun préjudice par suite de la restitution de ce 
capital qui leur est imposée ; 

> Que, dès lors, L... ne devra les indemniser que du 
paiement des frais et intérêts mis à sa charge par le présent 
jugement ; 

» Que, pour le surplus des dommages-intérêts réclamés 
personnellement par les époux Obert, il résulte des expli- 
cations fournies par les parties que, par suite de l'erreur 
sus-indiquée, les époux Obert ont manqué une vente avan- 
tageuse pour eux, qu'ils ne pourront plus réaliser dans les 
mêmes conditions, bien que l'immeuble qu'ils entendaient 
vendre soit encore à leur disposition ; 

» Que, de plus, par suite de l'éviction soufferte par le 
sieur Boucby, ils devront se procurer une somme impor- 
tante dont ils avaient disposé à bon droit puisque la nul- 
lité qui fait Tobjet du présent litige ne s'est révélée que 
cinq ans après la vente ; que, toutefois, dans l'état actuel 
de la cause, le Tribunal n'a pas les éléments nécessaires 
pour fixer le chiffre de cette indemnité et qu'il y a lieu 
uniquement de déclarer que de ce chef L... sera tenu de 
payer aux époux Obert des dommages-intérêts à libeller par 
état ; 
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» Par ces motifs» le Tribunal jugeant en matière ordi* 
naire et en prera^ier ressort : 

> Déclare résolue la vente du 7 janvier 1876 dont s'agit 
en ce qui cpncerne les 96 ares de terre à labour apparte- 
nant à la dame Blondel-Obert à tort compris dans cette 
vente ; 

> Condamne les époux Obert à payer au sieur Bouchy 
la somme de 5,524 fr. 07 c. avec les intérêts selon droit ; 

» Les condamne, en outre, aux dépens envers le deman- 
deur ; 

» Et sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de L... 
lesquelles sont repoussées par les motifs qui précédent ; 

p Dit que l'erreur commise d^ns la désignation de la 
pièce de terre dont s'agit lors de la vente du 7 janvier 
1876 est le fait du notaire L... ; 

» En conséquence, condamne L... à indemniser et 
garantir les époux Obert des condamnations prononcées 
contre eux au profit de Bouchy. > 

Sur l'appel du notaire, la Cour a confirmé par l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant, etc., confirme. 

Du 24 juillet 1882. l'^Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1^^ prés. ;Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me« Allaert et Maillard ; Avou., M«s Fardel et Lavoix. 
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Douai. !'« Chamb* elv., tl^ mal ISS9. 

ASSURANCE TERRESTRE. — pouce. — objets distincts . 

— DIVISIBILITÉ. 

U assurance (ï objets distincts et séparés, bien que faite par 
la même police, se divise en autant de' conventions qu'il 
y a d* objets distincts assurés; en conséquence, les in- 
exactitudes de déclarations ou d'évaluations relatives à 
Vun des objets assurés n'entraînent la nullité de l'assurance 
que relativement à cet objet (1). 

(Vuylsteke C. 0® d'assurances VOuest elle Phénix). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause et, en particulier^ des enquêtes auxquelles il a été 
procédé ^n première instance que les appelants ont sciem- 
ment exagéré, soit la valeur des marchandises qu'ils avaient 
eues dans les magasins incendiés avant le sinistre et qui 
auraient été consumées, soit la valeur des meubles meu- 
blants qui auraient également péri dans cet incendie ; — 
Attendu, par suite, que, sous ce double rapport, c'est à bon 
droit que les premiers juges les ont déclarés déchus de 
l'assurance à eux consentie par la C^^ VOuest^ intimée; — 
Mais, attendu qu'il appert des mêmes éléments que la dé- 
claration des appelants relativement à la valeur des métiers 
assurés qui ont été brûlés ne saurait être taxée d'une exa- 
gération dolosive; que les premiers juges paraissent d'abord 
le reconnaître dans les premiers motifs de leur sentence et 
n'ont été entraînés à revenir sur cette impression qu'à 
cause d'une réclamation de 1,500 fr. faite par les appelants 

(i) V. Conforme: Douai, 28 mars 1877 Uurisp., 1877, 
p. 148). 
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pour une machine à percer avec étaux et les outils ; — 
Attendu qne Texistence de cette machine à percer, des 
étanx, et des outils résulte des déclarations des hommes 
de l'art attestant que^ partout où il y a des métiers, la ma- 
chine à percer, les étaux et les outils sont des accessoires 
indispensables et qui se trouvent, dès lors, compris impli- 
citement, à ce même titre, dans le contrat d'assurance des 
métiers ; — Attendu qu'il n'y a pas eu, dès lors, inexacti- 
tude dans les déclarations relatives à ces objets, non plus 
que dans Testimation qui leur a été donnée, puisqu'en 
ajoutant le montant de cette estimation à celle des métiers, 
les appelants n'ont pas dépassé la valeur attribuée auxdits 
métiers par les premier et deuxième témoins de la contre- 
enquête dans leurs dépositions, dont le Tribunal recon- 
naît avec raison qu'il convient de tenir compte dans une 
large mesure ; — Attendu que les métiers ayant été assu- 
rés par un article spécial du contrat d'assurance , l'exagé- 
ration de la déclaration des assurés, en ce qui touche d'au- 
tres objets directement assurés par un autre article^ ne 
saurait emporter la déchéance du contrat d'assurance par- 
ticulièrement conclu au regard des susdits métiers ; qu'il 
n'y a, en effet, aucune indivisibilité nécessaire entre les 
divers articles distincts et successifs séparément assurés 
dans une police d'assurances ; qu'il ne pourrait y avoir 
lieu à une indivisibilité conventionnelle que si elle avait 
été stipulée, mais qu'une semblable stipulation ne se ren- 
contre point dans l'espèce, et que rien ne démontre qu'elle 
ait été dans l'intention des parties ; — Attendu qu'il en est 
de même quant à l'assurance spéciale et également indé- 
pendante des risques locatifs, et que, par suite, la C^® 
V Ouest doii couvrir les appelants des efifets de la réclamation 
admise contre eux de ce chef, au profit de la C^® du Phénix^ 
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subrogée aux droits Av^ propriétaire de l'immeuble Içué 
dans lequel rinc^ndie ^ éclaté- 

Sur rappel de la G»e du Pft^nioj contre la C^^VOtmt: 
— (Sans intérêt) ; 

Par ces motifs, disant droit à l'appel, émend^nt 
le jugement et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire : — Dit qu'aucune déchéance n'a été en- 
courue par l^s appelants en ce qui touche Tassurance 
consentie à ces derniers, le 12 juillet 4880, par Ia G»® 
V Ouest ^ des métiers et accessoires établis dans les bâtiments 
incendiés, non plus qu'en ^e qui concerne l'assurance de^ 
risques locatifs stipulée par un autre article spécial de la 
même police d'assurances; — Dit que, sous ce double rap- 
port, le contrat d'assurance doit sortir son plein effet, etc. 

Du 45 mai 4882. 4re Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 
i^^ prés. ; Minist. publ., M. Blondel, subtil, du proc- 
gén. ; Avoc, M®» Devimeux et de Beaulieu ; Avou., M«» 
Druelle et Dussalian. 



Douai, |ro Chamb. civ , 14 Juin 189t. 

FEMME MARIÉE. — engagement personnel. — nullité. 

— MARI. — RATIFICATION POSTÉRIEURE. — NULLITÉ. — 
DEMANDE NOUVELLE. 

Est nul l'engagement souscrit par une femme mariée safis 
r autorisation de son mari ou son concours à Vacte. 

La ratificntion que donnerait ultérieurement le mariy sans 
le concours de sa femme^ antérieurement même à toute 
demande en nullitéy est également nulle (4). 

(1) Voyez : Demolombe, t. iV, n* 211 ; — Douai , 10 décemb. 
1872 {Jurispr., 1873, p. 19). 
Contra : Aubry et Rau, t. V, § 472 ; Laurenl, t. 3, n^ J66. 
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Constitue une demande nouvelle^ non recevable en cause 
d^ appel, l^ conclusions par lesqtéelles le créancier d'une 
femm^ mariée qui l'a d^ abord poursuivie en remboursement 
d!un billet souscrit par elle, veut la faire condamner à la 
moitié de cette somme en sa qualité de femme commune 
tenue à cause du cautionnement que son mari aurait 
consenti de la dette créée par sa femme. 

(Lambert C. veuve Vernagul). 

La femme Vernagut avait, pendant son mariage en 1869, 
sousA'it seule une reconnaissance d'un prêt de 2,000 fr. 
an profit deM* Lambert. En 1876, son mari, par une décla- 
ration insérée au dos du billet, cautionnait, agissant éga- 
lement seul, la dette de sa femme. Après la mort de son 
mari, la femme fut poursuivie en remboursement ; elle in- 
voqua que son obligation était nulle puisqu'elle n'avait pas 
été autorisée par son mari; on lui objectait quejson mari 
avait ratifié ultérieurement son engagement. Elle répondait 
que son mari, ayant cautionné la dette sans sa participation 
ni son concours, avait fait un acte sans valeur et qu'elle 
conservait le droit de faire prononcer 1^ nullité de ses 
obligations puisque cette nullité était acquise, dès l'ori- 
gine, et n'avait jamais été régulièrement réparée par la. 
signature concomitante de son mari et d'elle-même. 

Le Tribunal de Béthune se prononça par le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le demandeur réclame à la veuve Ver- 
nagut la somme de 2,600 fr., en vertu d'une obligation 
souscrite par elle le 29 février 1869 ; 

> Attendu que la défenderesse oppose à celte demande la 
nullité dé l'acte d'emprunt comme ayant été contracté par 
elle sans Taiitorisation de son mari ; 

» Attendu, quant à la reconnaissance de ce prêt de 
2^000 fr.» qu'en vain, on soutient que le mari, J. Vernagut, 
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s'est constitué, le 2 mars 1876, caution et répondant soli- 
daire du souscripteur, qu'il a apposé sa signature au bas 
de la déclaration inscrite au dos du billet, el a ainsi, par 
un consentement formel et antérieur à toute action en nul- 
lité formée par sa femme, validé et mis à Fabri de toute 
attaque un acte seulement annulable; 

> Qu'en effet, les termes des art. 217 et 225 Code civ. 
sont formels ; que l'engagement pris par une femme mariée 
sans l'autorisation antérieure du mari ou son concours dans 
l'acte est nul ipso facto; que si, ultérieurement, le mari 
ratifie l'obligation sans le concours de sa femme, ce fait 
ne saurait avoir pour résultat de donner à l'acte une force 
dont il était dépourvu; que la femme n'est pas légalement 
engagée, en sorte qu'elle conserve le droit de poursuivre 
en justice l'annulation de l'acte qu'elle a souscrit, le mari 
n'ayant pas le pouvoir d'enlever à sa femme un droit qu'elle 
tient de la loi; qu'ainsi le vice primitif ne pourrait être 
couvert que par une ratification régulièrement émanée de 
la femme assistée ou autorisée de son mari ; 

> Par ces motifs, le Tribunal dit nulle, quant à la veuve 
Vernagut, l'obligation dont il s'agit, etc. j> 

Appel ayant été interjeté, on soutenait devant la Cour, 
après le développement des conclusions principales, un 
système subsidiaire par lequel on prétendait que, le mari 
étant décédé, la femme, comme commune en biens, n'ayant 
pas renoncé à la communauté, devait être tenue tout au 
moins de la moitié de la dette constituée par le. caution- 
nement que son mari seul avait donné au créancier pour- 
suivant. 

On objectait que cette demande subsidiaire était irrece- 
vable comme nouvelle, puisque ce n'était pas, en réalité^ 
la réduction à moitié de la réclamation originaire qui était 
sollicitée, mais le paiement d'une somme qu'on voulait 
imposer à la veuve Vernagut en une autre qualité que celle 
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en vertu de laquelle elle était poursuivie en première iqs- 
lance. 

La Cour rendit l'arrêt suivant : 

» 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant tes motifs des premiers juges : 
Attendu, d'ailleurs, que les conclusions subsidiaires de 
l'appelante ne sauraient être accueillies aux termes de Part. 
664 Code de proc. civ., car elles constituent incontesta- 
blement une demande nouvelle, laquelle, aux termes de cet 
article, n'est pas recevable en cause d'appel; — Qu'assi- 
gnée, en effet, pour une dette personnelle contractée au 
cours de son mariage, l'intimée n'a à répondre qu'à une 
demande procédant de robligation dont l'exécution lui a 
ainsi été demandée; — Que la demande de la moitié de la 
même créance qui lui est réclamée par les conclusions sub- 
sidiaires du chef de son mari, et comme ayant accepté la 
communauté qui aurait existé entre elle et lui, procède 
d'une cause différente et manifestement étrangère à Tobli*^ 
galion prescrite, en vertu de laquelle la demande origi- 
naire a été intentée ; — Que la demande formée subsidîai- 
rement en appel est si bien distincte de cette demande 
originaire que le jugement, rendu sur celle-ci, n'aurait 
jamais pu avoir l'autorité de la chose jugée contre la de- 
mande qui fait l'objet des conclusions subsidiaires; — Par 
ces motifs et sans s'arrêter à ces dernières conclusions 
qui ne sont pas recevables, met l'appel à néant, etc. 

Du 14 juin 1882. I^^® Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1©^ 

Srés. ; Hinist. publ., M. Chaloupin,avpc.-gén. ; Avoc, M«« 
laillard et Dubois; Avou.» M^* Barbedienne et Picquet. 
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Dooal. Cbanil»* eorr , 19 Jvin iS89« 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — action civile. — 

LOI DU 29 JUILLET 1881. 

La loi du 29 juillet i88i, dans son art. 65 y % 2i dispose à 
l'égard de tous les faits délictueux commis antérieurement 
à la publication de la loi, sans distinction entre ceux 
déjà poursuivis et ceux à l'occasion desquels aucune pour- 
suite n'aurait encore été commencée, et réduit uniquement 
à trois mois les prescriptions commencées sans distinguer 
si leur point de dépdrt est le délit lui-même ou un acte 
interrujptif . 

(Barras). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de prescription tiré de l'art. 
65 de la loi du 29 juillet 1881: 

Considérant que, dans son premier paragraphe, cet 
article, comme les art. 637 et 638 Code d'instr. crim. qu'il 
remplace en matière de presse, contient deux dispositions 
distinctes : Tune relative au cas où il n'a été fait aucun 
acte d'instruction ou de poursuite dans le délai qu'il déter- 
mine, l'autre relative au cas où des actes d'instruction ou 
de poursuites ayant eu lieu dans ce délai, l'action a som- 
meillé ; — Que la première de ces dispositions fixe la durée 
de la prescription à trois mois, à compter du jour où le 
fait délictueux a été commis ; — Que la seconde la fixe au 
même délai à partir du dernier acte de poursuite ; — Con- 
sidérant que si ce premier paragraphe de l'art. 65 de la 
loi du 29 juillet 1881 ne prévoit que les crimes, délits 
ou contraventions commis depuis la publication de ladite 
loi , le second paragraphe dispose à l'égard de tous les 
autres commis antérieurement à cette publication; qu'il 
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s'appUqae aussi bien à ceux déjà poursuivis, qu'à ceux 
à l'occasion desquels aucune poursuite n'aurait encore été 
commencée; qu'il ne fait doncaucuoe diéUnction entre ces 
deux cas ; qu'il réduit uniquement â trois mois les pres- 
criptions commencées sans distinguer si leur point de 
départ est le délit lui-même ou un acte interruptif ; 

En fait : 

Considérant que le Tribunal correctionnel de Saint-Omer 
a, le 28 juillet 1880, ordonné avant faire droit une vérifi- 
cation d'écriture par devant l'un des magistrats du siège, 
commis à cette fin ; que cette procédure a suspendu le 
coursde la prescription; -^ Considérant que le 19 août 

1881, les experts ont déposé leur rapport au grefTe du Tri- 
bunal de Saint-Omer ; que le même jour, il a été dressé 
procès-verbal de ce dépôt par M. Bourgeois, jnge commis, 
en présence de l'avoué des parties civiles ; — Considérant, 
qu'à compter devce jour, il n'existait plus d'obstacle qui 
empêchât celles-ci de poursuivre ; que, dès lors, c'était à 
elles, qui avaient intérêt à se prévaloir de l'expertise, à en 
faire, le cas échéant, notification ; qu'à compter dudit 
jour, 18 août 1881, la prescription a donc repris son cours 
de plein droit; — Considérant que jusque au 7 janvier 

1882, date de l'avenir à l'audience, les parties civiles qui 
avaient repris la liberté de leur action n'ont cependant fait 
aucune diligence; — La Cour, réformant le jugement dont 
est appel, déclare prescrite l'action civile qu'elles ont in- 
tentée contre Barras, dit qu'il a été bien appelé par ce 
dernier, le renvoie des fins de la plainte. 

Du 19juin 1882. Chamb.corr. Prés., M. Boltin; Minist. 
pubh, M. Berton, avoc.-gén. ; Avoc, U^* Hattu et Dubois ; 
Avou., M« Gennevoise. 
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CaM., 11 Janvier 1899. 

CHEMINS DE FER. — wagons. — fourniture. — 

EXPÉDITEUR. — DROIT. 

Les Compagnies de chemin de fer ne sont pas obligées de 
mettre d'avance et à jour fixe des wagons vides à la dis- 
position des expéditeurs^ mais seulement de recevoir dans 
leurs gares les marchandises qui leur sont remises et de 
les transporter dans les délais réglementaires. 

Un expéditeur ne saurait donc baser une action en domma- 
geS'intérétSy contre une Compagnie de chemin de fer y sur 
le refuspar celle-ci de tenir des wagons couverts à sa dis- 
position^ au jour par lui indiqué^ alors même que le 
chef de gare du lieu d'expédition s'y serait engagé; une 
telle dérogation au cahier des charges étant illicite et 
nulle. 

• (Chemin de fer du Nord C. Bassuyaux). 

Sur pourvoi contre un jugement du Tribunal de com* 
merce de Lille du 18 août 1876 : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 49 et 50 du cahier des charges 
de la Compagnie du chemin de fer du Nord : 

Attendu que ces articles, ni aucun autre du cahier 
des charges ci-dessus visé, n'obligent la Compagnie k 
mettre d'avance et à jour fixe des wagons vides à la dispo- 
sition des expéditeurs pour le chargement de leurs mar- 
chandises; — Que la Compagnie est seulement tenue de 
recevoir dans ses gares les colis qui lui sont remis et de 
les transporter dans les délais réglementaires sans tour de 
faveur; — Attendu qu'il résulte des conclusions des parties 
devant les juges du fond que la Compagnie n'a fait aucune 
difficulté de recevoir^ dans sa gare de Pérenchies, les mar- 
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chandises qui y ont été présentées par le défendeur le 28 

février 1 876, mais que celui-ci a élevé la prétention d'en 

exiger le chargement immédiat sur des wagons couverts, 

et qu'il n^a pas voulu permettre qu'elles fussent chargées 

sur des vsragons d'une autre catégorie; — Attendu que 

pour condamner, en cet état de faits, la Compagnie â des 

dommages-intérêts envers le défendeur , le jugement 

attaqué se fonde uniquement sur ce que le chef de gare 

de Pérenchies s'était engagé, dès le 25 février, à fournir, 

dans la journée du 28 du même mois, des wagons cou« 

verts pour le chargement dont il s'agit ; qu'il décide, en 

thèse de droit, qu'un tel engagement ainsi pris d'avance 

était obligatoire pour la Compagnie ; — Mais, attendu que 

même en admettant que ce chef de gare eût qualité pour 

engager la Compagnie, la convention consentie par lui 

serait illicite et ne pourrait, dès lors, produire aueun effet, 

parce qu'elle contiendrait une dérogation aux clauses du 

cahier des charges et créerait au profit d'un expéditeur un 

avantage que la Compagnie aurait le droit de refuser aux 

autres ; — D'où il suit qu'en jugeant comme il l'a fait, le 

Tribunal de commerce de Lille a violé les acticles ci-dessus 

visés du cahier des charges de ladite Compagnie ; — Par 

ces motifs, casse le jugement du Tribunal de commerce de 

Lille du 18 août 1876. 

Du 21 janv. 1878. Cour de Cass. 
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Tribanal de Lille» 6 moM 1881. 
Trlbnnal de Donkerqae» 14 nowembre 1891. 

VALEURS INDUSTRIELLES OU MOBILIÈRES,— AUÉitAtiON. 

— MINEUR ÉMANCIPÉ. — MARIAGE. — CONSEIL DE 
FAMILLE. 

Le mineur émancipé par le mariage a besoin de Vau- 
torisalion de son cofiseil de famille pour F aliénation des 
valeurs mobilières qui lui appartiennent. {\^^ espèce). 

(Solulion contraire). (Sn^e espèce). 

(lf« espèce). 

Reqais par les époux S... de convoquer le conseil de 
famille de M™e s... à l'effet d'autoriser l'aliénation d'un 
titre dotal de rente sur l'Etat» le juge de paix du canton* 
Centré de Lille s'y était refusé par les motifs suivants: 

« Nous, juge; 

» Attendu qu'aux termes 482 Code civ., le mineur éman- 
cipé peut, avec l'assistance de son curateur, recevoir un 
capital mobilier et en donner décharge ; que cette capacité 
du mineur émancipé n'a pas été restreinte par la loi du 
27 février 1880; qu'au contraire, l'art 4 de cette loi dit 
formellement que les mesures protectrices édictées par les 
art. 1er et s en faveur des mineurs ne s'appliquent point 
au mineur émancipé par le mariage ; 

» Attendu que le texte dudit art. 4 ne prête à aucun doute, 
à aucune ambiguïté ; mais que, si l'on veut se rendre un 
compte exact de l'intention du législateur, en formulant le 
dernier paragraphe de cet article, on trouve dans le rap- 
port de M. Denormandie, devant le Sénat, à la séance du 
25 mai 1878, le passage suivant : 

c La loi n'est pas faite pour toutes les catégories de 
mineurs... ; nous avions pensé que nous pouvions donner 
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eiceplioûoeUeineni aux mineurs émancipés par leur pro- 
pre mariage la capacité nécessaire pour faire des actes 
d'aliénation ; > 

» Attendu, d'un autre côté, que la circulaire du directeur 
de la Dette inscrite aux trésoriers-payeurs-généraux, en 
date du 10 mars 1880, pour Texécution de la même loi 
s'exprime ainsi : 

< § V. L'art. 4 déclare les dispositions précédentes (celles 
des art l^etS) applicables aux mineurs émancipés, lorsque 
l'émancipation a eu lieu au cours de la tutelle; mais les 
mêmes formalités ne doivent plus être exigées quand le 
mineur a été émancipé pendant le mariage de ses père et 
mère, ou lorsque l'émancipation résulte du mariage par 
lui contracté. Il ne peut y avoir, de ce chef, aucune diffi- 
culté d*interprétation. Le service des transferts ne deman- 
dera plus de délibération du conseil de famille ni pour le 
mineur émancipé par ses père et mère ni pour la femme 
mineure, agissant avec le concours de son mari ; » 

» Attendu que c'est àtort que les requérants invoquent la 
loi du 24 mars 1806; que cette loi a été formellement 
abrogée par l'art. 12 de la loi du 27 février 1880; que, vai- 
iiementaussi,oniavoquerait,soitle décret du 25 septembre 
1818, également abrogé par cette dernière loi, soit les art. 
483 et suiv. Code civ. ; que ces derniers articles ne 
prescrivent aucune autorisation du conseil de famille pour 
la vente des meubles incorporels des mineurs, et ne s'occu- 
pent même pas de ces sortes de valeurs. » 

Appel. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le mineur émancipé, 
même avec l'assistance de son curateur, ne peut Taire que 
des actes d'administration, au nombre desquels l'art. 482 
a rangé la réception d'un capital mobilier; 

Attendu que l'aliénation d'une rente sur l'Etat a un tout 
autre caractère que l'encaissement d'une créance échue, 



( 206 ) 
et qu'elle est susceptible, quand it s'agit, comme dans l'es- 
pèce, d*un titre supérieur à 1,000 fr. de rente, de compro- 
mettre les ressources du mineur; qu'il y a donc lieu, en 
pareil cas, de n'autoriser cette aliénation que sur l'avis du 
conseil de famille ; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi du 27 février 1880, qui a 
prescrit certaines mesures dans l'intérêt des mineurs an- 
tres que ceux émancipés par le mariage, a laissé ceux-ci 
sous l'empire du droit commun, etc. 

Du 6 août 1881. Trib. civ. de Lille. 

(în^e espèce). 

(B...). 

Les époux B... ayant requis le juge de paix du canton- 
Est de Dunkerque de réunir le conseil de famille de U^^ 
B... à l'effet de l'autoriser à aliéner deux inscriptions de 
rente sur l'Etat, leur requête futrépondue^parune sentence 
ainsi motivée : 

< Nous, juge; 

» En droit: 

» Attendu que le Code civil ne contenant ancune disposition 
précise sur la forme de l'aliénation des meubles incor- 
porels appartenant aux mineurs, des doutes s'élevèrent, 
dès le principe, à la Bourse, au sujet des transferts, et 
suscitèrent des entraves à la négociation des titres de rente; 

7> Attendu que de là résultèrent les dispositions législatives 
de 1806 d'abord, puis de 1813, qui eurent pour but de 
lever ces entraves et ces doutes ; 

» Attendu que ces nouvelles dispositions occasionnèrent de 
nouvelles controverses sur le point de savoir si elles étaient 
ou non applicables aux meubles incorporels d'une nature 
autre que les titres de rente et les actions de la Banque; 

» Attendu que selon Demolombe et plusieurs antres au- 
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teurSy l'art 452 Code civ. n'étant applicable qu'aux meu- 
bles corporels, aucun texte n'ayant édicté de forme spéciale 
pour l'aliénation des meubles incorporels du mineur éman- 
cîpéy cette aliénation ne constituant pas un acte de pure 
administration, l'émancipé pouvait et devait l'accomplir 
avec l'assistance de son curateur ; 

i> Attendu que cette interprétation de l'ensemble des textes 
concernant la capacité du mineur émancipé paraît être 
l'expression la plus juridique du droit commun avant la loi 
de 1880; 

> Attendu que ladite loi de 1880, comblant des lacunes 
dès longtemps signalées, a déterminé dans quelles condi- 
tions devait s'opérer dorénavant l'aliénation de tous les 
meubles incorporels, quels qu'ils puissent être, appartenant 
à des mineurs, et a textuellement abrogé la loi de 1806 et 
le décret de 1813; 

» Attendu qu'il convient de rechercher dans quelle me- 
sure ladite loi a affecté la capacité des mineurs émancipés 
parle mariage; que l'art 4 de cette loi, établissant diffé- 
rentes catégories d'émancipés, dit formellement que les 
mesures de protection prescrites ne s'appliquent pas au 
mineur émancipé par le mariage ; 

9 Attendu que, si l'on veut se rendre un compte exact de 
l'intention qu^avait le législateur en formulant son excep- 
tion au profit des émancipés par le mariage, il faut s'ins- 
pirer des paroles prononcées au Sénat, dans les séances du 
25 mai 1878 et du 17 décembre 1879, par le rapporteur: 

< Dansi'art. 4, disait-il le 17 décembre, on assimile, 
pour l'aliénation des meubles incorporels, le mineur éman- 
cipé au mineur non émancipé. Toutefois, nous avons fait 
une exception, et la Chambre des députés également, pour 
le mineur émancipé par le mariage. Il n'a pas paru possible 
de laisser le mineur émancipé par le mariage dans la 
même position que le mineur jouissant seulement de 
l'émancipation ordinaire et qi^e le mineur non émancipé. 
Nous sommes donc d'accord avec la Chambre des députés. 
Toutefois, nous demanderons la permission de placer ici 
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une observation qui peut avoir sonimportunce can^n^e inter- 
prétation de la loi. On petit se demander qqelle situatiQ|[i 
résulte de celle disposition pour le mineur émaneipé p^r 
le mariage. Aucun des autres articles du projet de loi ne 
faisant mention de lui, on se trouve amené à cette conclu- 
sion : c'est qu'on doit lui appliquer le droit commun, et que 
le projet de loi le laisse absolucaent dans sa situation ac- 
tuelle. Et cependant, il faut bien reconnaître que le projet 
de loi, tel qu'il est libella, ne laisse même pas le mineur 
émancipé par le mariage en face de la législation antérieure, 
car il se termine par un art. 12 ainsi conçu : La loi du 24 
mars 1806 et le décret du 25 septembre 1813 sont abrogés 
ainsi que toutes lesdispositionsdesloisqui seraient contraires 
à la présente loi. Ainsi, quand un mineur émancipé par le 
mariage demandera quels sont ses droits et ses devoirs relati- 
vement aux meubles incorporels lui appartenant, on devra 
lui dire: < Ce n'est pas la loi de 1880 qui doit être suivie 
par vous, elle ne s'applique pas à vous ; encore moins la 
loi de 1806 et le décret de 1813, ils sont abrogés. Tout au 
plus est-ce le Gode civil, puisque sont abrogées toutes les dis- 
positions des lois contraires à celle de 1880, et le Code 
civil est muet à votre égard ! » Cet état, un peu anormal, 
n'a pas été prémédité ; il ne peut résulter que d'une rédac- 
tion insufâsanle,^et pour peu qu'on étudie la discussion du 
projet de loi, on arrive facilement à en être convaincu. En 
effet, lorsque la commission de la Chambre des députés lui 
a présenté le projet de loi dans sa séance du 7 juin 1879, 
le § 2 de l'art. 4 était ainsi conçu: Cette disposition ne s'ap- 
plique pas au mineur émancipé par le mariage, ni au 
mineur autorisé à faire le commerce; l'un et l'autre 
pourra aliéner ses meubles incorporels avec la seule assis- 
tance de son curateur. » Sur les observations présentées 
par M. Durand, et concernant uniquement le mineur auto- 
risé à faire le commerce, l'art 4 a été renvoyé à la commis- 
sion qui, faisant droit aux idées développées par cet hono- 
rable député, a fait complètement disparaître ce mineur du 
nouvel art. 4. Mais en y conservant le mineur émancipé 



par le oariage^ la ûommiirâHi Ûé la Ghaaiiurd des <lépiiié6 
a oraûiadle de naaioteoir qu'il pouvait aliéner ses meublée 
incorporels arec la seule as&i&taocede ^n curateur. L'ad- 
dition dans le S 1^ du root même devant ceux assisté de son 
curateur indique bien. qu'on considère l'aliénation par le 
mineur émancipé, avec la seule assistance de son curateur, 
comme ëtant atïjiDurd'hni de droit commun; il ne parait 
donc pas douieilK qu'on reconnaisse ^Hi mineur éumncipé, 
par le mariage le droit d'aliéner avec la même assistance 
de son curateur; mais cette affirmation aurait pu être, 
sinon absolument nécessaire, au moins très utile. Aussi il 
nous a paru bon de donner la présente explicatiot^ : Quel- 
ques jours après la promtilgatloli dé la loi, à la date du 10 
mars, le directeur de la Dette inscrite adressait aux tréso- 
riers-pa^eurs-généraux, pour l'exécution de ladite loi, une 
circulaire dans laquelle il s'exprime ainsi (§ 5, in fine): 
€ Le second point est prévu par le dernier § de Tart. 4. Il 
ne peêU y avoir de ce chef aucune difficulté d'interprétation. 
hé service des transferts ne demandera plus èe délibération 
éci conseil de famille ni pour le mineur émfandpé par ^es 
père 'et mère, ni pûtir ia femme tnifietiire agissant avec le 
concourâ de son mari. » 

> D'autre part, la Chancellerie, suivant une circulaire du 
garde des sceaux, en date du 20 mai 1880, formulée dans 
le but d'assurer le fonctionnement prompt et régulier de la 
loi nouvelle,, interprète l'art. A ainsi qu'il vient d'être 
exposé; 

> Attendu qde, de tout ce qui précède, il apparaît que le 
législateur de 4880 a entendu consacrer, au proifit du mi- 
neur émancipé par le mariage, le droit d'aliéner ses meu- 
bles incorporels avec la seule assistance de son curateur ; 

Par ces mdtifs, etc. > 

Appel. 

JUGEMENT. 
LEtRt^DNAL; --Attendu que si» avant la loi de 1S80, 

TOME XL 14 
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rart« 484 Gode civ. était applicable à tous les mineurs 
émancipés sans distinction, il n'en est plus de môme de- 
puis la promulgation de cette dernière loi qui, par son art. 
Af a formellement excepté le mineur émancipé par le ma- 
riage des formalités édictées pour les autres mineurs ; 
Adoptant, au surplus, les motifs du premier juge. 

Du 24novemb. 1881. Trib. civ. de Dunkerque. 



SUBROGATION LÉGALE. — acquéreur. — créanciers 

HYPOTHÉCAIRES. — DROITS SUR DES IMMEUBLES AUTRES 
QUE l'immeuble ACQUIS. 

La subrogation légale^ accordée à l'acquéreur qui emploie 
le prix de son acquisition à payer les créanciers hypothé- 
caires, n*e$t pas limitée aux droits appartenant à ces 
créanciers sur les immeubles acquis; elle s'étend même 
aux droits qu'ils ont sur d'autres immeubles^i). 

(Aubert C. Tourbez). 

Sur pourvoi en cassation contre Tarrêt de la Cour 

(1) En ce sens : Cass. civ., 15 janv. 1833 (S., 1833, 1, 81 ) ; 
Cass. civ., 21 décemb. 1836(8., 1837, 1, 54; --Journ. duPal, 
1837, 1, 132) ; Cass. req., 15 avril 1844 (S., 1844, i, 849 ; — 
Journ.du Pal. 1844, 2, 678) ; Cass. civ., 7 novemb. 1554 (S. , 
1854, 1, 715;— /ouf». du Pal., 1855, 1, 661 ; — Dallez, 1854, 
1, 409); Alger, 18 janv. 1868 (S., 1868, 2, 319; — Journ. du 
PaJ.,1868, 1,221). 

La plupart des auteurs sont également en ce sens : Aubry et 
Rau^ t. Iv, p. 186, § 321 ; Colmet de Santerre sur Demante, 
Comm. du Code civ., t. Y, n^ 195 bis, S; Demolombe, Oblig., 
t. IV, n<»» 546 et suiv. 

Voir cependant Laurent, Princ. de Droit civ., t. XYIU, n<^* 118 
et suiv. 
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de Douai, da 38 décembre 1881, rapporté Juristn-ud., 
t. XXXIX, p. 272 : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche du moyen uni- 
que, tirée de la violation de l'art. 1S51, S"", Gode civ. : 

Attendu que la subrogation légale accordée à Tacqué- 
reur qui emploie le prix de son acquisition à payer les 
créanciers hypothécaires n*est pas limitée aux droits appar- 
tenant à ces créanciers sur l'immeuble acquis; qu'elle 
s'étend aux droits qu'ils ont sur d'autres immeubles; — 
Attendu, dés lors, qu'en décidant que Bréda, qui a payé, 
sur son prix d'acquisition des biens des époux Yosbergue, 
les créances hypothécaires de Carrez et de Masure, est 
subrogé dans les hypothèques de ces derniers non-seule- 
ment sur ces biens, mais 'encore sur les biens d'Augustin 
Yosbergue père, affectés également à la sûreté de leurs 
créances, la Cour d'appel de Douai, loin d'avoir violé l'art. 
1251 Code çiv., en a fait une juste application ; — Rejette, 
etc. 

Du 28 juin 1882. Cour de Cass. 
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D«wit.€kMnb. corr., iS Jaav. 188». 

CHASSE. — INTENTION. — DÉLIT. 

Il y a déUt de chasse sur le terrain dCatUrui par cela seul 
qu^on y est trouvé en attitude de chasse, alors même qu'on 
n'aurait pas l'intention de tirer le gibier parcourant ce 
terrain et qu'on rCen aurait longé la lisière quafin de ti- 
rer plus facilement le gibier venant de la terre voisine sur 
laquelle on a le droit de chasse (1). 

(1) Voyez anal. : Paris, 26 janv. 1866 (Gazttte des Tribun., 
14 féîrr. 1866). 
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(Labitt6 C. Normand); 

Le procès- verbal constatait que le prévenu avait été ren- 
contré chassant avec un fusil et un cbien sur une terre 
apparte'ii^nt à m^^ ^VâremboUrg, qdi avait loué son droh 
de chà^é à M. LàMtfe. A l'àaâfeïice» \t préVèUiu sàûtehait 
qu'il ne tVassait pas "Stfr cette pïéat de terre^ dont ii'nè 
faisait que longer ta lisière» soû (Àkiéa étslnt dahsle chainp 
voisin avéti en fèves^ et sut lequel il avait le droit de chas-' 
ser» lui-même contournant ce champ, au lieu d'y suivre 
son chien, sans exercer de fait réel de bhasse sur le terrain 
réservé. 

La déposition ofàlè du garde était ainsi conçue : c Le 
chien de Nortàànd battait la pièce de fèves, et le chasseur 
longeait la lisière du ëhâmp, i un mètre ou deui des fèves. » 

Dans ces conditions, le tribunal de Saint-Pol avait rendu 
le jugement Vivant : 

\ JUGEMEaîiT. 

c Attendu que la prévention n'est pas suffisamment éta- 
blie ; qu'en effet, en ce qui concerne le fait qui aurait 'été 
commis sur une pièce de terre appartenant à la dame Wa- 
rembourg, de Lingeux, il est résulté, des débats et des 
explications mêmes du garde , que le prévenu Normand, 
qui seul aurait mis le pied sur cette pièce, chassait, en 
réalitéy sur la pièce voisînfe avélie en fèves ou warrats ap- 
partenant au sieur Lemaire et sur laquelle il avait le droit 
de chasse ; qiie son chien quêtait dans ladite pièce et qu'il 
en suivait les mouvements en longeant la lisière du champ ; 

» Attendu que, dans ces conditions, au moment où il a 
été surpris par le garde il ne poursuivait, en réalité^ le 
gibier que sur une terre où le droit de chasse lui apparte- 
nait et qu'on ne peut relever à sa charge, sur le terrain de 
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lime Warembourg, un fait de chasse suffisamment caracté- 
risé; 
jf P^ c^imolife, ?9«(|Bitlç^, > 

Sur appel de la partie eiviie , la Oour a réformé par Tar- 
rêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Attendu qu'il résulte d -un procès- verbal 
régulièrement dressé par le garde Hecquet, que le 4 sep- 
tembre 1881, vers quatre heures de l'après-midi, Nor- 
mand a été trouvé chassant avec fusil et chien d'arrêt au 
territoire de Fillièvre, lieu dît les fossés Roussette, sur une 
pièce de terre appartenant à la dame Ware^mbourg, qui a 
loué le droit de chasse à Porphyre Labitle par bail sous- 
seing privé enregistré à Saint-Paul, le 19 octobre 1880; — 
Q^'à Tau^ience, devant les prepoiers juges, le gar^e a con- 
firmé les énonciations de son procès-verbal, ajoutant que 
s'il est vrai que le chien du prévenu battait un champ voi- 
sin avéti en féverolles (warrats) sur lequel la chasse était 
libre, te chasseur se tenait à un mètre ou deux de la limite 
de ce champ et qu'ainsi il a parcouru en attitude de chasse 
et sur toute sa longueur, sans le consentement de Porphyre 
Labitte, au profit de qui la chasse était réservée, le champ 
de la dame Warembourg ;— Que ces déclarations n'ont été 
contredites par aucun des témoins produits aux débats ;— 
Par ces motifs, réformaat, déclare Normand convaincu... 
etc. ; pour réparation le condamne à 50 fr. de dommages 
intérêts et en tous les dépens. 

Du 17 janv. 1882. Chamb. corr. Prés., M. Lefebvre du 
Prey (eons. fois, fonct.) ; Minist. publ., M. Delegorgue, 
avoG.-gén, ; Âvoc , 1)9^ Maillard et Dubos (du barfçau 
d'Aroieçç). 
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OBLIGATION SOLIDAIRE. — femmemariée. — approbation 

d'écriture. 

La solidarité devant être expressément stipulée^ la femme 
mariée quiy en se reconnaissant avec son mari débitriee 
d'une somme d'argent^ fait suivre le bon pour de Vindi- 
cation de la somme entière^ ne saurait, à défaut de toute 
autre mention, être présum^ée s' obliger solidairement avec 
son marij et, par suite, n'est tenue que de la moitié de la 
dette. 

(Veuve Prévost C. veuve Pouillier). 

Les époux Pouillier-Berthe ayant emprunté au sieur 
Guérin une somme de 50,000 fr. lui firent une reconnais- 
sance de cette somme, dont la veuve Prévost garantit le 
remboursement. Le billet était ainsi souscrit: < Bon pour 
50.000 fr., Pouillier. Bon pour50,000fr., femme Pouillier. 
Bon pour aval, veuve Prévost. » Cette dernière ayant été 
obligée de rembourser la somme prêtée, produisit pour 
50,000 fr. à une distribution ouverte sur les biens de la 
dame Pouillier, devenue veuve, qui avait renoncé à la com- 
munauté. Mais le juge-commissaire n'admit sa production 
que pour la moitié de cette somme, par ce motif que la 
débitrice ne s'était obligée, lors de l'emprunt, que con- 
jointement et non solidairement avec son mari. 

Sur le contredit de la veuve Prévost, le Tribunal civil de 
Lille rendit, le 13 janvier 1882, le jugement suivant: 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'aux termes de l'art. 1487 Code çiv.» la 
femme, même personnellement obligée pour une dette de 
communauté, ne peut être poursuivie que pour la moitié 
de cette dette, à moins que l'obligation ne soit solidaire ; 

» Que la solidarité ne se présume pas; qu'il faut qu'elle 
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soit expressément stipulée, et qae le doute, s'il en eidste, 
doit s'interpréter en faveur du débiteur; 

» Attendu que robligation, aux termes de laquelle les 
époux Pouillier-Berlbe reconnaissent avoir reçu en prêt 
une somme de 50,000 fr., ne renferme aucune expression 
de laquelle on puisse induire qu'il y ait eu intention ma- 
nifeste de leur part de s'obliger solidairement ; 

> Qu'on n'y trouve ni le mot < solidarité, » ni aucune 
autre forme de langage pouvant, autant que ce mot lui- 
même, exprimer l'intention de la part de cbacun des con- 
tractants, de s'obliger pour le tout; 

» Que si cbacun d'eux a mis de son écriture au bas de 
la reconnaissance: « Bon pour 50,000 fr., » montant du 
prêt, conformément aux prescriptions de l'art. 1326 Code 
civ., on ne peut rien induire au point de vue de la solida- 
rité, cette mention ne pouvant faire aucun obstacle à la 
division dans le payement, qui est de droit commun; 

» Attendu que la subrogation consentie par la dame 
veuve Pouillier-Berthe au profit des créanciers envers les- 
quels elle s'est obligée avec son mari, ou solidairement ou 
conjointement, ne porte aucune reconnaissance de sa part 
de solidarité pour ce qui concerne le prêt litigieux; qu'il y 
est même fait expressément réserve pour l'ordre et la 
quotité dans lesquels arriveront les subrogés ; 

> Par ces motifs, maintient le règlement provisoire , 
etc. » 

Appel par la dame veuve Prévost. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 20 mars 1882. lf« Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 



prés.; HinisU puU., M. Ghaloopia, ftvofr.-géil. ; Avtiic. M^ 
de Beaulieu ei Devimeax^; Avon. , H^^ Geoaevoise et Oq3- 
salian. 
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ACTE SOUS-SEUNG PRIVÉ. — prodigue. — défaut de 

DATE CERTAINE. — CONSEIL JUDICIAIRE. -^ TIERS. 

Le ùonseil judiciaire^ n'ayant d* autre intérêt queeelui du 
prodigue^ n'est pas un tiers dans te sens de l'art^ i328 
Code civ. (l). Une lettre de change ^eceplée pQr le prçdi- 
gue à une date antérieure à celle de la nomination du 
conseil judiciaire est donc opposable à celui-ci, bien 
qu'elle n'ait été enregistrée que postérieurement à cette 
nomination; alors,aailleurSf qu'Une rapporte pas la 
preuve de la simulation de la date. 

Vart. i328 Code civ. n'est pas rigoureusement applicable 
aux matières commerciales (i). 

(Morel C. Pelatour). 

JUGEMENT. 

c Attendu que Délateur a assigné Chéri Ouroez^ Desmit- 
Betrémieux, Desrumaux-Herbaut, Emile M... et Augustin 
Morel, son conseil judiciaire, en paiemeal d'une letgre de 
change s'élevant avec frais de protêt à 3,528 Tr. 71 c, tirée 
de Lille par Desrumaux-Herbaut sur Emile M..., à Rou- 
baix, le 15 juillet 1881, acceptée le même jour par Emile 
M... à réchéance du 15 septembre 1881, ladite lettre de 
change enregistrée, à Roubaix, le 19 septembre 1881 ; 



(!) Sur le sens du mot tiers de Fart. iS28 Code civ. : V. Au- 
bry et Rau, t. VIII, p. 249 et suiv. ; — Demolombe, t. Vl> «• 
526 ; — Laurent^ t. XIX, u^ 294 et suiv. 

(2) V. Douai, 19 févr. 4866 (Jurisp,, t. XXIV, p. \t). 
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3 Altefldu apte Chéri Damés, etc., ne comQ^rafssent pas ; 
» Attendu qa^Emile M,., déclare s'en rapporter à juçi- 
tice et.demaDde qu'il lui soit donné acte de sa dé^claration ; 

> Attendu & Tégard d'Augustin Morel, conseil judiciaire 
nomoié par jugeaient du ISaotlt dernier» que ledit Morel 
iivvoque pour repousser kl demande de Délateur lea termes 
à% l'art. 1328 Gode civ., qui dispose que: • les actes 
sou&'Seîngs privés n'ont de date certaine vis-à-vis des tiers 
qae du jour de leur enregistrement ; » 

> Attendu que Karticle précité suppose aux tiers xine 
créance personnelle ; 

» Attendu, dans l'espèce, qu'Augustin Morel n'argue 
p^ts d'une créance de cette nature^ qu'on ne lui aperçoit, 
dans la c^use, d'autre intérêt que celui d'Emile M... lui- 
aiéme; qu'il n'est donc pas un tiers dans le sens de l'art. 
1328 qu'il ne peut invoquer ; 

» Attendu, d'ailleurs, que cet article n'est pas applicable 
aux lettres de change, mais qu'en fût-il autrement, il in- 
comberait audit Morel, et non à Délateur, tiers porteur 
sérieux, et dont la bonne foi n'est pas incriminée, d'établir 
que ladite lettre de change n'a pas date certaine ; 

» Attendu que cette preuve n'est ni rapportée ni offerte 
par Augustin Morel ; 

» Attendu que la création de la lettre de change dont 
s'agit est antérieure en date au jugement qui pourvoit 
Emile M... d^un conseil judiciaire ; 

> Attendu qu'Emile M... ne conteste pas la date de la 
création ; 

> Le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne 
Emile M..., assisté d'Augustin Morel, son conseil judi- 
ciaire, à payer à Délateur la somme de 3,527 fr. 71 c, 
avec intérêts et frais. > 
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Sur appel, on soutenait pour Angustin Morel: Qae les 
actes passés par le prodigue sans Tassistance de son con- 
seil sont nuls de plein droit (art. 502 Code civ.) ; que cette 
règle s'appliquait à l'effet dont s'agissait, lequel n'avait 
acquis date certaine, contre les tiers, quele 19 septembre, 
postérieurement au jugement qui a pourvu Emile M... 
d'un conseil judiciaire; — qu'Augustin Morel est un tiers 
vis-à-vis de ceux qui ont contracté avec le prodigue puis- 
qu'il ne tient son mandat que de la loi seule; — que le 
principe de l'art. 1328 est général et ne comporte pas 
d'exception ; — que si la jurisprudence décide qu'il peut 
n'être pas rigoureusement appliqué en matière commer- 
ciale, cette exception est restreinte aux opérations com- 
merciales sérieuses et l'application de l'art. 1328 subor- 
donnée à la prudence des Tribunaux auxquels il appar- 
tient de décider diaprés les circonstances de la cause. 

En fait, on soutenait que, dans l'espèce, la création de 
l'effet représenté paraissait n'avoir eu d'autre but que de 
faire fraude aux dispositions que les prodigalités d'Emile 
M... avaient rendues nécessaires; que c'était par suite à 
celui qui se prévalait du titre à faire la preuve de la sincé- 
rité de sa date. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du U mars 1882. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1«r 

Eres. ; Minist. publ., M. Gbaloupin, avoc.-gén:;Avoc.,M«« 
'evimeux et Grevin ; Avou«, M«* Dussalian et Gennevoise. 
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!• RESPONSABILITÉ CIVILE. — ACCIDENT. — ouvrier.— 

PATRON.— CHEF d'ÉQUIPE.— CHEMINS DE FER. 

2* Chemins ds fer. — signal d'arrêt. *^ imprudence. — 
responsabilité. 

i^ Le patron ou entrepreneur de travaux est responsable de 
l'accident survenu sur le chantier à un de ses ouvriers, 
lorsqu'il est établi que cet accident provient d'une négli^ 
gence ou d'une omission imputable à son représentant, 
le chef d^équipe. 

lien est ainsi^ notamment, au cas où le chef d'équipe a né-- 
gligé^ au moment de l'approche d'un train de ballast sur 
une voie en construction , de se placer au point d'arrivée 
pour avertir les ouvriers, par un signal, de Varrêt défi- 
nitif du train, et s'en est rapporté à l'ordre antérieur O' 
ment donné par lui de ne pas aborder les wagons avant 
Varrêt complet et définitif, sans se préoccuper, d* ailleurs, 
de surveiller et assurer l'exécution de cet ordre. 

9" La responsabilité d'une Compagnie de chemin de fer^ 
relativement à un chemin de fer en construction, est en- 
gagée par ce fait que le mécanicien a omis de siffler au 
moment où le train, après un court arrêt, a été remis 
en mouvement, violant ainsi robligation qui lui est t m- 
posée par le règlement pour toute mise en marche (Tun 
train arrêté et avant toute impulsion nouvelle après ar- 
rêt , si courte que soit sa durée. 

Vainement, prétendrait-on que les règlements sont exclusi- 
vement destinés aux chemins de fer en exploitation, et non 
à ceux en construction^ la mesure dont s agit étant com- 
mandée par la simple prudencCf en dehors de toiU règle- 
ment. 

<Ledoux C. Humez-Pérus et Chemin de fer de Beisleux 

à Marquion). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les conclusioos formulées contre 
Humez-Pérus : 



- V. 
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AUenda qu^en sa c^ualité d'entrepreneur, char|[é de cer- 
tains travaux sur la voie de Boisleux à Marquion» pour les- 
quels ^vwx d^ jmfM^nx élamt tnmpovién h pied 
d'œuvre par les wagons et les employés de h Compagnie 
du chemin de fer, Humez-Pérus avait en chantier, à l'effet 
de décharger des matériaux et d'exécuter les travaux, une 
quaraniaiM d'ouvrini^, sous la direction et ^ surveUlance 
d'un chef d*équipe ; — Attendu que ces ouvriers paraissent 
bien ^voir reçu l'ordre de ne pas aborder les wagons avant 
l'arrêt complet et définitif du train, mais que cet prcjrc) ^e 
dispensai! pa^s le chef d^équipe d'en surveiller et assurer 
l'exécution ; — Attendu qu'il était difficile, sinon impossi- 
ble, ^ çte^si ouvriers écbelppnés sur que ligne iT\esuran^ 160 
métrés, de constater l'arrêt définitif d'un train qui ne pou- 
vait être assuré d^emblée au point fixe où les travaux de- 
vaient se pQMr$uivre, ce qui entraînait la nécessité d'qne 
dernière impulsion pour rectifier, en avant ou en arriére, 
la position du train , afin de le placer exactement au point 
voulu poifr le déchargement ; — Attendu que le chef 
d'éq^qipe devait^ dès lorç, en, toute prudence, se placer lui- 
même au même point et avertir les ouvriers, par un signal, 
dés que le train l'aurait atteint, car, alors seulement, s'ac- 
complissait sfon arrêl, définitif; — Attendu qu'il est déniontré 
par les éléments d^e la^cause qu'au jour où l'accident s'est 
produit, ces n^esures de précaution n'ont pas été remplies ; 
que plusieurs ouvriers purent aborder le train, sans pro- 
testation, avant son arrêt définitif, et que l'accident dont 
l'un d^eux, Ledonx, a été victime, ne fût paa arrivé sans la 
négligence du chef d'équipe, lequel, avec une vigilance 
plus attentive, aurait pu et d^ Vé(S\\fiv ; d'où Humez-Pérus 
a été, à tort, mis hors d'instance par les premiers juges, 
et il y a lieu^ au contraire, de l'y maintenir, puisqu'une 
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)pàr4^ la^pODiMtbiUté lui <à)»i)ielHièi(À diaM l^eoiàènl, ob- 
jet dà Ihîi^ë ; . 

Relativement aux conclusions prises contre la Compagnie 
du chemin de fer de Boisleux à Marquion : 

Attendu que les règlements sur la police des chemins de 
fer imposent au mécanicien Tobligation de siffler au dé- 
part ; que cette disposition est applicable à toute mise en 
marche d'un train arrêté, et avant toule impulsion nou- 
velle après arréi^ si ctsurte tquis soit sa dtfrde ; ^ Alnèùdu 
que» vainement, on )pVét^tidi^ t]^ ces règlements août 
exclusivement destinés aux chemins de fer en exploitation, 
non à ceux en construction, la prudence commandant tou- 
jours cette inèsoreen dehorè de tout règlement ;~Attendu 
qu'il est certain et reconnu que le mécanicien, âirigeâùt le 
train dont la dernière impulsion a occasionné la blessure 
et l'amputation subie par Ledoux, n'a pas ^foit joutHr le sif- 
flet de la machine avant de lui imprimer ce dernier mou- 
vement, et que l'habitude de ce arécanicien d'agir de la 
sorte, alors que d'autres mécaniciens, chargés de conduire 
le même train, suivaient une .pratique contraire, ne pou- 
vait qu'aggraver sa faute et la responsabilité de la Compa- 
gnie, qui tolérait une abstention aussi périlleuse ; — Â(- 
tendu qti'un coup fte sifflet , avant la dernière impulsioii 
d'où est récité lé choc qui à privé L'édoux d'uiie de ses 
jambes, atirait permis à Ledoux d'en conjurer le(s attein- 
tes ; — D'où la responsabilité du chemin de fer est bien éta- 
blie... ; — Par ces motifs, condamne Humez-Pérus à payer 
à Ledoux, à titre de dommages-intérêts, une somme de 
3,000 fr. avec les intérêts judiciaires;— Condamne la Com- 
pagnie du chemin de fer de Boisleux à Marquion, au même 
titre, à payer à Ledoux une rente aanuelld et viagère d« 
'400 fr.,^yables pair trimestre et à partir du jour de Tâc- 
cident. 
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Du â7 juin 1$81. 1« Chamb. civ. Prés., M. Bardon. 1« 

Brés. ; Mioist. pabl., M. Delegorgue, avoc.-gén. ; Âvoc.« 
^ Paris (du barreau d'Ârras), Dubroa et ITubois; Avou., 
M«» Dussalian, Fardel et Jude. 



Dowd. fr* Chamb. clv.9 t8 février ISSU. 

HYPOTHÈQUE. — immeubles par destination. — 

GO-FROPRIÉTAIRE. 

La propriétaire d'un immeuble peu/, en consentant une 
hypothèque sur cet immeuble, valablement l'étendre sur 
la porlion indivise d^un mobilier industriel lui revenant 
dans une succession, si ce mobilier avait été précédemment 
affecté par le de cujus au service de Vimmeuble hypo- 
théqué^ et si V héritier lui a conservé cette destination au 
moment de la constitution de Chypothèque. 

(Bossuz et Q^ C. Defrelin). 

Par acte du 12 juin 1878, les époux Desmaret ont em- 
prunté une somme de 18,000 fr. au sieur Defretin, avec 
affectation hypothécaire sur un immeuble industriel leur 
appartenant, et sur le matériel garnissant cet immeuble. 
L'usine avait été achetée par eux le 31 décembre précé- 
dent ; quant au matériel industriel, il était, à l'époque de 
cet achat, pour la plus grande partie au moins, la propriété 
de la dame Dewéver, mère de la dame Desmaret. Hais la 
dame Dewéver était décédée le 17 mai 1878, laissant trois 
héritiers au nombre desquels était la dame Desmaret, de sorte 
qu'à la date de l'obligation susénoncée, la dame Desmaret 
était propriétaire par indivis du tiers du matériel ayant 
appartenu à sa mère. Au mois de septembre suivant, le 
sieur Desmaret, agissant au nom des trois héritiers, a 
cédé aux sieurs Bossuz et C^^» toute la succession de sa 
belle-mère, actif et passif. Le 16 novembre 1880, il a été 






( SSS ) 

déclaré en faillite. Le 11 avril 1881, une dame veuve Pon- 
Ihieu» créancière des époux Defretin, agissant en ver^tu 
d'une ancienne inscription hypothécaire non purgée, a 
fait procéder, contre la faillite, à une saisie immobilière 
de l'usine. Le 6 mai suivant, Bossuz et C^« ont revendiqué 
la portion du matériel industriel faisant partie de la succes*- 
sionDewéver, à eux cédée. Le sieur Defretin intervint alors 
dans rinstance pour ^ire valoir l'hypothèque à lui concé- 
dée sur ce matériel pour la portion indivise, soit le tiers 
provenant à W^^ Desmaret de la succession de sa mère. 

Par jugement du 26 août 1881, le Tribunal civil de Lille 
a statué ainsi qu'il suit : 

JUGEMENT. 

< En ce qui concerne la prétention de Defretin de faire 
produire effet à son hypothèque sur le tiers du mobilier 
industriel revenant à la débitrice, la dame Desmaret, 
comme héritière de sa mère : 

c Attendu qu'il est constant qu'au moment où l'hypo- 
thèque a été consentie par les époux Desmaret, le 12 juin 
1878, la dame Desmaret était, en effet, comme héritière 
de samère, propriétaire par indivis du tiers de ce mobilier; 

> Que ce tiers a été valablement frappé par ladite hypo- 
thèque ; qa'il n'était nullement nécessaire, comme le son^ 
tiennent les liquidateurs Bossuz, d'indiquer dans l'acte que 
Ton entendait hypothéquer seulement les parts et droits de 
la dame Desmaret dans la succession de la dame Dewé- 
ver; 

> Que la volonté, manifestée par erreur, d'hypothéquer 
' le tout, ne saurait entraîner la nullité de l'hypothèque sur 

la fraction dont, en réalité, la débitrice était propriétaire, 
cette restriction, loin de porter préjudice aux tiers, ne pou- 
vant, au contraire, que leur être avantageuse ; 

» Que, d'un autre côté, Tart. 1146, § 2 Code civ., in- 
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voqué par lés li^idalturs, est ««06 aiy^iioatiM ida#6 fa 
caose; i]m'iUs'oeeupei, eii éflfei, des créanctérsd'âBe siiûceâ- 
sion entreras, et «on d'une hypothèeroe coifèediîe psr un 
faéritieràdeâ tiers sféhr l^ part loi revieâaiit dans là sttt> 
JcèèsioB i 

* Attendu qu'il yalieu, en conséquence, dèlTaire former 
des lots par eiperts, afiâ de déterminer le tiers grevé d'hy- 
j)Othèque ^u profit de Defretin; » 

A^ppel par tes sîeurs Bos'suz et C^^. 

On prenait pour eux des cgnclusions dont ^nious^fttitayoBS 
ce qui suit: 

Attendu que, dans riVjTtilâlibtè devenu, le 31 décembre 
1877, la propriété des époux Desmaret-Dewéver et affecté 
ultérieurement à la garantie de la créance Defretin (12 juin 
1878) a été placé un mobilier industriel appartenait, ainsi 
qu'il a étié jadtclaîrement constaté, à M^* veuve Dewéver ; 
que ce mobilier, propriété incontestée d'un tiers^ ne pou- 
vait donc être considéré comme immeuble par destination» 
et conservait son caractère de meuble non susceptible d'hy- 
pothèque ; — qu'il est vrai que , par suite du décès de la 
veuve Bewévér, survenu le l7 miai 1878, ce mobilier est 
dëventi pour un Hiers, la propriété de la dame Destnaret, 
héritière de (à veuve Dewéver dans cette proportioti^ râais 
que cette pariion indivîsd d'objets cpii, jusque-là, avaient 
conservé le^ir ivature ée meubles, n'en est pas pour cela 
devenue immeuble par destination; qu'en effet, la loi 
(art. 524 Code civ.) ne considère comme immeubles par 
destination que les objets que le propriétaire d'un fonds y 
a placés pour le service et l'exploitation, etc. ; — que les 
termes de la loi démontrent que c'est la destination pre- 
mière donnée parle propriétaire iaux objets mobiliers pla- 
cés par lui ^ans l'immeuble, qui doU résoudre la question 
de savoir si la nature de ces objets doit être transformée ; 
que, dans l'espèce, il est certain que lors du placemeot, 
dans leur imaieuble, d'objets mobiliers qui ne leur i^ppar- 
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tenaient pas, les époux Desmaret n'ont eu ni la volonté ni 
le pouvoir d'en faire rfes immeubles ; que, jusqu'au àéc&s 
de VP^ Dewéver, ils ont conservé leur nature de meubles 
ainsi que le reconnaît le Tribunal; qu'il faut donc admet- 
tre, pour arriver à la conclusion des premiers juges, que le 
tiers indivis de ces objets est devenu immeuble par desti- 
nation à partir du 17 mai 1878, par cela seul que ce tiers 
a été laissé dans l'immeuble avec les deux autres qui con- 
servaient nature de meubles; que pour repousser cette 
conclusion, il suffit de faire remarquer que, par cela seul 
qu'il est indivis entre le propriétaire du fonds et des tiers, 
un mobilier industriel ne peut être considéré comme affecté 
au service et à l'exploitation de ce fonds, etc. On concluait 
à la réformation du jugement, mais la Cour confirma. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du28févr. 1882. 1" Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l«r 

Ères. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avec, 
1«« Merlin, AUaert et de Beaulieu ; Avou., M^ Gennevoise, 
Jude et Lavoix. 
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TESTAMENT. —DISPOSITIONS contradictoires, —volonté 

DU DISPOSANT. — RBCHERCHE. — POUVOIR DU JUGE. 

Bans un tesiamentj le juge doit s'attacher à rechercher la 
volonté dominante et définitive du testateur^ et cette vo- 
lonté, une fois reconnue^ doit produire (ou5 ses effets, 
sans quHl soit besoin qu'un acte postérieur vienner évoquer, 
des dispositions répudiées et annviées par la suprême 

TOME XL 45 
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• • » * 

volonté du disposant^ exprimée dans l'acte testamentaire, 
, A ce cas nes'appliqw pas Vart. i035 Code civ. (1). 

(De Briois C. d'Hailly). 

Par testament olographe, en date du 26 septembre 1878, 
la vicomtesse de Rocourt a, entre autres dispositions, lait 
celles dont la teneur suit : 

€ Art 19®. — Toutes mes dettes et legs soldés, je veux 
que le reste de toute ma fortune mobilière et immobi- 
lière se partage par égale partie entre mes deux familles 
paternelle et maternelle, > et quelques lignes plus loin : 

< Art. 22«. — Ma famille paternelle s'étant mal con- 
duite envers moi, je la déshérite complètement, d 

Le représentant de la ligne maternelle éleva la préten- 
tion d'appréhender seul toute la succession de la de cujus 
tant en qualité de légataire universel, que de parent an 
plus proche degré dans la ligne maternelle, et aussi à rai- 
son de l'exclusion de la ligne paternelle. Une instance s'en- 
gagea donc entre lui et le représentant de la ligne pater- 
nelle qui soutenait que les deux dispositions ci-dessus 
transcrites étaient inconciliables et, par suite, nulles en 
leur entier; que la succession de Hi^^ de Rocourt était, en 
conséquence, une succession ab intestat, laquelle devait se 
partager par moitié entre les lignes paternelle et mater- 
nelle, conformément à la loi. Sur ce différent, le Tribunal 
d'Arras, par jugement du 17 août 1881, décida c que les 
parenls de la ligne paternelle de M°^o de Rocourt avaient 
été exhérédés par son testament du 26 septembre 1878, et 
déclara le demandeur mal fondé, etc. 

Voici les motifs de ce jugement : 

(1) Sur le pouvoir d'interprétation qui appartient aux Tribu- 
naux en matière de testament: V. Sirey, Code civil annoté ^ édit. 
1882, les nombreuses autorités citées sous l'art. 894, n^^ 67 et 
suivants. 
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JUGEMENT. 

« Âttenda qae par cette dernière disposition (là 22*)^ 
la testatrice a formellement exhérédé tous ses héritiers de 
la ligne paternelle ; qu'elle a même donné une plus grande 
force à l'expression de sa volonté^ en faisant connaître le 
motif qui la faisait agir ; 

» Attendu que vainement on objecte que la disposition 
de l'art. 19 et celle de l'art. 22 étant inconciliables, elles 
doivent Tune et l'autre être considérées comme non 
avenues ; qu'en effet, l'intention de la testatrice n'est pas 
douteuse; qu'on la trouve évidemment dans l'art. 22% le- 
quel a été écrit après l'art. 19*" comme le démontrent et la 
place qu'il occupe dans l'acte et le numéro que la testa- 
trice a eu la précaution de lui donner; qu'il n'est, d'ailleurs, 
pas étonnant qu'un revirement complet se soit produit 
dans l'esprit de cette dernière entre le moment où elle a 
écrit l'art. 19* et celui où elle a écrit l'art. 22"; ses idées 
se modifiant très fréquemment ainsi que l'attestent les 
corrections et les retouches qui se rencontrent dans le 
testament, etc. » 

Ce jugement fut frappé d'appel. On soutenait pour l'ap- 
pelant : 

Que la question à résoudre, étant donné la contrariété 
certaine des deux dispositions, était de savoir, en droit, si 
la révocation d'une disposition testamentaire écrite, datée 
et signée par le testateur, peut résulter d'une disposition 
contraire et inconciliable consignée dans le même testament; 
que la solution négative ressortait des dispositions précises 
écrites dans l'art. 1035 Code civ., qui ne reconnaît de 
puissance révocatoire qu'à un testament postérieur ou à 
un act« devant notaire , contenant déclaration de change- 
ment de volonté ; que, dans l'espèce, il n'existait ni testa- 
ment postérieur, ni acte devant notaire; qu'en vain, les 
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premiers juges se sont basés sur le rang occupé dans le tes- 
tament par chacune des deux dispositions dont s'agit pour 
attribuer à h seconde l'effet révocatoire ; — que le testa- 
ment n'a qu'une date; que vouloir assigner des époques 
diverses à ces dispositions» c'est créer un moyen de révo- 
cation non autorisé par la loi, c'est faire deux testaments 
quand il n'en existe qu'un. On en concluait que la dispo- 
sition écrite sous l'art. 22* n'avait pas eu pour effet de ré- 
voquer celle qui la précédait ; mais comme ces deux dispo- 
sitions se résumaient en cette formule : c J'institue pour 
mon légataire X,.., auquel je refuse tout droit dans ma 
succession, > il y avait lieu de les considérer comme incon- 
ciliables et de les annuler l'une et l'autre. D'où la consé- 
quence que la succession se présentait ab intestat et devait 
être partagée également entre les deux lignes paternelle et 
maternelle. 

La Cour repoussa ces moyens et confirma la sentence 
des premiers juges par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le testament attaqué de la 
vicomtesse de Rocourt démontre par ses clauses mêmes que 
la volonté définitive de la testatrice n'arrivait souvent à se 
produire qu'à travers des phases successives» et parfois 
même en contradiction avec des intentions déjà exprimées, 
mais expliquées ou rectifiées par le testament loi-même ; 

Attendu que, si, nonobstant les clauses diverses d'un 
testament, le juge y peut découvrir et constater sûrement 
la volonté dominante et définitive du testateur, il est tenu 
de la déclarer, et cette volonté doit produire tous ses effets 
sans qu'il soit besoin qu'un acte postérieur vienne révoquer 
des dispositions répudiées et annulées par la suprême 
volonté du disposant exprimée dans l'acte testamentaire ; 
qu'en ce cas, il ne saurait y avoir lieu à l'application de 
l'art. 1035 Gode civ.; 



y 



\ 



( 82ft ) 
Or, 9M^wAn que de renaemble des ciAQses du teshMient 
de la yicomtesse de Rocourt , résulte poop la Cour la cer- 
titude qoela testatrice/ainsi qa'ii est expressément déclaré 
dans l'art. 32' dudit testament, a voulu, par suite de griefs 
particulier^i, exhéréder entièrement tous ses parents de la 
ligne paterueile; d'ou les conclus/ons tant principales que 
subsidiaires de l'appelant, ne peuvent être accueillies» etc. 

Du 15 mars 1882. 1^* Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
lèpres, ; Minist. pubL,M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M'* Falateuf (du barreau de Paris) et de Beaulieu ; Âvou., 
M*« Fardel, Druelle et Dussalian. 



Bonal. fr* Chamb. eiv » 9 mars 1889. 

COMMERÇANT. — femme mariée. — juineure. — 

AUTORISATION. — OBLIGATION CIVILE. — NOTAIRE. — 
RESPONSABILITÉ. — FEMME COMMERÇANTE.— MINEURE. — 
EMPRUNT. — REMBOURSEMENT. — DÉFAUT D' AUTORISATION. 

La femme mariée^ mineure, régulièremefit autorisée à faire 
le commerce, ne peut s'engager que pour les faits relatifs 
à ce commerce; elle ne peut, notamment, contracter une 
obligation étrangère à son négoce sans V autorisatiçn du 
conseil de famille homologuée par le Tribunal (1). 

Par suite, le notaire qui a fait pour elle un emprunt hypo- 
thécaire, sans que les formalités prescrites par l'art. 483 
Code civ. aient été remplies, et qui est resté détenteur 
dune partie des fonds, engage envers elle sa responsa- 
bilité, s'il les emploie à rembourser un créancier du mari 
sur l'immeuble hypothéqué pour garantie de V emprunt, 
bien que la femme se soit obligée dans Vacte à ce rem^ 
boursement exigé par le prêteur. 

A plus forte raison, ce notaire est-il responsable, s'il a, 

I - - -- - -i - ^^ — ' ^ r — — • — ' ' 1 r 1 — mr 

(i) V. Req., 3 août 1859 (D., 1859, 1, 419). 
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même avec le consentement de la femme, remboursé un 
créancier chirographaire du mari (!)• 

(M«G... C. veuve Duponl-Wiart). 

Par acte des 23 et 25 juin 1878, la dame Dupont, née 
Wiart, mineure, régulièrement autorisée à faire le com- 
merce, empruntait hypothécairement une somme de 
16,000 fr. en l'étude de M® G..., notaire. Il était énoncé 
dans une clause finale de l'acte, que les immeubles donnés 
en garantie étaient déjà grevés, mais que, les prêteurs 
exigeant une première hypothèque, la dame Dupont s'en- 
gageait à désintéresser, avec partie des fonds empruntés, 
les créanciers déjà inscrits. Une somme de 8,000 fr. fut 
affectée à l'achat d'un estaminet, qui, après une exploit 
tation d'assez courte durée, fut revendu avec une forte 
perte. La plus grande partie de l'emprunt était restée entre 
les mains du notaire, du consentement de la dame Dupont 
et de son mari. Pour mettre à exécution la clause sus- 
énoncée ducontrat, M^G... crut devoir rembourser au sieur 
Navez, banquier, créancier inscrit, une somme de 4',459 
fr., par suite d'une ouverture de crédit consentie hypothé- 
cairement au mari, le sieur Dupont, par acte du 16 janvier 
1878; acte où Dupont s'était porté fort pour sa femme 
mineure, non encore autorisée à faire le commerce, et 
propriétaire d'une partie des biens hypothéqués. M« G... 
fit encore rembourser, du consentement des époux Dupont, 
un autre créancier chirographaire du mari, le sieur Plan- 
ckaert, à qui il était dû 587 fr. 90 c. En 1880, la dame 
Dupont, dont le mari était tombé en faillite, et dont la for- 
tune personnelle était presqu'entiérement perdue, intenta 
contre M® G... une action en reddition de compte à l'occa- 
sion de l'emploi des sommes dont il était resté détenteur 
après l'emprunt du 13 juin 1878. 

(1) Sur la responsabilité des notaires : V. D., Code civ* an- 
notéj art. 1383, n<»s391 et suiv. ; Jurisprudence, Table de 1853 à 
1874, v» Notaire, n^^ 13 et suiv. 
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Le Tribunal de Lille a statué aiasi qu'ilsuit par juge- 
ment du 29 avril 4881 : 



JUGEMENT. ' 

« Allendu que c'est en exécution de la clause finale de 
l'acte d'obligation des 2â et 24 juin 187S, que le défen- 
deur, M^ G...y dit avoir prélevé, sur la somme empruntée, 
celle de 4,459 fr. 57 c, au moyen de laquelle il a payé le 
banquier Navez, créancier hypothécaire de pareille somme; 

» Mais, attendu que le mineur émancipé, autorisé à faire 
le commerce, n'est réputé majeur que pour les actes qui 
se rapportent à ce commerce ; 

> Que, pour les actes d'une autre nature, sa capacité est 
réduite dans les conditions déterminées par les art. 481 et 
suivants Code civ. ; 

» Qu'aux termes de l'art. 483 spécialement, il ne peut 
faire d'emprunt sous aucun prétexte, sans une autorisation 
du conseil de famille, homologuée parle Tribunal de pre- 
mière instance ; 

» Attendu que l'obligation qu'aurait prise la dame Du- . 
pont par la clause finale de l'acte d'emprunt de rembourser, 
avec une partie des fonds empruntés, la somme due au 
banquier Navez, ne se rapportait en rien aux faits de son 
commerce ; 

) Que l'ouverture de crédit est, en effet, antérieure à 
l'autorisation de faire le commerce qui a été accordée à la 
demanderesse ; 

> Que, d'un autre côté, celle-ci n'est pas même obligée 
personnellement par cet acte, dans lequel elle n'a figuré 
que comme mineure, les trois autres bénéficiaires du cré- 
dit, Dupont- Wiart et les époux Dupont-Demade, s'étant 
portés forts de son acceptation et de sa ratification, aussi- 
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tôt après sa majorité» acceptatioa et ratification qu'elie n'a 
jamais fournies ; 

» Qu'enfin cette ouverture de crédit avait pour but uni- 
que de procurer à Dupont-Wiart personnellement les fonds 
dont il avait besoin pour l'exploitation de sa brasserie ; 

» Qu'aussi, d^ le 16 janvier, jour de la signature de 
l'acte, une somme de 3,000 fr. lui était remise parle ban- 
quier Navez, et que c'est par suite d'escompte d'effets 
créés par lui que le compte s'est trouvé, en juin 1878, 
élevé à la somme de 4,459 fr. 67 c. ; 

» Qu'en s'obligeant, dans l'acte d'emprunt de juin 1878, 
à rembourser ladite somme, la dame Dupont s'obligeait 
donc pour une dette personnelle de son mari ; 

2» Que, par conséquent, elle ne pouvait emprunter dans 
ce but qu'avec les autorisations exigées par l'art. 483 Code 
civ., et que, par suite aussi, G..., en payant le banquier 
Navez, a fait des fonds empruntés un emploi abusif, dont 
il est responsable, au besoin, à titre de dommages-in- 
térêls ; 

» Que, vainement, le défendeur objecte que les préteurs 
n'avaient consenti le prêt qu'à la condition qu'ils seraient 
premiers créanciers hypothécaires, et que la dame Dupont, 
qui avait capacité pour s'engager en ce qui concerne son 
commerce, était capable de consentir les conditions qui 
lui étaient imposées de bonne foi par les prêteurs; 

» Que, d'une part, il n'est nullement établi que la dame ' 
Dupont n'aurait pu se procurer les fonds nécessaires à son 
commerce, sans s'imposer en même temps l'obligation de 
rembourser tout ou partie des dettes de son mari ; 

1^- Qu'ensuite, s'il est vrai que l'autorisation de faire le 
commerce habilite le mineur émancipé pour tous les actes 
nécessaires et pour toutes les suites de l'acte principal, il 
n'en résulte nullement que, même dans un acte relatif à 
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on emprunt commercial, ledit minear ait capacité pour 
consentir des conditions créant pour lui des obligations 
complètement étrangères à son commerce, et qu'il puisse 
ainsi, en violation de la loi, faire indirectement ce qu'il ne 
pourrait faire directement ; 

» Qu'à aucun point de vue donc, la dame Dupont ne 
pouvait, sans une délibération du conseil de famille, homo- 
loguée par le Tribunal, stipuler valablement qu'une partie 
des fonds empruntés par elle servirait à payer une dette 
de son mari ; 

9 Qu'ainsi qu'il a déjà été dit, 6... a commis une faute, 
en employant une partie de l'emprunt à payer le banquier 
Navez, et qu'il a d'autant plus engagé sa responsabilité, 
qu'il n'a même fait établir par aucune quittance que le 
payement était fait au nom de la dame Dupont et de ses 
deniers, au point de vue du recours à exercer contre les 
véritables débiteurs ; 

» Que, dans ces conditions, c'est à bon droit que la 
dame Dupont rejette du compte la somme... 

> Sur l'art. 12 des dépenses, 587 fr. 90 c, payés par le 
défendeur à l'huissier Bocquet, d'Avesnes : 

> Attendu qu'au su de G..., cette somme ne concernait 
pas la dame Dupont, mais représentait, en capital, intérêts 
et frais, le montant d'une autre dette personnelle du mari 
Dapont-Wiart envers un sieur Planckaert ; 

> Que c'est donc abusivement que G... a encore employé 
an payement de ^eette dette une partie des fonds empruntés; 

> Qu'ayant fait lui-même l'emploi de ces fonds, dont, à 
sa connaissance personnelle, comme rédacteur de l'acte, 
l'emprunt n'était licite qu'autant qu'il était affecté aux 
affaires commerciales delà femme, le défendeur ne trouve 
aucun moyen de justification dans son allégation qu'il 
n'avait pas à surveiller l'emploi des fonds, et qu'il n*estpas 
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davantage couvert par rautorisation qui lui availété donnée 
par le mari d'effectuer le payement de cette dette Plan- 
ckaert, ni même par celle que. lui avait donnée sa femme 
de remettre le reliquat du compte à son mari ; 

» Qu'il est donc également débiteur envers la demande* 
resse de ladite somme de 587 fr. 90 c; 

> Par ces motifs» etc. > 

Appel par M® 6... 

ARRÊT. 

LA COUR; —Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 7 mars 1882. I^^ Chamb. cîv. Prés., M. Bardon, 1©' 

grés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avec, M^^ 
evimeux et Cadet (du barreau de Saint-Omer) ; Avou., 
M^s Gennevoise et Jude. 



Oonal. fr^ OhaHil». «!▼•, iS Jnla i880. 

LETTRE DE CHANGE. — endossement irrégulier. — 

POBTEUR. — TIRÉ- ACCEPTEUR. — PROPRIÉTÉ. — 
TRANSMISSION. — PREUVE. 

Le porteur d'une lettre de change, même en vertu d'un endos-- 
sèment irrégulier y peut en poursuivre le recouvrement 
contre le tiré qui a accepté et prouver contre lui par tous 
moyens laréalilé de la transmission dudit effet (1). 



(1) Rapprochez de cet arrêt: Cass. rejet, 12 janv. 1869 (D., 
1872, 1, 125; —S., 1869, 1. 73) et Massé, Droit commercial, 
2<' édit.,t III, n^ 1574, p. 148 à 153. Jugé, au contraire, que 
Tendossement en blanc ne valant que comme procuration, les 
preuves extrinsèques que le porteur peut invoquer contre l'endos- 
seur, son cédant, pourétablirlaréalitédutransportetsa propriété, 
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(Laporte-Gordien C. Banque centrale de la Sambre). 

Le 8 janvier 1880, jugement du Tribunal de commerce 
d'Avesnes ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant que Laporte-Gordien a accepté une valeur 
de 12,000 fr., créée par Bourgeois à Tordre de lui-même ; 
que cette valeur n'est devenue une lettre de change parfaite 
que par Tendossement au profit de la Banque centrale qui 
en a alors la propriété exclusive ; 

» Considérant, au surplus, que l'acceptation de Laporte- 
Gordien est régulière et incontestée; que, par là, il est 
devenu débiteur direct, principal et solidaire envers la 
Banque centrale du montant de Teflet par lui accepté, 
indépendamment des rapports qui existent ou ont pu exis- 
ter entre lui et le tireur, mais que, vis-à-vis les porteurs 
et endosseurs, Laporte est engagé d'une manière irrévo- 
cable, même sans restitution, aux termes de l'art. 121 Code 
de comm., etc. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par le sieur Laporte- 
Gordien. 



nesoBt pas recevables lorsque rirrégularité de Tendes est opposée 
par le tiré-accepteur. Dans ce cas, à défaut d'une obligation per- 
sonnelle de ce dernier, ce n*est que dans Tendes lui-même que 
le porteur doit puiser contre le tiré la preuve de la transmission* 
Req., 17 août 4881 (D., 1882, i, 340). Il est à remarquer 

Sue, dans Taffairequi a donné lieu à Tarrêt du 12 janvier 1869, 
avait été relevé, en fait, par la Cour d'appel que le tiré-accep- 
teur avait reconnu spontanément que, malgré Tirrégularité de 
l'endos, le porteur était propriétaire des lettres de change dont 
il avait réellement fourni les fonds. L'arrêt de 1869 n'est donc 
pas en opposition de principes avec celui de 1881 . 
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ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Attendu que la régularité de la lettre de 
change de 12,000 fr., tirée, le 11 niail87&, par Bourgeois 
sur Laporte-Gordien, n'est pas contestée ; que ce dernier 
se borne à prétendre que la propriété n'en a pas été trans- 
férée à la Banque centrale de la Satnbre parce que l'endos- 
sement dont elle est revêtue ne porte pas la mention de 
Tannée où il a été consenti ; — Mais , attendu que s'il est 
vrai que le protêt dont elle a été l'objet ne donne pas l'in- 
dication dont il s'agit, ce n'est que par suite d'un oubli de 
l'officier ministériel qui l'a dressé et qu'il suffit de se re- 
porter au titre lui-même pour reconnaître que l'omission 
dont se prévaut l'appelant n'existe pas; qu'existât-elle, 
d'ailleurs, Laporle-Gordienne serait pas fondé à en induire 
que la lettre de change acceptée par lui n'est aux mains de 
l'intimé qu'un mandat de recouvrement qui aurait été révo- 
qué par la faillite du tireur ; qu'en effet, le bénéficiaire 
d'une lettre de change, lors même qu'il n'a acquis cette 
qualité qu'en vertu d*un endossement irrégulier peut en 
poursuivre le recouvrement contre le tiré qui a accepté et 
prouver, contre lui, qu'il en est devenu propriétaire-: ce que 
fait la Banque de la Sambre à l'égard de l'appelant ; que le 
système de défense de Laporie-Gordien, déjà débiteur en- 
vers cet établissement de sommes importantes, comme 
accepteur d'autres traites aussi émanées de Bourgeois, est 
d'autant moins admissible que son acceptation a précédé 
la remise qui lui a été faite de la lettre de change et a ainsi 
contribué à l'induire en erreur sur la réalité des opéra- 
tions commerciales que l'effet indiquait, comme sur l'exis- 
tence d'une provision qui devait lui en assurer le paiement ; 
que les circonstances de la cause établissent, d'ailleurs, 
qu'en donnant son acceptation, Laporte s'est proposé, non 
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de se recoMaitre Xenn d'une dette dont la oauM serait la 
préteadue vialeur foarnie, mais de garantir auprès do pre-^ 
neur le recouvrement de la disposition faite sur l'appelant 
par le tireur ; — Adoptant, au surplus, les motifs des pre-^ 
roiers juges, la Cour met Tappel à néant, confirme 4e 
jugement, etc. 

Du 15 juin 1880. 4^^ Chamb. cîv. Prés., M. Bollin; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, M^Foucart 
(dn barreau de Valenciennes) et de Beaulieu; Avou>, M«< 
JudeetTréca. 



VENTE DE MARCHANDISES. — importation. — délai 

DE DÉCHARGEMENT. — USAGE. 

Dans les ventes à l'importationy le délai stipulé par Vache" 
teur pour V embarquement, au port (T expédition, est rigou* 
reux et de condition essentielle. Dans certains ports de la 
merd'Azof^ Vusdge est de considérer comme embarquées, 
à la décharge de l'expéditeur, les marchandises placées 
sur allèges, lelong du bord du navire. 

(Heex'^C Dreyfus). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de jurisprudence com- 
nrierciale incontestée, que si, dans les ventes de marchandises 
à l'importation, le délai stipulé par l'acheteur pour l'em- 
barquement desdites marchandises au port d'expédition 
est un délai rigoureux^ et constitue une condition essen* 
tielle, dont l'inaccomplissement peut donner ouverture à 
une demande en résiliation de la vente ; il résulte de docu- 
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monts prcMluits aux débats, que, dans certains ports d'accès 
difficile aux navires, et, notamment,, dans les ports de la 
mer d'Azof, comime celui de Tangarog, dont il s'agit au 
procès, la nécessité et l'équité ont fait établir Tusage d'un 
juste tempérament qui consistée considérer comme em- 
barquées, à la décharge de .l'expéditeur, les.marcbandises 
qui, sans être encore placées sur le navire, sont cependant 
déjà transportées le long de son bord sur allèges ; que c'est 
conformément à cet usage constant que le capitaine chargé 
du transport des grains vendus par Dreyfus et C^^ àHeex, a 
pu valablement signer le connaissement de son chargement 
à la date du 11 novembre, date à laquelle se trouvaient 
soit à bord, soit le long du bord de son navire, sur allèges, 
les marchandises qui n'ont cependant été complètement 
chargées que trois jours plus tard; et que c'estavec raison 
que les expéditeurs prétendent avoir suffisamment observé, 
pour l'embarquement des marchandises vendues, le délai 
qui leur était imparti et qui n'expirait qu'à la date sus- 
visée, etc. 

Du 20 mars 1882. l^e Ghamb. civ. Prés., M. Jorel;- 
Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén, ; Avoc, M®' de 
Beaulieu et Dubois; Avou., U^ Druelle et Gennevoise. 



Douai, fr* Cluimli. cIy., 15 avril ISSU. 

SUCRES. — VENTE. — CLAUSE TELS QUELS. — INDICATION 

DU DEGRÉ. — EFFET. 

Dans les ventes de sucre la clause « . tels quels > avec indi- 
cation du degré saccharimétrique ne permet à l'acheteur 
de critiquer la nuance ni le degré de siccité, mais seu- 
lement la richesse si V écart entre le degré indiqué et celui 
trouvé à V analyse est trop important. Si la clause n'est 
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accompagnée (Taucune indication de degrés les sucres 
doivent être pris tels qu'ils sont livrés. 

(Bertraad-Silz C. Delgrange et autres). 

En Ëiit, Delgrange frères ont vendu à Lefebvre et Dupire 
200 sacs de sucre à 42 fr. 75 c. les cent kilogr. tels quels 
titrant 64^65 au coefficient 4« A la livraison, les acheteurs 
ayant reconnu, d'après les documents de la régie, que le 
titrage pour trois lots n'était en moyenne que de 59 degrés, 
assignèrent leurs propres vendeurs Bertrand- Silz. Les 
vendeurs successifs de la marchandise litigieuse ayant en* 
suite été appelés dans la cause, le Tribunal de commerce 
de Valenciennes statua comme suit sur l'effet de la clause 
tels quels écrite dans les marchés successifs avec indi- 
cation de titrage ou sans cette indication. 

JUGEMENT. 

c Considérant que cette formule c tels quels ^ » pré-* 
cédée ou suivie de l'indication du degré saccharimétrique 
que les sucres devront contenir, donne le droit à l'acheteur 
d'exiger la livraison des sucres qui ne s'écartent pas sensi- 
blemeni à l'analyse du degré indiqué, mais ne lui permet 
pas d'élever des réclamations quant à leur nuance et à leur 
degré de siccité ; tandis que des sucres vendus tels quels 
sans indication de degré doivent être pris tels qu'ils sont 
livrés ; 

» Considérant que, dans l'espèce, la difiérence considé- 
rable constatée entre le titrage promis et celui reconnu par 
la régie constitue bien un vice caché et autorise les deman- 
deurs à refuser la livraison des sucres offerts et à conclure 
à la résiliation de la vente et au remboursement des som- 
mes par eux avancées, etc. > 

(Le reste sans intérêt). 
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Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 25 avrili882. l"Chamb.civ. Prés., M. Bardbn,"!®^ 
prés. ; Minist. publ., M. Chaloopin, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Legrand Louis, Sautleau (du barreau de Vaienciennes), 
Dubois, Mertmn (du barreau de Lille), de Beaulieu; Avoa., 
M«« Lavoix, Faucorapré, Tréca, Fardel et Druelle. 



Douai. ir« Chamb. civ», tOaoùt iSSt. 

JUGEMENT. — AVANT-DIRE-DROIT. .— SURSIS. — 

PRÉPARATOIRE. 

Est simplement préparatoire le jugement qui^ sur la demande 
d*un propriétaire^ tendant au délaissement d^un terrain 
indûment occupé par une Compagnie de chemin de fer^ 
accorde à celle-ci un sursis pour lui permettre de remplir 
les formalités de l'expropriation (t). 

(Commune d'Achicourt C. chemin de fer du Nord). 

En 1880, le chemin de fer du Nord entreprit des travaux 
importants pour l'agrandissement de la gare d'Arras et 
rétablissement de voies de garage. Certaines de ces voies 
devaient traverser le chemin rural dit des Filles-Dieu^ dé- 
pendant de la commune d'Achicourt. La Compagnie ne 
suivit pas les formalités de Texpropriation, mais s'entendit 
avec les différents propriétaires, et entre autres avec le 

(1) Sur le caractère des jugements ordonnant un sursis : V. 
Montpellier, 21 novemb. 1854 (D., 1855, 5, 271); Cass., 17 
décemb. 1851 (D., 1852, 1, 23); D. P., s^ Jugement avant faire 
droit y II» 53 et suiv. 
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maire de ladite cpmmune sur Timportance de l'emprise 
et sor le prix à payer. La suppression du chemin dont 
s'agit ayant soulevé de nombreuses réclamations de la 
part des babilauts de la commune auxquels il était d'une 
grande utilité, celle-ci, régulièrement autorisée, actionna, 
en avril 1882, la Compagnie en délaissement des terres par 
elle emprises sur le chemin des Filles-Dieu, s'appuyant 
sur ce qu'elle avait commis une véritable usurpation de 
propriété, puisqu'elle ne pouvait invoquer ni jugement 
d'expropriation, ni vente ou cession amiable régulière; 
qu'il n'y avait même pas eu d'enquête ni d'arrêté préfec- 
toral autorisant la prise de possession. Le Tribunal d'Àrras, 
sans statuer au fond, accorda à la Compagnie un délai de 
six mois pour remplir les formalités de l'expropriation. 

Ce jugement fut frappé d'appel, mais devant la Cour, au 
nom de la Compagnie, on opposait la non-recevabilité de 
l'appel basée sur ce que le jugement du Tribunal d'Arras était 
simplement préparatoire. On répondait pour la commune 
qne le jugement, en ordonnant un sursis, reconnaissait que 
la Compagnie occupait irrégulièrement les terrains dont 
s'agit; que, par suite, le fond même du procès était préjugé, 
suivant que la Compagnie aurait dans les six mois régula- 
risé ou non sa situation; d'où résultait que le jugement 
avait up caractère interlocutoire et que l'appel était rece- 
vable. On ajoutait que le sursis lésait profondément les 
droits de la commune et consacrait sans remède le préju- 
dice qui lui était causé ; l'enquête, qui se ferait en présence 
des faits accomplis, ne pouvant être qu'une vaine formalité. 
La Cour statua par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement dont est appel 
s'est borné à ordonner un sursis qui ne préjuge en rien la 
décision à intervenir sur le fond; qu'elle ne constitue 
qu'un jugement préparatoire ; — Attendu, d'ailleurs, que, 
dans les circonstances de la cause, ce jugement ne préjudicie 

TOMK XL 16 
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en rien aux droits de l'appelant qui sont implicitement ré- 
servés ; — Par ces motifs, la Cour déclare l'appel non re- 
cevable aux termes de l'art. 451 Code de proc. civ.,etc. 

Du 28 août 1882. 1^® Chamb. civ. Prés. , M. Jorel; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy; Avoc. , M®» Théry 
Victor et Dubois; Avou., M^» Fardel et Dussalian. 



Trlb. ctv. de Béthone, 14 Jaavier 1881. 

SOCIÉTÉ CIVILE, — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — DISSOLUTION. 
— LIQUIDATION AMIABLE. — CRÉANCIER OBLIGATAIRE. — 
LIQUIDATION JUDICIAIRE. — DEMANDE. — RECEVABILITÉ. 

Le créancier, 'porteur d'obligatiom d'une Société civile^ 
dont l'assemblée générale a prononcé la dissolution et la 
liquidation amiable, conformément aux statuts^ n'est pas 
recevable à provoquer une liquidation judiciaire si son 
obligation n'est pas exigible^ si les intérêts en ont été jus- 
que-là régulièrement payés ^ et si la Société n'a été, d'ail- 
leursy l'objet d'aucune poursuite 7ii condamnation et 
qu'elle paie ses dettes exigibles à bureau ouvert. 

(Brogniart C. Gaplain, liquidateur de Ferfay). 

Par acte sous signatures privées, en date du 4 avril 1873, 
il a été formé une Société purement civile pour l'exploita- 
tion de la houille à Ferfay et à Ames. La Société devait 
être régie'par les dispositions du titre IX du Code civil. 
Les statuts originaires ont été l'objet de diverses modifi* 
calions, notamment, en 1866 et 1875. Au cours de son , 

existence, la Société contracta différents emprunts pour j 
des sommes considérables. 

Par délibération du 23 décembre 1880, l'assemblée 
générale des actionnaires vota la dissolution de la Société ^ 
et nomma pour liquidateur M. Caplain, propriétaire 
à Douai, avec pouvoirs de réaliser l'actif, d'éteindre le 
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passif; et au cas où Tactif réalisé serait insuffisant pour 
payer tous les créanciers le droit lui était donné de réclamer, 
même par voie d'action judiciaire, aux actionnaires, leur 
part contributoire dans la dette sociale. 

Cette délibération fut bientôt attaquée par un créancier, 
porteur d'obligations, qui demandait que la liquidation fût 
poursuivie dans les formes et avec les garanties judiciaires, 
et qu'à cet effet il fût nommé des liquidateurs. 

Le Tribunal civil de Béthune, saisi de cette demande, la 
repoussa par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Brogniart, propriétaire 
d'une obligation de la Compagnie de Ferfay et de Âmes, 
demande que la liquidation de ladite Compagnie houil* 
1ère ait lieu dans les formes et avec les garanties judiciaires, 
et qu'à cet effet il soit nommé par justice des liquidateurs ; 

Attendu qu'aux termes des art. 1184 et 1187, ce qui 
est dû à terme ne peut être exigé qu'à l'échéance du terme, 
et que le terme est toujours présumé stipulé dans l'intérêt 
du débiteur; 

Attendu que l'obligation dont Brogniart est proprié- 
taire n'est pas exigible; que les intérêts qui y sont affé- 
rents ont été régulièrement payés ; que, partant, Brogniart 
est non-recevable à s'occuper des agissements de son 
débiteur puisqu'il ne lui est aujourd'hui rien dû ; 

Attendu que, vainement, il chercherait à se prévaloir 
delà disposition de l'art. 1188 aux termes duquel le débi- 
teur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme lorsqu'il a 
diminué les sûretés qu'il avait données à son créancier par 
le contrat ; 

Que la Société, en effet, en prononçant sa dissolution 
n'a fait qu'user du droit que les statuts lui conféraient, 
droit que le créancier a dû ou a pu connaître quand il est 
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devenu propriétaire d'one obligation eà, à l'exercice duquel 
il s'est volontairement soumis en prêtant à la Société ; 

Attendu que, vainement, le demandeur articule que la 
Société de Ferfay et de Ames est en état de déconfiture 
notoire ; que la déconfiture est l'état d'insolvabilité d'un 
débiteur non commerçant manifesté par des condamnations 
et des poursuites auxquelles il est hors d'état de satisfaire ; 

Attendu que la Société de Ferfay et de Ames n'a été 
l'objet d'aucune condamnation ni d'aucune poursuite, 
qu'elle paie ses dettes exigibles à bureau ouvert ; 

Que le débiteur qui vend ses immeubles ou même les 
fonds qu'il exploite ne perd pas, par ce seul fait, le bénéfice 
du terme, alors que rien ne constate qu'il se trouve en état 
de déconfiture et qu'il n'a donné, comme dans l'espèce, 
aucune sûreté spéciale à son créancier ; 

Attendu, en fait, que les actionnaires delà Compagnie 
de Ferfay et de Ames ont légalement fait ce qu'ils devaient 
faire pour sauvegarder d'abord l'inlérél des créanciers de 
la Société et ceux des associés ensuite ; 

Qu'en ef!et, ils ont donné mandat aux liquidateurs 
nommés d'^exposer les immeubles sociaux en vente publique, 
sur une mise à prix de six millions, somme sufQsante pour 
désintéresser tous les créanciers ; 

Qu'usant du bénéfice de l'art. 29 des statuts, ils ont 
ajouté que si l'adjudication sur la mise à prix de six millions 
ne donnait pas de résultat, les liquidateurs seraient auto- 
risés à traiter amiablement avec une Société ou un parti* 
çulier, mais pour une somme qui puisse permettre de 
désintéresser tous les créanciers intégralement ; 

Attendu que ce n'est qu'après avoir essayé de ces deux 
moyens qu'ils ont donné mandat à leurs liquidateurs de 
tenter une nouvelle adjudication publique sur une mise à 
prix qui pourrait être inférieure à six millions, imposant 
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espresséinent aux liquidateurs, en cas d'insuffisance de 
l'actif réalisé, le devoir de réclamer judiciairement aux 
actionnaires leur part contributoire; 

Attendu que toutes les précautions possibles ont été 
prises pour sauvegarder les intérêts des créanciers de la 
Société ; 

Que la demande actuelle n'est donc pas justifiée ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare non recevable et 
mal fondé le sieur Brogniart dans sa demande, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. 

(Ce jugement ne fut pas frappé d'appel). 

Du 14 janv. 1881. Trib. civ. de Béthune. 



Trib. de Béthune, iS JttUlet 1981. 

INCOMPÉTENCE RATIONE MATERIiE. — société civile. 

— BUT. — OBJET. — CAPITAL DIVISÉ EN ACTIONS. — 
TRANSMISSION PAR VOIE D' ENDOSSEMENT. — CONSEIL 

^'administration, —assemblées Générales.— emprunts. 

— intérêt commercial. — incompétence ratione logi. 

— société. — siège social. — action sociale. — 
liquidation. 

Une Société civile , en l'espèce , une Société houillère 
conserve sa qualité de Société civile si elle se livre exclu- 
sivement à la recherche du charbon et à l'exploitation de 
son fonds j sans adjoindre à son objet principal une entre- 
prise commerciale quelconque. 

La division du capital social en actions, la possibilité de 
transmettre ces actions par voie d'endossement, la consti- 
tution d'un conseil d* administration et l'existence des 
assemblées générales^ ne modifient pas le caractère de la 
Société, 

Une Société civile peut faire des emprunts en stipulant le 
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taux de l'intérêt commercial sans perdre par cda sa 

qualité de Société civile. 
La disposition de Vart. 59 Code de proc. civ. est générale; 

en conséquence^ c'est devant le Tribunal du siège social 

que doivent être portées toutes les actions introduites contre 

les actionnaireSy quand Vactiôn prend sa source dans la 

qualité d'actionnaire. 
La compétence de l'art. 59 Code proc. civ. persiste malgré 

la mise en liquidation de la Société jusqu' à la fin de la 

liquidation. 

(Caplain C. Potel-Malezieux). 

Sur une instance introduite devant le Tribunal civil de 
fiéthune, Tribunal du siège social, par le liquidateur de la 
Société de Ferfay contre un actionnaire, M. Potel-Male- 
zieux, en paiement de sa quote-part dans le passif social, 
une double incompétence fut opposée par le défendeur. Il 
prétendit que civile à Torigine, la Société était devenue, 
par ses agissements, commerciale. Il prétendit, en outre, 
que si, en matière de Société, le Tribunal du siège social 
est incompétent, c'est seulement quand la Société est défen- 
deresse et, au surplus, il soutint que Taction introduite 
n'était pas une action sociale à proprement parler, puisque 
la somme réclamée n'était pas due à la Société mais bien à 
des tiers qui prétendaient avoir prêté à la Société. 

13 juillet 1881 , jugement du Tribunal de Béthune ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par délibération de 
rassemblée générale des actionnaires de la Société houillère 
de Ferfay et Ames, en date du 23 décembre 1884, le sieur 
Caplain Emile a été nommé liquidateur de ladite Société; 

Attendu qu'en cette qualité et par exploit du 18 mai 
1881, le sieur Caplain a assigné Potel-Malezieux au paie- 
nient, entre ses mains, d'une somme de 1 ,600 fr. par cha- 
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qne action dont il est propriétaire, et ce, pour le paiement 
an prorata de ses actions d'ane somme de 4-,808,399 fr. 
due par ladite Société à des obligataires; 

Attendu qu'en réponse à cette demande, Potel-Malezieux 
soulève in limine litis une double exception d'incompé- 
tence ralione materiœ^ ratione loci ; 

Sur l'exception d'incorapéîence ratione materiœ: 

Attendu que par actes des l^i* juin 1853, 8 février 1866 
et 21 février 1875, il s'est formé une Société pour l'exploi- 
tation de la concession des mines de Ferfay et de Ames; 

Que cette Société, dans les divers actes, s'est toujours 
présentée comme Société civile et qualifiée comme telle ; 

Que si les termes de l'art. 32 de la loi de 1810 peuvent 
paraître prêter à controverses, la discussion à laquelle ils 
ont donné lieu au Corps législatif ne permet aucun doute ; 
qu'il a été dit en effet que : « La mine étant une propriété 

> foncière, le particulier ou la Société qui l'exploite fait 

> valoir son héritage et rien de plus, il faut donc expri- 
» mer clairement qu'il n'y a pas lieu de la traduire devant 

> le Tribunal de commerce; » 

Attendu, il est vrai, que les exploitants d'une mine peu- 
vent renoncer à la faveur de la loi, qu'il y a donc lieu de 
rechercher, en se reportant aux principes, si la Société 
houillère de Ferfay est restée Société civile ou si, au con- 
traire, elle est devenue Société commerciale; 

Attendu que le Code de commerce, art. 631 et suivants 
indique quels sont les actes qui attribuent à une Société le 
caractère de commerciale; que la doctrine et la jurispru- 
dence sont d'accord à ce sujet ; 

Attendu, en fait, que la Société de Ferfay et Ames s'est 
toujours exclusivement livrée à la recherche du charbon et 
àj'exploitation de son fonds; que jamais elle n'a adjoint à 
son but principal, l'extraction du charbon, une entreprise 
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^commerciale qui fût de nature à lui faire perdre son cârac* 
tère de Société civile ; 

Que la division du capital social en actions exemptes 
d'aucun appel dé fonds et transmissibles par voie d'endos- 
sement, la constitution d'un coâseil d'administration et 
d'assemblées générales ne peuvent modifier lô caractère 
civil de la Société ; 

Qu'il est de doctrine et de jurisprudence qu'une Société 
civile peut emprunter la forme des Sociétés commerciales 
sans cesser de rester Société civile ; 

Qu'en vain également, Potel-Malezieuz avance que la 
Société faisait de nombreuses affaires de banque, qu'elle 
se livrait à des affaires commerciales, à une immense cir- 
cùlation d'effets de Commerce ; qu'elle a accepté des traites 
pour des sommes importantes ; 

Attendu qu'il ne faut pas confondre le but d'une Société 
avec les moyens d'atteindre ce but; 

Qu'il est établi que la Société a toujours eu uniquement 
pour but l'exploitation de son patrimoine; que ses agis- 
sements indispensables pour arriver à ce but n'ont pu 
modifier son caractère civil ; que si, depuis longtemps en 
souffrance, elle a eu recours à de nombreux emprunts, 
c'est dans la pensée de relever une situation compromise; 
qu'en un mol, tous ces agissements se bornaient à se pro- 
curer le moyen d'exploiter la Cùncôssion ; 

Qu'en vain aussi, Potel-Malezieux allègue que le taux 
d'intérêt des obligations 6 p. 100, étant le matimuû légal 
de l'intérêt commercial, ôe seul fait suffirait pour faire per- 
dre à la Société son caractère civil ; ^ 

Qu'en efiel, la Société ayant besoin de fonds pour attein- 
dre son but a dû recourir au moyen de se les procurer ; 

Que ce taux, s'il est supérieur au taux civil, ne peut 
changer la situation de la Société; 
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Attendu ^uè tous des griefs, niême réunis, sont insuffi* 
sauts pour faire perdre à la Société son caractère de civile, 
son but étant resté constamment le même; 

Que si la forme anonyme donnée à la Société de Ferfay 
peut être de Uàture à changer dans une certaine limite les 
devoirs des actionnaires, le Tribunal se trouve en présence 
d^une question d'ordre public; 

Sur Texception d'incompétencç ralione personae: 

Attendu que les termes de Tart. 59 Code de proc. civ. 
sont formels ; 

Que les actionnaires doivent être assignés pour toutes 
1^ actions sociales devant le Tribunal dans l'arrondisse^ 
ment duquel est fixé le siège social ; 

Que le siège social de la Société de Ferfay et Ames est 
fixé à Bois-Saint-Pierre-lez-Auchel ; 

Que c'est évidemment en vertu d'une action sociale, et 
par suite de sa qualité d'actionnaire, que Potel a été assi- 
gné; 

Que si la Société de Ferfay est en liquidation, cette situa* 
lion n'empêche pas la Société de continuer à exister jus- 
qu'à la fin de celte liquidation ; 

Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent, ren- 
voie les parties à plaider au fond. 

Du 13 juillet 1881. Trib. de Bèthune. 
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SOCIÉTÉ CIVILE. — dissolution. — DÉLIBÉRAtlON. — 
STATUTS MODIFIÉS. — ACTIONNAIRE. — NULLITÉ. — 
PRESCRIPTION. 

Se prescrit par dix ans P action en nullité de la délibération 
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prise par VassembUe générale des actionnaires (Tune 
Société civile^ basée sur ce que ladite assemblée générale 
aurait été irrégulièrement constituée. A ce cas s'applique 
l'art. i304 Codeciv. 

(Lequenne C. Liquidation de Ferfay). 

Au cours de la liquidation de la Société houillère de 
Ferfay, un actionnaire poursuivi en paiement de sa quota* 
part dans le passif, par le liquidateur, demanda contre lui 
la nullité de la délibération par laquelle l'assemblée géné- 
rale des actionnaires lui avait conféré ses pouvoirs. Il se 
basait sur ce que cette assemblée aurait été irréguliè- 
rement constituée, et sur ce qu'elle aurait conféré au 
liquidateur des pouvoirs que les statuts ne permettaient 
pas de lui donner, notamment celui de poursuivre contre 
les actionnaires le recouvrement du déficit en cas d'insuf- 
fisance d'actif. 

On lui répondait que les statuts originaires de 1853 
avaient été modifiés par délibération de l'assemblée géné- 
rale du l^i" février 1866, et que les statuts modifiés auto- 
risaient les mesures prises ; mais il opposait alors la nullité 
de la délibération du l^r février 1866, l'assemblée qui 
l'avait prise n'étant pas régulièrement constituée. 

Par jugement du 12 janvier 1882, le Tribunal civil de 
Béthune écarta ce dernier moyen par les motifs dje droit 
qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu, en droit, que l'action en nullité ou en resci- 
sion d'une convention est, aux termes de l'art. 1304 Code 
civ., prescrite par un laps de temps d^ dix ans au maximum ; 
que 4e silence gardé pendant ce délai par les intéressés 
doit, en effet, faire présumer leur ratification ; 

» Attendu, en fait, que la Société de Ferfay a continué 
à exister, de 1866 jusqu'en 1880, sous l'empire des statuts 
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modifiés sans qu'aucun des actionnaires ait jamais pensé 
à se plaindre de la modification qui avait appelé un plus 
grand nombre d'actionnaires à participer à la direction 
des affaires sociales ; 

> Attendu que, spécialement en ce qui concerne 
Lequenne, il serait d'autant plus mal venu à se plaindre 
de la modification apportée en 1866, que propriétaire de 
cinq actions seulement, on le voit prendre part à l'assemblée 
générale extraordinaire du 4 janvier 1877 et à l'assemblée 
générale ordinaire du 13 novembre 1879, signer la feuille 
de présence et voter l'emprunt de 1,500,000 fr. ; que, 
vainement, il conclut au subsidiaire à une enquête pour 
établir qu'il a toujours protesté contre les irrégularités 
commises; que le contraire est, dés à présent, constaté 
par les pféces et documents versés au procès ; que l'action 
en nullité est donc prescrite. » 

* 

Sur ^ppel . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 27 mars 1882. I^Chamb. civ. Prés. , M. Bottin ; 
Minist. pubK , M. Chaloupin , avoc.-gén.; Avoc. , M^» 
Allaert et Dubois ; Avou., M«* Jude et Tréca. 
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Ihm les Sociétés charbonnières civiles^ les associés sont 
tenus au paiement des dettes sociales conformément aux 
art. i862y 1883 et 1864 Code civ., soit qu'ils aient 
concouru personnellement à la création de ces dettes, soit 
que ces dettes aient été, en dehors de leur concours, créées 
par délibération de l'assemblée générale constituée par le 
statut social mandataire de tous les associés. 

Il en est ainsi, notamment, quand il est dit dans le statut 
social: « L'assemblée générale représentera Vuniversalité 
» des actionnaires et ses décisions seront obligatoires 
» pour tous. » 

Dans ce cas, cette stipulation ne peut êt'i e interprétée que 
dans le sens du mandat le plus général donné par tous 
les associés auoù assemblées générales de prendre en leur 
nom, et sous la responsabilité de tous, toutes les mesures 
que leur paraitront commander les intérêts de la Société. 

Dans la clause ci-dessus se trouve implicitement compris le 
pouvoir d^ emprunter, lorsqu'il s'agit de Sociétés charbon- 
nières où le succès n'arrive le plus souvent qu'après de 
grands sacrifices pécuniaires, et alors que 1er approchement 
de la clause relative aux assemblées générales, qui ne 
contient aucune restriction, avec celles qui règlent tes 
pouvoirs du conseil d'administration, qui, lui, n'a pas 
le droit de faire des emprunts, démontre que l'intention 
des rédacteurs du statut social a bien été de conférer aux 
assemblées générales le pouvoir d'emprunter. 

Vainement, les associés, pour se soustraire au paiement 
des dettes, voudraient soutenir que, de par les statuts, les 
actions étaient exemptes d'aucun appel de fonds ; cette 
stipulation ne règle^ que les rapports des associés entre 
eux et est indépendante de la responsabilité des action- 
naires à V égard des tiers, responsabilité qui reste entière 
à défaut de dérogation expresse et formelle. 

Vainement aussi, l'associé voudrait aussi se ffèvaloir de la 
possibilité de céder ses actions par voie d'endossement ; 
cette facilité de cession ne louche en rien à la responsa- 
bilité dû- 1' actionnaire à l'égard des tiers, puisque cette 
responsabilité se transmet du cédant au cessionnaire avec 
tontes ses conséquences (1). 



(i) Voir Paris, aSjanv. 1848 (Dali., 1868, 2, 244); Douai, 
26 avril 1876 (/arwp., tome XXXVI, page 114). 
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Le créancier qui stipule à son profit, outre IHntéril de 9a 
créance^ une part quelconque de bénéfices ne perd pas, 
par ce fait, sa qualité de créancier pour prendre celle 
(Tassocié. Il faudrait, pour ce fairCy que l'intention de 
s^ associer fût manifeste, et qu'à côté du prélèvement d*une 
portion des bénéfices^ le créancier fût soumis à une con- 
tribution quelconque aux dettes. 

V émission par les grandes Compagnies d'obligations rem- 
boursables à long termCy par voie de tirage au sort, avec 
prime de remboursement est licite, et ne tombe pas sous 
l'application de la loi du 3 septembre 1807 (1). 

Néanmoins, en cas de liquidation de la Société et de rem- 
boursement anticipé, la prime doit être réduite dans la 
proportion du temps restant à courir depuis le rembour- 
sèment effectif jusqu'à l'époque ou devrait avoir lieu 
l'amortissement par voie de tirage au sort. 

(Potel-Malezieux C. Liquidateur deFeffay). 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce q-ui concerne la part de responsa- 
bilité personnelle de Potel-Malezieux à Tégard des tiers 
dans les dettes de la Société charbonnière de Ferfay, en 
sa qualité d'actionnaire : 

Attendu que ladite Société est, par sa nature comme 
par son objet, et aux termes mêmes de l'acte du A avril 
1853, par lequel elle s'est constituée, une Société purement 
civile, régie par le titre IK Code civ., sauf les modifications 
qui résulteraient de ses statuts ; — Attendu que, d'après les 
art. 1862, 186â et 1864- du titre IX précité, réglant les en- 
gagements des associés à l'égard des tiers, les dettes sociales 
obligent tout associé qui a contracté personnellement ou 
par mandataire avec le créancier ; que c'est par application 
de ces dispositions que le liquidateur de la Société a assi- 

(1) Voir : Douai, 24 jaav. 1873 (Jurisp., tome XXXI, page 
127) 4 Lyon, 8 août 1873 (Dali., 1874, 2, 201). 
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gné PoteUMalezicax en paiement de sa part proportionnelle 
dans le passif social, du chef des dix-neuf actions dont ce 
dernier est propriétaire ; que Tunique question du procès, 
sur ce point, est donc de savoir si Potel-Malezieux a person- 
nellement souscrit les emprunts-dont le remboursement est 
poursuivi, ou tout au moins donné mandat à ceux de ses 
co-associés qui les ont contractés au nom de la Société; — 
Attendu qu'il n'a pu être établi que Potel-Malezieux ait per- 
sonnellement concouru aux emprunts dont il s'agit; mais 
attendu que ces emprunts ont été successivement autorisés 
par l'assemblée générale des actionnaires, suivant délibé- 
rations des H décembre 1867, 8 février 1870, 9 mars 
1875 et 4 janvier 1877 ; qtie ces délibérations ont été régu- 
lièrement votées, conformément aux statuts du4avril 1853, 
valablement modifiés par une assemblée générale du 1^^ 
février 1866, dans le sens d'une meilleure réglementation 
du vote, qui n'a fait qu'augmenter les garanties offertes 
aux actionnaires dont la responsabilité personnelle devait 
être engagée parles décisions des assemblées; — Attenda 
que l'art. 11 des statuts de 1853 porte expressément: < L'as- 
semblée générale représentera l'universalité des actionnai- 
res; ses décisions seront obligatoires pour trous; » qu'une 
clause aussi formelle et aussi absolue dans ses termes ne peut 
s'interpréter que dans le sens du mandat le plus général, 
donné par tous les co-associés aux assemblées générales, de 
prendre ou autoriser en leur nom et sous la responsabilité de 
tous, toutes les mesures et tous les actes que leur paraî- 
traient commander les intérêts de la Société; que, parmi 
toutes les mesures qui ont dû entrer dans la prévision des 
parties contractantes, au moment où elles donnaient ce 
mandat si général, l'éventualité d'un ou plusieurs emprunts 
est assurément de celles qui ont dû se présenter en pre- 
mière ligne à leur esprit; qu'ils étaient, en effet, surabon- 
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damment avertis à cet égard- par la oature même et les 
dirficultés de l'exjfiloitation formant l'objet de leur entre- 
prise, ainsi que par les nombreux exemples des Sociétés 
charbonnières qui avaient précédé la leur et dont 4a plupart 
n'étaient arrivées à récolter des bénéfices qu'après avoir 
fait des sacrifices considérables de temps, d'efforts et de 
capitaux ; qu'on peut d'autant moins douter que cette pré- 
vision soit entrée dans la pensée de l'art. 11, que cet arti- 
cle suit immédiatement les art. 9 et 10 qui, réglant les 
pouvoirs du conseil d'administration, venaient d'en exclure 
formellement le pouvoir d'emprunter, et que, en ne repro- 
duisant pas cette interdiction, en termes exprès, dans l'ar- 
ticle suivant, qui conférait à l'assemblée des actionnaires le 
mandat le plus général et le plus absolu, les rédacteurs du 
statut ont clairement exprimé par cela même leur intention 
de comprendre les emprunts dans le mandat dont il s'agit; 
— Que, vainement, on oppose à ces dispositions formelles 
des statuts l'art. 3 des mêmes statuts, portant que les ac- 
tions sont exemptes d'aucun appel de fonds, avec mention 
de cette clause sur le titre mêmedes actions; que cette dis- 
position, qui se réfère exclusivement à la limitation de l'ap- 
port social et ne règle que le rapport des associés entre 
eux, est absolument distincte et indépendante de celles 
précitées, quidéterminent la responsabilité des actionnaires 
dans les engagements de la Société à l'égard des tiers, 
laquelle, faute de dérogation expresse et formelle, demeura 
régie parles principes ci-dessus rappelés du droit commun 
en matière de Société civile ; que la mention, sur les titres, 
de la clause de l'art. 3 démontre seulement toute l'impor- 
tance qu'y ont attachée les contractants, comme à une 
clause substantielle et fondamentale qui fixait irrévocable- 
ment le montant du capital social; mais qu'elle n'en saurait 
modifier la nature, l'objet, ni la portée; — Que, vainement 
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encore Polel-Malezieax invoque la cçssibiliié dQ9 aoUons 
par simple voie d'endossement comme s'ajoutant à Tari. 3 
pour démontrer que la pensée dominante et sub$lantieile 
des statuts a été de limiter la responsabilité des actionnaires 
au montant de leurs actions; que cette facilité decessioo, 
en effet, stipulée au profit des actionnaires pour leur réser- 
ver, vis-à-vis de leurs co-associés, un moyen plus simple 
ei plus rapide de se retirer de la Société en se substituant 
un cessionnaire, ne touche en rien à leur responsabilité 
sociale vis-à-vis des tiers, laquelle se transmet, au con- 
traire, du cédant au cessionnaire substitué, dans toute son 
étendue, avec toutes ses conséquences ; 

En ce qui concerne les conclusions subsidiaires de Potel*' 
Malezieux, tendant à faire retrancher du passif social: 
1<> la créance de la Société de crédit de Ferfay, qui n'au- 
rait avancé à la Société charbonnière les fonds réclamés 
aujourd'hui par elle, que comme co-associée et i titre de 
mise sociale exposée à tous les risques de l'entreprise ; 
21<> 1 O/o sur les 6 O/o d'intérêts stipulés au profit des obli* 
galions des divers emprunts; 3» la prime de remboursement 
de 50 francs afférente à chaque obligation : 

Attendu, sur le premier point desdites conclusions, que 
le contrat intervenu entre la Société charbonnière de Ferfay 
et la Société de Crédit, s'il stipule au profit de cette der- 
nière une certaine part des bénéfices dans des conditions 
déterminées, ne présente, d'ailleurs, aucune des deux an- 
tres conditions essentielles au contrat de Société, à savoir 
l'intention de s'associer et une contribution quelconque 
aux pertes ; que^ d'une part, en effet, la volonté de s'asso- 
cier ne résulte d'aucun des termes du contrat, et que la 
volonté de faire seulement des avances, à titre de prêt, 
ressort, au contraire, de la stipulation d'intérêt & 6 O/q 
qui y est insérée ; que, d'autre part, la Société de Crédit 



1 



( 257 ) 
a si peu entendu accepter une participation quelconque 
dans les pertes de la Société charbonnière, qu'elle a sti* 
pulé, au contraire , dans lart. 1^^ de la convention , 
que sa créance deviendrait exigible, sans qu'il y ait aucun 
bénéfice réalisé, du jour où ses avances, grossies des inté- 
rêts capitalisés, auraient atteint le chiffre de deux millions; 

Sur le deuxième et troisième points : 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence ont admis 
avec raison que les prêts faits aux grandes entreprises in- 
dustrielles, sous la forme d'émission publique d'obligations 
remboursables par voie de tirage au sort, revêtent un 
caractère aléatoire qui comporte, au profit des prêteurs, 
en compensation des risques résultant pour eux des con-, 
ditions particulières dans lesquelles ils exposeiit leurs 
fonds, la stipulation d'avantages particuliers excédant le 
taux légal de l'intérêt, sans tomber sous l'application de la 
loi du S septembre 1807 ; que ces emprunts à prime, offrant 
aux prêteurs des avantages supérieurs au taux légal de 
l'intérêt, sont tellement entrés dans la pratique du crédit 
et dans les mœurs financières, sans empêchement de la 
part des pouvoirs publics, qu'on ne pourrait les annuler 
ou les restreindre sans jeter une perturbation désastreuse 
sur le marché industriel et financier ; qu'il appartient seu- 
lement au juge d'apprécier si les avantages stipulés, soit 
sous la forme d'intérêts au-dessus du taux légal, soit sous 
la forme de lots ou de primes d'amortissement, n'excèdent 
pas la juste proportion qui doit exister entre ces avantages 
et les risques exposés par les obligataires, et s'ils ne ren- 
trent pas alors dans la catégorie des stipulations usuraires 
qu'a voulu proscrire le législateur; qu'on ne saurait, à ce 
point de vue, dans l'espèce, rien voir d'excessif et d'usu- 
raire dans l'intérêt à 6 O/q augmenté d'une prime de rem- 

TOME XL 17 
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boursemenl de 50 francs stipulé au profit des obligataires 
de la Société de Ferfay» en regard des risques que leur 
faisaient courir les échéances éloignées et incertaines de 
remboursement et toutes les éventualités qui menaçaient le 
sort de leur créance contre une Société engagée dans une 
entreprise considérable, dispendieuse et pleine de diffi- 
cultés; qu'il y a donc lieu de maintenir cette stipulation, 
sans qu'il soit utile de rechercher si les obligataires étaient 
ou non commerçants, avaient ou non fait acte de com- 
merce en souscrivant les emprunts, le taux légal de l'inté- 
rêt n'étant plus ici la mesure des avantages qu'il leur était 
permis de stipuler; et cette mesure se rencontrant unique- 
ment, comme il vient d'être dit, dans le rapport équitable 
arbitré par le juge entre les risques encouinis et les avan- 
tages stipulés; — Attendu, toutefois, à ce point de vue, 
que le remboursement anticipé des obligations, qui a lieu, 
dans l'espèce, par suite de la liquidation de la Société, fait 
disparaître une partie des risques en vue desquels des pri- 
mes d'amortissement avaient été stipulées, et que l'équité 
commande, dès lors, ainsi que le reconnaît lui-même le 
demandeur dans ses conclusions, de réduire la prime affé- 
rente à chaque obligation, dans la proportion du temps 
restant à courir depuis le remboursement effectif jusqu'à 
répoque où devait avoir lieu, aux termes des conventions, 
l'amortissement par voie de tirage au sort de la série dont 
celte obligation fait partie ; 

Par ces motifs, la Cour déclare Gaplain recevable, en sa 
qualité de liquidateur de la Société houillère de Ferfay, 
dans son action contre Potel-Malezieux ; dit que celui-ci est 
personnellement tenu envers les créanciers de la Société, 
et pour la part que lui assignent dans ladite Société les dix- 
neuf actions dont il est propriétaire, de tout le passif social, y 
compris la créance de la Société de crédit de Ferfay ; — 
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Emendant toatefois le jugement, déclare valables et non 
usuraîres les stipulations d'intérêt et de primes afférentes 
aux obligations des divers emprunts contractés par la So- 
ciété houillère, et maintient, en conséquence, lesdits inté- 
rêts et prîmes dans le compte fait par le liquidateur du 
passif social dont Potel-Malezieux est tenu, pour sa part, 
au prorata de ses actions; réduit, toutefois, les primes 
dans la proportion du temps restant à courir pour chaque 
série d'obligations entre le remboursement ordonné par 
le présent arrêt et l'époque où devait avoir lieu l'amortis- 
sement par voie de tirage au sort ; condamne, en consé- 
quence, Potel-Malezieux à verser aux mains de Caplain, 
és-qualités, une somme provisionnelle de 1 ,500 fr. par cha- 
cune des dix-neuf actions dont il est propriétaire ; le con- 
damne à l'amende et aux dépens de première instance et 
d'appel, y compris ceux d'intervention ; ordonne la resti- 
lulion de l'amende consignée. 

Du 23 août 1882. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ Allaert et Dubois; Avou., M^^ Faucompré ettréca. 



BmiaI. t« CnbABÉb. dv., 4 mal 1S8B. 

INCENDIE. — LOCATAIRES. — RESPONSABILITÉ. — 
PRÉSOMPTION DE FAUTE. — PROPRIÉTAIRE. — PREUVE. — 
SOLIDARITÉ. 

En cas d'incendie de bâtiments occupés par le propriétaire 
et par des locataires, pour que la présomption de faute 
de l'art. 4733 Codeciv. continue à exister contreles loca^ 
taireSy le propriétaire n'est pas tenu de prouver que l'iU'^ 
cendie a été le résuUaL de la faute du locataire, ou qu'il 
a pris naissance dans les bâtiments loués, mais il suffit 
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qu'il établisse que le feu n'a pas commencé dans la portion 
de bâtiments qu'il occupe par lui-même ou par ses pré- 
posés. 
La responsabilité solidaire des locataires s'applique au 
dommage entier ique l'incendie a causé, à quelque partie 
de Vimmeuble que ce dommage puisse s'appliquer. 

(Caisse générale des assurances agricoles C. Lefebvre). 

Un incendie ayant détruit une partie des bâtiments d'une 
propriété appartenant au sieur Lenain, qui étaient occupés 
par lui et par divers locataires, parmi lesquels le sieur 
Lefebvre, la Compagnie la Caisse générale des assurances 
à laquelle cette propriété était assurée, indemnisa le pro* 
priétaire et, s'étant fait subroger dans ses droits, actionna 
les locataires pour les faire déclarer responsables des 
conséquences de l'incendie. Le Tribunal civil d'Avesnes, 
saisi de la contestation, déclara, en fait, que Lenain occu- 
pait à titre de propriétaire une partie des bâtiments loués 
â Lefebvre et décida qda, dans ce cas, la présomption 
légale de faute résultant contre le locataire des art. \Ti-i 
et 17â4 Code civ. disparaissant, c'était alors au proprié- 
taire à prouver que l'incendie avait été le résultat de la 
faute du locataire ou de ses employés, ou que du moins, 
le feu avait pris naissance dans la portion du bâtiment oc- 
cupé par lui seul par application de l'art. 1815 Code civ., 
et, en conséquence, admit d'office Lenain, ou la C4aisse 
générale^ à prouver que l'incendie a été le résultat de la 
faute de Lefebvre ou d^ ses employés ou, tout au moins, 
que le feu a pris naissance dans la partie de la maison 
occupée par le locataire seul. 

Ce jugement fut frappé d'appel. On soutenait, en fait, 
que les bâtiments occupés par le propriétaire étaient dis- 
tincts et séparés de ceux loués, que, par suite, la présomp- 
tion de faute conservait toute sa force contre les locataires; 
que même en admettant, qu'il y ait contiguïté entre ces 
bâtiments, le Tribunal avait imposé au propriétaire une 
preuve à laquelle il n'est pas tenu en droit. Son obligation 
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étant alors de prouver seulement que le feu n'a pas com- 
mencé dans la partie des bâtiments occupés propriétai- 
rement par lui-même: preuve que l'on prétendait rap- 
portée. 

La Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de l'état actuel des 
lieux et des documents de la procédure que les bâtiments 
occupés par Lefebvre, et pour le surplus par Lenain ou 
pour lui, loin de former des habitations distinctes et indé- 
pendantes ne constituaient, au contraire, qu'un seul et 
unique corps de bâtiments occupés partie par le proprié- 
taire et partie par deux locataires; — Attendu que si le 
propriétaire, qui occupe lui-même une partie de Ja maison 
incendiée, ne peut, en cas d'incertitude sur la causé de 
rincendie et le lieu où il a commencé, invoquer contre 
ses locataires la présomption légale de faute de l'art. 1733, 
et la solidarité de l'art. 1734, cette présomption lég|)e et 
cette solidarité reprennent, néanmoins, leur force et reçoi- 
vent leur entière application si le propriétaire prouve que 
le feu n'a pas commencé dans la portion du bâtiment par 
lui occupée; — Attendu que la généralité des termes des 
art. 1733 et 1734 démontre que le législateur a voulu 
étendre la responsabilité solidaire des locataires au dom- 
mage entier que l'incendie a causé à quelque partie de 
l'immeuble que ce dommage puisse s'appliquer ; — Attendu, 
en fait, que Lenain, Duveau et la Caisse générale des assu- 
rances agricoles^ subrogée à ses droits, rapportent, dés à 
présent, la preuve que le feu n'a commencé ni dans le han- 
gar ni dans le logement du concierge, mais dans un des 
locaux occupés par les locataires, etc.;— Par ces motifs , 
la Cour met le jugement dont est appel à néant, etc. 
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Du 4 mai 1881 S« Cbamb. civ. Prés., M. Duhero; 
Minîst. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.*gén. ; Avoc, M^ 
Mascaux et Dabron ; Avon., M^ Gennevoise et Tréca. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. ~ art 420 gode de proc. 

— MARCHÉ. — DÉNÉGATION. — PREUVE. — POUVOIR DU 
JUGE. 

Le Tribunal qui serait compétent en vertu deV art. 420, §§ 2 
et S du Code proc. civ. pour connaître de l'exécution 
(ftin marché peut, en cas de dénégation du marché, avant 
faire droit et sans préjuger le fond, ordonner la preuve 
complémentaire de certains faits générateurs de sa corn- 
pétence. 

(Langlèt C. Réqoillart). 

Le sieur Langlet, domicilié à Cambrai, assigné par Ré- 
quillart, en exécution de marché, devant le Tribunal de 
commerce de Roubaix, déclina la compétence de ce Tri- 
bunal demandant son renvoi devant celui de son domicile, 
le marché suivant lui n'ayant jamais existé et Tart. 420 
étant par suite sans application. Le Tribunal de Roubaix, 
par jugement du 16 janvier 1882, admit Réquillart à 
prouver certains faits constitutifs du marché dénié, et cette 
preuve ayant été rapportée, par un second jugement se 
déclara compétent. Ces jugements furent frappés d'appel 
par Langlet. On soutenait pour lui, que l'art. 420 Code de 
proc. civ. n'est applicable qu'autant que l'existence du mar- 
ché n'est pas sérieusement contestée; qu'en cas de doute, 
il y a lieu à renvoi devant le juge ordinaire, sans que le 
Tribunal saisi puisse ordonner la preuve de la convention 
pour vérifier sa compétence, jugeant ainsi le fond même 
de l'action sous le couvert de l'exception. 
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Mais la Cour confirma par les motifs qoi saivenl : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sar le jugement du 16 janvier 1882 : 
Attendu que si la compétence spéciale établie par les 
paragraphes 2 et 3 de Tart. 420 Code proc. civ. , suppose 
l'existence d'un marché qui la détermine, cette compétence 
ne saurait être éludée par une simple dénégation du mar- 
ché de la part du défendeur ; qu'il appartient aux Tribu- 
naux d'examiner si la dénégation est sérieuse, ou si la 
contestation du défendeur n'est qu'un moyen détodrné 
d'échapper à la compétence ; — Attendu que la seule cor- 
respondance échangée entre les parties de septembre à 
novembre 1881 était incontestablement de nature à faire 
croire à la réalité du marché allégué, et à la témérité de la 
dénégation du défendeur ; que, dans ces conditions, le 
Tribunal a pu, avant faire droit sur sa compétence, et 
sans d'ailleurs rien préjuger au fond, ordonner une preuve 
complémentaire de certains faits générateurs de cette même 
compétence, etc. 

Du 30 juin 1882. 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achv, avoc.-gén.; Avoc, 
M^ Boutet et de Beaulieu ; Avou., mfi^ Dussalianel Barbe- 
dienne. 
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CAPITAINE. — CONNAISSEMENT. — RESPONSABILITÉ. — 

FAUTE. — POIDS INCONNU. 

Le capitaine est responsable des marchandises dont il se 
charge par le connaissement. — Quelle que soit la valeur 



légale des mentions dont il a accompagné dans cet acte 
rindicaiion des nature^ quantité et qualité des objets à 
transporter pour restreindre sa responsabilité, cette res- 
ponsabilité ne saurait disparaître^ s'il existe au moment 
de la livraison un déficit sur les quantités prises en 
charge^ et que ce déficit provienne d'une erreur due à la 
faute du capitaine. 
Ainsi le capitaine ne peut se prévaloir, pour s'exonérer de 
la responsabilité d'un déficit sur le chargement vis-à-vis 
du tiers porteur du connaissement, de la mention poids 
inconnu insérée au connaissement , lorsqu'il a laissé in- 
sérer dans le connaissement pour le poids des marchan- 
diseSf un chiffre notoirement exagéré et dont l'inexacti- 
tude, eu égard au tonnage du navire connu de lut, ne 
pouvait lui échapper (1). 

(Mac-Donald C. Lunings-d*Or). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, lire de la violation 
des art. 1134, 1382 Codeciv., 281 et 283Codedecomm. :— 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que les connaisse- 
ments remis au défendeur éventuel énonçaient un poids de 
721,003 kilos d'avoine, tandis qu'il ne lui en a été délivré 
que 644,357 kilos; que c'est sur la remise et sur la foi de 
ces connaissements que le défendeur éventuel avait ac- 
cepté une traite représentant une valeur exagérée et supé- 
rieure à celle de la marchandise transportée parle navire, 
et l'exposant à une perte dont il doit être indemnisé; que 
l'airêt déclare que la mention c qualité et poids inconnus », 
sans portée en l'état du poids expressément indiqué, ne 
peut exonérer, envers le porteur de ces connaissements, le 
capitaine Mac-Donald, qui ne pouvait ignorer la capacité 
de son navire au point de se tromper de 77,000 kilos dans 
la quantité delà marchandise par lui prise en charge; 



(1) y. l'arrêt delà Cour de Douai: Jurispr.^ t. XXXIX, p. 22. 
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qu'il ne pouvait prendre à son bord la quantité d'avoine 
pour laquelle il signait ces connaissements ; qu'en signant 
des connaissements énonçant une quantité notablement 
plus considérable que celle que le navire pouvait contenir, 
il a commis une faute lourde qui engage sa responsabilité; 
— Attendu qu'en décidant, dans ces circonstances, que le 
capitaine Mac-Donald est responsable du déficit constaté 
dans le chargement d'avoine dont il s'agit, l'arrêt attaqué 
n'a nullement violé les articles de loi invoqués dans le 
moyen de cassation ; — Rejette, etc. 

Du 8 août 1882. Cour de Gass. 



AmmU. fr* Clumb. el^.» • aoAt 199». 

!• CHEMIN DE FER. — nationalité. — legs (en 

GÉNÉRAL). — CHEMIN DE FER DU NORD-BELGE. — 
OBLIGATIONS. 

i^ La nationalité dun chemin de fer, comme celle de tout 
autre immeuble, est absolument indéfendante delà natio^ 
nalité de celui qui petit en avoir, comme propriétaire ou 
concessionnaire, la possession ou la jouissance; elle se 
détermine par les caractères propres à IHmmeuble lui- 
même, notamment et avant tout par son assiette sur le 
sol national, par la souveraineté nationale dont il relève 
et par le statut réel qui le régit. 

Spécialement un chemin de fer établi sur le sol étranger, 
bien qu'exploité par une Compagnie française {dans 
l'espèce le chemin de fer du Nord-Belge exploité par la 
Compagnie française du Nord), n'en a pas moins la na- 
tionalité du territoire dont il fait partie intégrante. 

Par suite , les obligations du chemin de fer du Nord- 
Belge ne doivent pas être comprises dans un legs limité 
par le testateur à toutes les actions et obligations de che- 
mins de fer français. 
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(De Jocas C. De Maindrevilje). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par testament du 23 juin 
1867, M. le comte Deliot de la Croix a légué aux descen* 
dantsd'Aigremont, parmi lesquels se trouvent les appelants, 
toutes les actions et obligations de chemin de fer français 
exclusivement, dont il serait propriétaire au jour de sa 
mort; que la seule question du procès est de savoir si les 
trois cent trente-quatre obligations du Nord-Belge, trouvées 
dans la succession du testateur, peuvent être considérées 
comme des obligations d'un chemin de fer français et doi- 
vent être, comme telles, comprises dans le legs dont il 
s'agit ; — Attendu que, pour le prétendre, les appelants 
se fondent sur cette circonstance que c'est une Compagnie 
française, la Compagnie du chemin de fer du Nord, qui a 
obtenu la concession du chemin de fer dont s'agit, qui Ta 
construit et établi à ses frais, qui l'exploite avec son per- 
sonnel et son matériel français, et qui est seule débitrice 
des obligations litigieuses émises pour la construction et 
l'établissement du chemin de fer, lequel n'est en réalité 
que le prolongement du réseau français exploité en France 
par la même Compagnie; — Mais, attendu que la nationa- 
lité d'un chemin de fer, comme celle de tout autre immeu- 
ble» est absolument indépendante de la nationalité de celai 
qui peut en avoir, comme propriétaire ou concessionnaire, 
la possession ou la jouissance; qu'elle né peut se déter- 
miner que par des caractères qui soient propres à Tioi- 
meuble lui-même, notamjpent et avant tout par son 
assiette, et sur le sol national, par la souveraineté nationale 
dont il relève, par le statut réel qui le régit; — Attendu 
que le chemin de fer du Nord-Belge est établi sur le terri- 
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toire belge dont il fait partie intégrante; que, si son exploi- 
tation a été concédée à la Compagnie française da chemin 
de fer du Nord, il n'en reste pas moins soumis à la souve- 
raineté de la nation belge, à toutes les dispositions de la 
loi territoriale de ce pays, à l'autorité de son gouverne- 
ment, à sa surveillance et à sa police, à toutes les décisions 
enfin que pourrait prendre, à son égard, dans le libre 
exercice de sa souveraineté, la nation sur le territoire de 
laquelle il se trouve ; — Attendu que l'extranéité de ce 
chemin de fer est si énergiquement caractérisée par cette 
situation qu'elle s'est révélée à tous dés le principe et s'est 
manifestée parles conditions mêmes dans lesquelles se sont 
produites l'émission des obligations ; que c'est avec raison, 
à ce point de vue, que les premiers juges ont constaté et 
relevé que lesdites obligations avaient été émisos en fieigi- 
que avec le timbre belge; quelles n'avaient jamais payé 
aucun impôt en France, ni pour le timbre, ni pour les 
droits de transmission; qu'elles ne sont pas cotées à la 
Bourse de Paris, tandis qu'elles le sont à celle de Bruxelles ; 
qu'enfin c'est en Belgique que se font les tirages annuels 
d'amortissement;— Adoptant, au surplus, et en tant que de 
besoin les motifs des premiers juges; — Met l'appel à 
néant; confirme le jugement, etc. 

Du 9 août 1882. 1" Chamb. civ. Prés., M. Jorel ; Minist. 

Subi., H. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Dubois et 
'vigueur (du barreau de Lille); Avou., M^* Lavoix et Gen- 
nevoise. 
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Trib. de Boalocne» S4 aoAt f fl8B» 

RÉGIE. — CONTRAINTE. — VISA. — ACTE EN CONSÉQUENCE. 
— INVENTAIRE. — MUTATION DE FONDS DE COMMERCE. — 
NOURRISSEUR DE BESTIAUX. — MARCHANDISES NEUVES. — 
DÉTAIL. 

La copie signifiée de la contrainte n'a pas besoin (Têlre 
tfùée par le juge de paix. Il suffit qu'elle relate le visa 
donné par ce magistrat sur l'original, 

La faculté accordée aux notaires de mentionner dans les 
inventaires des écrits sous-seings privés non enregistrés 
ne s'applique pas aux écrits dont V existence et la validité 
sont reconnues par les débiteurs et deviennent ainsi des 
titres de créance de la succession . 

Le cultivateur qui fait le commerce de bestiaux est un négo- 
ciant et s'il cède son industrie avec le matériel d'exploi- 
tation à un tiers, la loi du 28 février i872 sur les fonds 
de commerce devient applicable (1). 

Pour que le tarif réduit de 50 centimes pour 100 soit jus- 
tifié à l'égard des marchandises neuves, il faut que ces 
marchandises soient désignées et estimées article par 
article dans le contrat. 

(Lefebvre). 

jugement du Tribunal de Boulogne du 24 août 1882. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En la forme: 

Auendu que la contrainte décernée par la régie le 16 
janvier 1879 et signifiée le 17 du même mois, porte, sur 
l'original, le visa du juge de paix compéienl et sur la copie 
remise au redevable la mention duditvisa; 

Attendu que si, aux termes de l'art. 64 de la loi du 22 

(1) V. Douai, 7 janv. 1878, (Jarisp.y 1878, p. 58); Douai, 28 
févr. 1880(Jiimp., 1880, p. 270). 
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frimaire an VU, la régie doit, lorsqu'elle entend agir par 
voie exécutoire, soumettre la contrainte qu'elle décerne à 
)a formalité du visa du juge de paix qui seul lui donne 
Taothenticité et le caractère indispensable pource mode de 
procéder, il n'est pas prescrit par cet article, ni par aucune 
autre disposition de loi, que la copie de cette contrainte 
sera, comme l'original lui-même, visée et signée par le 
magistrat; qu'il suilQt qu'il y soit fait mention du visa et 
de la formule exécutoire par l'huissier qui la signifie et qui 
tient, des fonctions même dont il est investi, la qualité 
nécessaire pour certifier les copies des actes qu'il est 
chargé de notifier; que la contrainte du 16 janvier 1879 
est donc régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que le sieur Taufour>Quenton, ancien laitier à 
Calais, est décédé le 4 février 1877, laissant pour héritiers 
divers collatéraux au nombre desquels se trouve l'opposant, 
Léon Lefebvre, laitier lui-même en ladite ville, et qu'a la 
date des 22 et 23 février 1877, l'inventaire des biens de la 
communauté et de la succession ayant été dressé par M^ 
Delsari, notaire, il a été fait mention, sous la cote troisième 
dudit inventaire, intitulée: c Créance Lefebvre Léon » 
d'une pièce ainsi décrite : 

« Cette pièce est un écrit sous-seing privé, en date, à 
Calais du 10 mars 1875, sur timbre à 60 centimes portant 
vente par M. Taufour à M. Lefebvre, de douze vaches, un 
tombereau, une charrette, un cheval et un harnais, cuves, 
seaux, tables, objets d'écurie, un porc, le tout moyennant 
le prix de 10,000 fr., sur lequel il a été déclaré qu'il 
restait dû une somme de 6,700 fr. ; > 

Attendu que, parmi les autres pièces analysées, il a aussi 
été trouvé la grosse d'un acte de M<» Delsart, en date du 
même jour, 10 mars 1875, constatant que Léon Lefebvre 
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a pris à bail la partie de maison affectée jusqu'alors par 
Taufour à son commerce de laiterie, et qu'enfin, dans on état 
liquidatif dressé les 21 et 22 novembre 1877 et approuvé 
par toutes les parties au nombre desquelles se trouve Léon 
Lefebvre, il a été fait attribution de la somme de 6,700 
fr. restant due par ce dernier ; 

Attendu, en outre, qu'il résulte de l'extrait du rôle des 
contributions directes et d'un certificat d'imposition déli- 
vré par le contrôleur de Calais, que, jusqu'à l'année 1876, 
le sieur Taufour a figuré au rôle des patentés comme 
nourrisseur de vaches pour le commerce du lait, et que^ 
depuis cette époque, Léon Lefebvre a été inscrit et a payé 
l'impôt en son lieu et place; 

Attendu qu'en présence de cet ensemble de faits, la 
régie estimant qu'une mutation de fonds de commerce 
s'était opérée au profit de Léon Lefebvre, a réclamé, à 
défaut d'enregistrement de l'acte constatant cette mutation, 
200 fr. pour le droit à 2 p. 100 sur la somme de 
10,000 fr., 200 fr. pour le droit en sus à la charge 
de Tacquéreur et 100 fr. pour deux décimés et demi, 
au total de 500 fr. ; 

Attendu que, le payement amiable de cette somme 
n'ayant pu être obtenu, la régie a, le 27 janvier 1879, fait 
signifier à Léon Lefebvre une contrainte par laquelle elle 
réclame le payement de ladite somme ; 

Attendu que celui-ci a fait à cette contrainte une oppo- 
sition dans laquelle il soutient : i^ que, dans l'espèce, il 
n'y a pas eu usage par acte public de l'acte de vente sous- 
seing privé du 10 mars 1875, mais simple énonciation de 
cet acte et que, par suite, il n'y a pas lieu à application de 
Tart. 42 de la loi de frimaire an VU; 2<>que si, par impos- 
sible, cette énonciation pouvait être considérée comme 
constituant l'usage par acte public du contrat jdont il s'agit. 
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ce contrat n'étant en réalité qu'une vente pure et simple 
de bestiaux et non un véritable acte de commerce, n'est 
soumis à Tenregistremenl par aucun texte de loi; et 3"* que, 
même s'il venait à être décidé que l'acquisition du 10 mars 
est un acte de commerce, il y aurait encore erreur de la 
régie, cette acquisition ne comprenant, en grande partie, 
que des marchandises neuves ou devant être considérées 
comme (elles, marchandises désignées et estimées dans le 
contrat, et passibles, dés lors, aux termes de la disposition 
finale de Tart. 7 de la loi du 28 janvier 1873, non d'un 
droit de 2 p. 100, mais seulement d'un droit de 50 centi* 
mes p. 100; 

Sur le premier grief de l'opposition : 

Attendu que si l'on peut, sans les avoir soumis à l'enre- 
gistrement, mentionner dans les inventaires, liquidations 
et partages, les actes sous-seings privés, découverts dans 
les papiers d'une succession, c'est à la condition formelle 
que cette énonciation ou description n'a d*autre but et ne 
produit d'autre effet que de préciser les droits de chacun 
sur les titres énoncés; mais qu'il en est tout autrement 
lorsque, comme dans l'espèce, ce sous-seing privé cons- 
titue débitrice de la succession une personne qui, en qua- 
lité de cohéritière, concourt directement à la liquidation et 
au partage, qui s'y voit attribuer ou qui laisse attribuer à 
ses cohéritiers tout ou partie des valeurs énoncées dans ces 
titres, et qui, par sa présence à ces opérations, affirme 
l'existence et la validité de sa dette ; que, dans ce cas, l'en- 
registrement de l'acte devient obligatoire et que, par con- 
séquent la vente consentie par Taufour à Léon Lefebvre 
ne pouvait, avant d'avoir été enregistrée, être comprise 
dans les éléments du travail du notaire, sans que cela 
constituât l'usage prohibé par les art. 23 et 24 de la loi du 
22 frimaire an VU ; 
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Sur le deuxième grief de l'opposition : 

Attendu que si, d'après une jurisprudence généralement 
suivie, celui qui élève quelques bestiaux avec les produits 
des terres qu'il exploite n'est pas imposable comme com- 
merçant, même lorsqu'il ajoute à ces produits de petites 
quantités de fourrage qu'il est obligé d'acheter, il en esl 
autrement à l'égard de celui qui, fût-il cultivateur ou fer- 
mier, joint à son exploitation agricole un véritable com- 
merce de bestiauxque révélerait, àcoupsùr,ladisproportioQ 
existant entre le nontibre des animaux achetés et vendus, 
d'une part, et la quantité de terres culiivées, d'autre part, 
de telle sorte qu'il serait manifeste que ces opérations 
constitueraient non l'accessoire, mais le principal objet de 
son industrie ; 

Qu'il n'est pas douteux, par exemple, que pour le sieur 
{^efebvre, qui n'exploite aucune culture, les vaches qu'il 
entretient sont le premier instrument de son négoce, puis- 
qu'elles lui fournissent le lait qui en fait le véritable objet, 
et qu'il ne peut être considéré autrement que comme 
« nourrisseur de vaches pour le commerce de lait, > assu- 
jetti à l'impôt par l'art. 13, n^ 4 de la loi du 25 avril 1844, 
sur les patentes ; 

Attendu qu'il résulte de ces principes que la convention 
du 10 mars 1875 ne peut pas être considérée, ainsi que le 
demande Léon Lefebvre, comme une simple vente de bes- 
tiaux; qu'elle constitue bien la mutation de propriété d'un 
fonds de commerce et que, en conséquence, l'acte sous- 
seing privé constatant cette mutation devait être enregistré 
conformément aux prescriptions des art. 8 et 9 de la loi du 
28 février 1872; ^ 

Sur le troisième ^rief de l'opposition : 

Attendu qu*aux termes de la disposition finale de l'art. 7 
de la loi du 28 février 1872, un droit de 50 centimes p. 100 
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seulement doit être perçu sur les marchandises neuves 
garnissant ie fond^, c à condition qu'il ^sera stipulé pour 
elles un prix particulier et qu'elles seront désignées et esti- 
mées, article par article, dans le contrat ou la déclaration:;» 
Attendu que, même en admettant (ce qu'on ne saurait 
faire) que les vaches qui ne sont, entre les mains du mar- 
chand de lait, autre chose que l'instrument de production 
de la denrée dont il fait commerce* puissent être assimilées 
â des marchandises neuves achetées uniquement pour être 
revendues avec bénéfice et remplacées par d'autres qui 
seront revendues à leur tour, la convention intervenue 
entre Taufour et Léon Lefebvre ne réunit pas les conditions 
indispensables pour que ce dernier puisse bénéficier de la 
disposition de loi qu'il invoque; qu'en effet, l'acte qui cons- 
tate cette convention n'étant pas représenté, il y a lieu, 
pour déterminer le droit à percevoir, de s'en référer aux 
termes mêmes de la déclaration faite dans l'inventaire et 
qu'on peut conclure, de cette déclaration, non qne les ob- 
jets ont été, dans le contrat, désignés et estimés article par 
article, avec stipulation d'un prix particulier pour chaculfi 
d'eux, mais, au contraire, qu'ils ont été vendus sans dési- 
gnation détaillée et moyennant le prix en bloc de 10,000 

fr.; 

Que, dans ces conditions, c'est l'application de la pre- 
luière disposition de l'art. 7 de la loi du 28 février 1872 
qoi devait être faite au contrat et qu'il doit être perçu un 
droit d'enregistrement de 2 p. 100 ; 

Attendu, en conséquence, que l'opposition de Léon Le- 
febvre est mal fondée en la forme et au fond ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 34 août 1882. Trib. de Boulogne. 

TOME XL 18 
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Howa. »• Ckamb. dv., 8 Juillet 188» • 

MISE EN DEMEURE. — dispense d'acte. — échéance 

DU TERME. — INTENTION DES PARTIES. — APPRÉCIATION. 

Les termes de Vart. H39 Code civ, ne sont pas sacramentels 
pour exprimer la dispense de mise en demeure ; il suffit 
que cette dispense résulte virtuellement de la convention 
et que la volonté des parties soit exempte de toute ambi- 
guité. 

(Meunier C. Poulain). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu d'après Tart. 1139 Code Civ. que 
le débiteur est constitué en demeure soit par une som- 
mation ou par autre acte équivalent, soit par l'effet de la 
convention lorsqu'elle porte que, sans qu'il soit besoin 
d'acte et par la seule échéance du terme, le débiteur sera 
mis en demeure; — Attendu que la dispense de sommation 
ou d'acte équivalent n'est subordonnée à l'emploi d'aucune 
expression sacramentelle ; qu'il suffit que cette dispense 
résulte virtuellement de la cgnvention et que la volonté 
des parties de constituer l'une d'elle en demeure par la 
seule échéance du terme soit exempte de toute ambiguïté ; 
— Attendu qu'en prenant, le 18 août 1881, rengagement 
d'avoir livré et monté le générateur le 15 novembre sui- 
vant, et en stipulant expressément que, sauf le cas dégrève 
d'ouvriers ou autres cas de force majeure, ils reconnais- 
saient dés ledit jour, 18 août, devoir à Poulain une somme 
de 30 fr. par jour de retard comme indemnité du préjudice 
qu'il lui causerait, Meunier et C^^ ont clairement entenda 
se soumettre de plein droit h partir du 16 novembre 1881, 
au paiement de l'indemnité de retard, etc. 
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Du 8 juillet 1882. 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Mîaist. publ., M. de Vaolx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, 
M<» Taisne et de Beaulieu ; Avou., M^ Faucompré et Gen- 
nevoise. 



DOTua. %• Chamb. dv., 9 JmlU«t 188». 

« 

ACTION. — LOCATAIRE. — RECEVABILITÉ. — DÉFENDEURS 

MULTIPLES. — INDIVISIBILITÉ. 

Est irrecevable Inaction dirigée par le propriétaire (fun 
fonds supérieur contre le locataire d'un fonds inférieur 
et ayant pour but d'obtenir l'approfondissement d^un 
fossé traversant la parcelle inférieure et recevant les eaux 
qui découlent du fonds supérieur^ lequel serait inondé 
faute d* écoutement suffisant. Un locataire n'a pas qualité 
pour défendre à cette action. 

Dès lors est également irrecevable la même action introduite 
en mêms temps, contre deux propriétaires y séparés du 
demandeur par le fonds occupé par le locataire. Pour 
procéder utilement^ l'action du demandeur doit^ en efjety 
s'exercer à la fois contre les propriétaires des trois par- 
celieSy l'écoulement des eaux ne pouvcmt être obtenu qu'en 
augmentant sur tout son parcours la profondeur du fossé 
conduisant les eaux à un ruisseau central de déversement. 
La nécessité de donner au fossé traversatit les parcelles 
des trois ^ défendeurs une profondeur uniforme donne à 
Faction intentée contre ces trois derniers un caractère 
d^indivisibilité. 

(Dequidt C. de Bertboult). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altenda que les eaux des parcelles numéros 
1038, 1039, 1043, 1044, 1045, 1046 du plan cadastral 
de la commune d'Oudezéele s'écoulent de ces parcelles 



dans un ruisiseaQ cênlnil de déversémèM {far tifi fosaé ^de 
main d'homme (joi tTav6i*se les trois parcelles inférietires 
1036, 1035 et 1039, en saivant la pente des terrains aveb 
une profondeur uniforme de quarante centimètres et qui 
sert en même temps à Tirrigation de ces dernières parcelles ; 
— Attendu que l'action du marquis de Berthoult, proprié- 
taire, et d'Ammeux, locataire des parcelles 1038, 1039, 
1043, 1044, 1045 et^Q46, tend à faire condamner Dequidt, 
Denaes et Decroocq & porter, dans un délai déterminé^ de 
quarante centimètres à quatre-vingts centimètres la pro- 
fondeur dudit fossé et ce à peine d'une indemnité solidaire 
de 15 fr. par chaque jour de relard; — Attendu que 
cette action, réelle de sa nature, doit être intentée contre 
les propriétaires des fonds inférieurs ; — Attendu que 
Dequidt n'est que locataire delà parcelle 1036 ; que «ette 
parcelle est la propriété de Benoît Ternynek; que Dequidt 
est ainsi sans qualité pour défendre à la demande; que 
cette circonstance rend irrecevable l'action dirigée contre 
lui par le mar(|ais de Berthoult et par Ammeux ; que cette 
circonstance entraîne également l'irrecevabilité de la 
demande formée contre Denaes et Ducroocq ; que l'action 
des demandeurs ne peut, en effet, utilement procéder qu'en 
s'exerçant à la fois contre les propriétaires des trois par- 
celles 1036, 1035, 1034; qu'une décision intervenant en 
l'absence de l'un d'eux serait sans résultat aucun ; qu'on 
ne pourrait, en effet, véritablement obvier à l'écoulement 
insuffisant des eaux des parcelles 1038, etc. ; qu'en 
augmentant sur tout son parcours la profondeur du fossé 
conduisant lesdiles eaux au ruisseau central de déverse- 
ment ; qu'eu égard à Tétat des lieux et au mode d'écoulement 
des eaux le travail réclamé par les demandeurs n'a d'inté- 
rêt pour les parcelles supérieures qu'à la condition d'être 
en même temps pratiqué sur les trois parcelles inférieures 
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%n suivant la peAta des terrains et sxff une profondeur 
uniforme ; que Taugmentation de profondeur du fossé soit 
sur une, soit sur deux seulement des parcelles inférieures 
pourrait grever ces propriétés» sans avantage aucun pour 
les fonds supérieurs, et, dans certains cas, préjudicier aux 
fonds supérieurs eux-mêmes ; que la question d'approfon- 
dissement du fossé qui a trait à l'écoulement des eaux des 
terrains supérieurs se lie au surplus intimement à l'irrigation 
des trois parcelles inférieures qui s'exerce aujourd'hui pour 
chacune de ces parcelles dans des conditions précises et 
déterminées suivant la profondeur uniforme de quarante 
centimètres dans toute l'étendue du fossé ; qu'à tous ces 
titres la présence des trois propriétaires des parcelles infé- 
rieures est donc indispensable pour statuer sur la pré- 
tent^ion des demandeurs ; qu'en l'absence du véritable 
propriétaire de la parcelle 1036, qui ne peut pour la 
première fois être mis en cause devant la Cour, il échet de 
déclarer irrecevable à l'égard de Denaes et de Decroocq 
comme à l'égard de DequidI l'action intentée par le marquis 
de Bertboult et par Ammeux, etc. ; — Par ces motifs, la 
Cour réforme le jugement. 

Du 7 juillet 1882. 2« chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Hinist. pnbl., M. deVaulx d'Achy ; Âvoc.,Mo« Mascaux et 
Grevin ; Avou., M«s Barbedienne et Gennevoise. 
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•osai.— ir«ChaHib.clv., tOaoAl 1889. 

« 

SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION. — COMPÉTENCE. 

Une Société en cours de liquidation est considérée comme 
subsistant encore jusqu' à la fin de sa liquidation (1). 

(i) Y. conf. : P. Pont, Sociétés commerciales, p. 809, n^ 1992. 
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Jusqu'à cette date, la compétetice reste acquise au Tribunal 
du siège social {Code f roc., civ., art. 59). 

(Desfarges C. PaternoUe). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Attendu que les appelants ont été assignés 
par l'intimé, devant le Tribunal de commerce de Lille, 
comme associés ou liquidateurs de l'ancienne Société Des- 
forges, Catleau et C^^, aujourd'hui en liquidation , laquelle 
avait son siège à Wasquehal , commune ressortissant au 
Tribunal de commerce de Roubaix ; que l'art. 59 Code de 
proc. civ. attribue compétence en matière de Société au 
Tribunal du lieu où siège la Société ; que sijedit article a 
restreint cette compétence au temps pendant lequel la So- 
ciété existe, il est de principe, admis en doctrine et en ju- 
risprudence, qu'une Société en cours de liquidation est 
considérée comme subsistant encore jusqu'à la fin de sa 
liquidation ; — Attendu que l'action des intimés poursui- 
vant à la fois contre les anciens associés et contre le liqui- 
dateur, ès-qualité, le paiement d'une dette sociale se place 
dans la période de liquidation ; qu'elle devait, dés lors, être 
intentée devant le Tribunal du siège social et a éité injuste- 
ment portée devant celui d'un autre lieu ;— Par ces motifs, 
la Cour dit le Tribunal de commerce de Lille incompétent, 
etc. 

Du 16 août 1882. !'• Chamb. civ. Prés., M. Jorel; Mi- 
nîst. publ., M. Vibert,.subst. du proc.-gén. ; Avec, M«« 
Allaert et Devimeux ; Avou., M^^ Faucompré et Dussalian. 
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Douai. IMrhwnb. clv., tV Juin ÏSSt. 

I 

1"* SURENCHÈRE, —aliénation volontaire. — tribunal 

DE la situation DES BIENS. — COMPÉTENCE. 

2* Caution. — solvabilité. — justification. — délai 

de quarante jours. 
3** Caution. — soumission au greffe. — tribunal 

compétent. 

V En matière de surenchère sur aliénation volontaire, le 
Tribunal compétent pour connaître de la validité de la 
surenchère est celui de la situation des immeubles suren^ 
chéris, et non celui qui a prononcé V adjudication. (Gode 
civ., an. 2185 Code de proc, arl. 832 et 838) (1). 

2^ La justification complète de la solvabilité de la caution 
doity en cette matière^ être formalisée dans le délai de 
quarante jours prescrit par Vart. 2185 Code civ., pour 
la réquisition de mise aux enchères^ à peine de nullité 
delà surenchère. 

3^ La catUion doit-eUCy dans ce cas, faire sa soumission au 
greffe du Tribunal qui a prononcé ^adjudication ou au 
greffe de celui de la situation des immeubles surenchéris? 
(Non résolu). 

(Vanstéene C. Desmidt). 

Saivaot procés-verbal de licitation judiciaire tenu par 
M<^ B..., notaire àSaint-Omer, à ce commis par le Tribunal 
civil dudit lieu» des immeubles situés dans l'arrondissement 
de Dunkerque, vendus pour le compte des mineurs Van- 
neville, avaient été adjugés à un sieur Desmidt. Trois 
créanciers étaient inscrits sur ces immeubles. Après les 
notifications de purge faites par Tadjudicataire, un créan- 
cier inscrit, le sieur Vanstéene, se porta surenchérisseur 
et dans ses réquisitions constitua avoué près le Tribunal 
de Saint-Omer avec assignation devant ce Tribunal. La 

(1) y. Boitard et Colroet-D'Aage, Leçons deTrocidure^ t. Il, 
p. 495. 



( 280 ) 

caution qu'il avait indiquée faisait sa soumission le 7 no- 
vembre 1881 au greffe du Tribunal de Saint*Omer, et cette 
soumission ayant été trouvée insuffisante, elle la complétait 
le 15 décembre, c'est-à-dire, en fait, plus de quarante 
jours après les notifications à fin de purge qui avaient en 
lieu le 25 septembre 1881. 

Dms ces conditions, l'adjudicataire Desmidt hrî opposa 
une triple nullité, la première tirée de ce que la réquisition 
de mise aux enchères aurait dû contenir constitution 
d'^avoué près le Tribunal de la situation des biens et 
non près celui qui avait prononcé Tadjudication ; laseconde 
de ce que la caution n'avait complété sa soumission que 
plus de quarante jours après la date des notifications à fia 
de purge - la troisième de ce que, en tous cas, la soumis* 
sion aurait dû étrefaiteau greffe du Tribunal de Dunkerque 
et non à celui de Samt-Omer. 

Le Tribunal de Saint-Omer rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Desmidt conteste la validité de la suren- 
chère de Yanstéene en soutenant que Vanstéene aurait dû, 
pour la demande en validité de la surenchère, constituer 
avoué près du Tribunal de Dunkerque, celui de la situation 
des biens ; 

» Attendu que, suivant procès*verbal de licitatiion judî* 
ciaire, tenu par M^ B..., notaire commis par le Tribunal 
civil de Saint-Omer et résidant à Saint*Omer, les époux 
Desmidt se sont rendus adjudicataires des immembles ven- 
dus pour le compte des mineurs Vanneville; que sur les 
notifications de purge faites par les adjudicataires, Vans- 
téene, créancier inscrit, a, pour assignation h eux donnée 
le 8 novembre dernier, requis l'adjudication sur surenchère 
du dixième des immeubles; que cette assignation quiappe- 
lait. les époux Desmidt devant le Tribunal civil de Saint- 
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Omer pour Toir prononcer la validité de la sorenchèrey 
contenait constitution sûr la demande en validité de M« X..., 
avoué à Saint-Omer ; 

» Attenduqu'aux termes de Tart. 832, §2Codedeproc., 
l'assignation pour la réception de la caution et la validité 
de la surenchère est faite dans l'acte de réquisition de cette 
mise aux enchères; que le paragraphe premier du même 
article dispose que ladite réquisition contiendra constitution 
d'avoué près le Tribunal où la surenchère et Tordre de- 
vront être portés, ce qui attribue au même siège compé- 
tence pour l'ordre et la surenchère ; 

> Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que 
le Tribunal compétent pour l'ordre est celui de la situation 
des immeubles dont le prix est mis en dislribution, ce que 
confirme l'art. 4 de la loi du 14 novembre 1808, pour le 
cas particulier où des saisies simultanées atteignent des 
immeubles situés dans plusieurs arrondissements ; 

> Attendn que la peine de nullité est attachée à Tinob* 
servation des prescriptions de l'art. 832 (art. 838, § 2 Code 
de proc.) ; qu'ainsi, dans la cause, la réquisition de mise 
aux enchères est nulle comme ne renfermant pas de cons-« 
titution d*avoué près le Tribunal de la situation des immeu- 
cles surenchéris; 

» Attendu que, vainement, & cette solution, Vanstéene 
oppose l'art. 709 Code de proc. civ., d'après lequel la su- 
reochère sera faite au greffe du Tribunal qui a prononcé 
l'adjudication ; l'art 709 réglant une autre espèce de suren- 
chère, la surenchère du sixième en matière d'adjudication 
sur saisie immobilière ; 

» Attendu que de l'art. 832 précité, dont les formalités, 
ainsi qu'il a été dit plus haut, doivent être observées à peine 
de nullité, il résulte que l'acte de réquisition de mise aux 
enchères contiendra, avec l'offre et l'indication de la eau- 
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tion, l'assigaation à trois jours poar la réception de cette 
caution ; et qu'avec l'assignation» il doit en même temps 
être donné copie : \^ de l'acte de soumission de la caution ; 
2^ du dépôt au greffe des titres qui constatent sa solvabilité 
ou de l'acte constatant la réalisation du nantissement en 
argent ou en rente sur l'Etat» ce qui ne peut s'entendre 
que d'une constatation de solvabilité pour l'intégralité des- 
quelles la caution est engagée ; 

> Attendu, d'autre part, que l'art. 2185 Code civ. exige 
à peine de nullité que la réquisition de mise aux enchères 
soit formalisée dans les quarante jours de la notification à 
fin de purge, et que, par suite, est assujettie à ce même 
délai la justification de la solvabilité de la caution; 

» Attendu, en fait, que Vanstéene a reçu le 29 septem- 
bre 1 881 , la notification faite en vue de la purge et c'est après 
plus de quarante jours que Cousin, sa caution, a, le 1 5décem- 
bre 1881, opéré à la caisse des dépôts et consignations de 
Saint-Omer un versement destiné à compléter la preuve de 
sa solvabilité ; que la réquisition de mise aux enchères est, 
par conséquent, frappée de nullité ; 

» Attendu, d'ailleurs, que les deux décisions qui précè- 
dent reposent sur une considération commune: à savoir que 
la surenchère, ayant pour but l'anéantissement d'un con- 
trat légalement formé, constitue un droit exorbitant et que 
la loi ayant, à cause de ce caractère, soumis son exercice à 
des conditions rigoureuses, l'accomplissement de ces con- 
ditions ne comporte aucun tempérament ; 

> Attendu que ces mêmes décisions rendent superflu 
l'examen du moyen dé nullité déduit de ce que la- caution 
a fait sa soumission, non pas au greffe de Dunkerque, mais 
au greffe de Saint-Omer ; 

> Par ces motifs» le Tribunal déclare nulle et de nul 
eQet la surenchère de Vanstéene, etc. » 
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Appel par Vânstéene. On soutenait pour lui que la sol* 
vabilité de la caution donnée par le surenchérisseur doit 
s'estimer eu égard aux garanties qu'elle présente au mo- 
ment du jugement qui statue sur son admissibilité ; et 
qu'en fait, à cette date» la caution avait justifié de solvabi- 
lité suffisante. On invoquait un arrêt rendu dans ce sens 
par la Cour de Douai, le 20 mai 1851 (/ump., 1851, p. 
250). Voir au contraire: Paris, 25 juin 1877 (D., 1878, 
2,216). Sur le moyen de compétence, on disait que la su- 
renchère étant un incident de l'instance en licitation devait 
être portée devant le Tribunal saisi de cette instance : 
celui de Saint-Omef dans l'espèce. Que le décret du 28 
février 1852, bien qu'édicté par une matière spéciale, con- 
tenait cependant, dans son art. 40, une disposition de droit 
commun qu'il y avait lieu d'appliquer aux faits du procès; 
qu'il était, du reste, impossible de trouver une raison de 
nature à expliquer que la règle écrite dans Tari. 709 Code 
de proc. pour la surenchère du sixième ne dut pas s'ap- 
pliquer à la surenchère du dixième ; que l'art. 832 Code 
de proc, pourrait tout au plus s'appliquer au cas d'un or* 
dre ouvert, qu'alors le Tribunal du lieu de la situation des 
biens pourrait être compétent, mais qu'il ne peut, dans 
l'espèce, y avoir lieu à l'ouverture d'un ordre , trois 
créanciers seulement étant inscrits. On concluait donc à 
la réformaiion du jugement. 

La Cour statua comme suit : 

ARRÊT. ' 

LA COUR; — Attendu que l'art. 709 Code de proc. civ. 
est exclusivement applicable à la surenchère particulière 
qui peut être formée en cas de vente sur saisie immobilière ; 
qu'il est d'autant moins possible de l'étendre au cas d'une 
surenchère formée sur aliénation volontaire que l'art. 838 
du même Code, rappelant ses dispositions relatives aux 
ventes sur saisie immobilière dont l'application doit être 
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faite ao cas 4e surenchère sur alUnation, voloatalre, exciat 
l'art. 709 précité ; — Attendu, d'un aa4re 'côté, que toutes 
les dispositions des lois qui donnent lieu à la surenchère 
sur aliénation volontaire ou en règlent les formalités et 1^ 
suites, impliquent la compétence exclusive du Tribunal 
dans l'arrondissement duquel se trouvent situés les immeu- 
bles vendus ; — Adoptant, au surplus, les motifs des pre^ 
iniers juges, la Cour confirme. 

Du27juinl832. Ir^Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^r 
prés«; tïinist. publ. , M, Cbaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«« deBeanlieu et Dubois; Avou., Mes Gennevoiseet Fau- 
compré. 



Donal. fre Chanb. elv., 6 février tSH». 

AFFRÈTEMENT. — stipulation de déchargement sans 

DÉLAI. — DESTINATAIRE. — BÉLANDRES. — USAGE. 

Lorsque dans une charte-partie et dans un connaissement 
il est stipulé que le déchargement du navire devra être 
opéré sans délai et suivant les usages du port^ à défaut 
de quoiy les marchandises seront déchargées aux frais et 
risques du propriétaire ; cette stipulation^ tout en laissant 
au réclamateur la faculté de décharger par bélandre si 
tel est Vusage du port de destination, V oblige cependant 
à l'exercer suivant les conventions. En conséquence, à 
défaut par les réclamateurs de fournir des bélandres 
pour permettre un déchargement immédiat, le capitaine 
est en droit de faire procéder audit déchargement aux 
frais du destinataire, (Art. 1134 Gode civ. , art. 275 
Gode de comm.). 

(Glarck C. Bernaërt et Morin). 

Malgré les clauses de la charte-partie et du connaisse- 
ment transcriles dans l'arrêt ci-dessous, certains réclaœa- 
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leurs élevèrei^t la prétention d'obliger le capitaine de VAl" 
bula à prendre leurs convenances pour le transbordement 
en bélandres, en usage dans le port de Dunkerque. Le 
capitaine refusa et fit mettre la marchandise en magasin 
après sommation, et aux frais et risques des réclamateurs. 
Un différend s'étant engagé à ce sujet, le Tribunal de Dun- 
kerque mit ces frais à la charge du capitaine, considérant 
comme une faute contraire aux usages du port, ce décliar- 
gement qui, grâce aux puissants engins de YAlbukty avait 
été fait très rapidement ; mais, sur appel, ce jugement fut 
réformé par Tarrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que dans la charte-paHie cons- 
tatant Taffrètement à Bombhy pour un port d'Europe du 
navire anglais Albula^ il est stipulé que c le navire^sera 
déchargé sans délais, à son arrivée au port de débarque- 
ment et suivant les usages de ce port, > et qu'aucune clause 
du contrat ne réserve de jours de planche et de surestaries ; 
— Attendu, d*autre part, que ie connaissement relatif aux 
marchandises chargées sur ledit navire porte expressé- 
ment que c si la prise de livraison des marchandises n'est 
pas opérée par les consignalaires ou leurs agents dès que 
le navire est prêt à décharger, elles seront débarquées et 
mises en magasin au port de destination aux frais et ris^ 
ques des propriétaires de ces marchandises ; » — Attendu 
que le navire Albula arriva en rade de Dunkerque le 24 
mai 1881 ; qu'il fut mis à quai le 25 dudit mois et que, le 
27, après avoir rempli les formalités d'usage en ce port, 
et préalables au déchargement, le connaissement des mar- 
chandises à livrer étant d'ailleurs à ordre sans désignation 
de destinataire, le capitaine de ce navire, se conformant 
encore, en ce point, aux usages du port de Dunkerque, fit 
adresser à inconnus, une sommation d'avoir à prendre 
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livraison des [marchandises chargées par eiix à Bombay, sur 
VAlbula; — Attendu que cinq réclamateurs s'étant pré- 
sentés le 28 mai, deux acceptèrent le déchargement immé- 
diat; que les trois autres, notamment veuve Bernaërt et 
Morin, intimés devant la Cour, au lieu de se mettre en si- 
tuation de décharger les marchandises à eux destinées, 
manifestèrent la prétention que le navire attendit leurs 
convenances pour le déchargement en bélandres, déclaré 
par eux en usage au port de Dunkerque ; — Attendu que le 
déchargement en bélandres avait eu lieu pour l'un des 
réclamateurs le 28 mai ; qu'il aurait pu être^ effectué pa- 
reillement, ou tout au moins commencé le même jour ou le 
lendemain pour les autres si des bélandres avaient été par 
eux mises à la disposition de l'appelant ; que si le décbar* 
gement par bélandre constitue une faculté pour le récla«< 
mateur, cette faculté doit toujours s'exercer suivant les 
conditions stipulées dans la charte-partie et le connaisse- 
ment qui font la loi des parties, et non dans celles voulues 
par les convenances duVéclamateur, soit, dans la cause, 
de veuve Bernaërt et Morin; — Attendu, par suite, que 
dans la situation de fait ci-avant précisée, le capitaine de 
VAlbula était en droit d'opérer le déchargement aux frais 
et risques de veuve Bernaërt et Morin ; que la rapidité du 
déchargement par lui accompli ne lui a pas procuré un 
bénéfice indûment obtenu au préjudice de la maison inti- 
mée, mais dont la légitimité procède d'un droit réservé par 
la convention ; — Attendu, dès lors, qu'à tort les premiers 
juges ont décidé que ces frais devaient rester à la charge 
de l'appelant; — Par ces motifs, la Cour disant droit à 
l'appel met le jugement à néant, etc. 

Du 6 févr. 1882. l'«Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
\^^ prés.; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^'s Delarue et Maillard; Avou., H<» Lavoix et Dussalian. 
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Vovftl. fN Cluimb. ctfr.9 i I Jnillct 1889. 

AVOUÉ^ — APPEL A INTERJETER. — GREFFIER. — REFUS. 
— CONSTATATION. — OMISSION. — RESPONSABILITÉ. 

I/avoné chargé d'interjeter appel d'un jugement correc^ 
iionnel qui^ sur le refus du greffier de recevoir sa décla- 
ration d'appel sans représentation d'un pouvoir spé- 
cial^ omet de faire constater ce refus à l'effet de cons- 
tituer en faveur de son client le cas de force majeure, 
demeure responsable des conséquences de cette omission. 
(Art. 203, 204, Code d'inst. crim, et 1382 Codeciv.) 

(Suslendal C. M«X...). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Alleûda qu'après avoir accepté de l'appe- 
lant le mandat d'interjeter appel d'an jugement correc- 
tionnel qui le condamnait à 500 fr. d'amende, l'avoué 
inlinaé a laissé passer le délai d'appel sans remplir ce 
mandat; — Attendu qu'il ne devait pas s'arrêter à l'objec- 
tion du greffier du Tribunal de... refusant de recevoir 
l'appel sans représentation d'un mandat spécial; qu'en 
effet, en sa qualité d'avoué, il ne pouvait ignorer que l'art. 
304 Code d'inst. crim. l'affranchissait de cette obligation; 
que, d'un autre côté, sur le refus persistant du greffier, il 
devait faire constater dûment ce refus après sommation à 
l'effet de constituer le cas de force majeure qui eût permis 
de relever son client de la déchéance résultant de Texpi- 
ration des délais d'appel: -^ Attendu que l'intimé doit 
d'autant plus répondre de la faute par lui commise dans les 
circonstances sus-énoncéesque, par deux fois, avant l'expi- 
ration desdits délais, il avait annoncé à l'appelant ou à son 
conseil que l'appel était interjeté ; — Attendu que le pré- 
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judice résultant de ces négligences ne sanrait être dénié ; 
que l'appetants'est trouvé ainsi privé é'im droitiassuré par 
la loi et de la garantie qui s'attache au second degré de 
juridiiîtion; qu'on objecte, vaineraeut, que sacondamoation 
était inévitable devant la juridiction d'appel comme au Tri* 
bunal de première instance; qu'en effet, il n'est invoqué â 
ce sujet que des présomptions plus ou moins plausibles 
auxquelles on oppose des circonstances et des offres de 
preuves qui auraient pu, si la preuve eût été atteinte, ame- 
ner rinQrmation du jugement de condamnation; que, d'ail- 
leurs, si peu vraisemblable qu'on veuille l'admettre, nul 
ne peut se substituer aux juges d'appel qui auraient été 
saisis de l'affaire pour affirmer que dans les conditions de 
la cause Tinfirmation n'aurait pas eu lieu; — Attendu que 
le dommage causé est donc certain, sauf à en apprécier la 
quotité équitableraent, etc., la Cour condamne X*.. à 
payer la ^omme de 300 fr., etc. 

Duil juillet 1882. îre Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1« 
prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; Âvoc, M^» 
Escoffier et Allaert ; Avou., H^ Faucompré et Tréca. 



Douai. — Chambres réanlea, It Jalllet t88t. 

INTERDICTION. — biens indivis. — tuteur* — location. 

— DÉFAUT DE CONCOURS. — NULLITÉ. 

Est nulle la localiorij par voie d! enchères publiques^ de 
biens appartenant à un interdit ou même indivis entre 
des mineurs et lui^ alors qu'elle a été faite sans le con- 
cours et même malgré V opposition du tuteur de l'interdit. 

(Loncq C. Desprez). 



En 1874, la dame Desprez fut interdite pour cause 
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de démeoce ; le sieur Loncq lui fut donné pour tuteur. 
Des biens étant indivis entre elle et ses deux filles mineures» 
le sieur Desprez, tuteur de ces dernières, crut pouvoir les 
louer en totalité et sans le concours du tuteur de l'inter- 
dite. Celui-ci prolesta et demanda la nullité de/s baux en 
tant qu'ils comprenaient des biens dont la veuve Desprez 
était co-propriétaire. 

. Le Tribunal de Vervins repoussa celte demande en se 
basant sur les conditions avantageuses 4^ baux et sur les 
principes de la gestion d'affaire. - 

Sur appel de Loncq arrêt de la Cour d'Amiens qui con- 
firme par adoption de motifs la décision des premiers juges. 

Mais, sur pourvoi, la Chambre civile rendit, le^ 5 avril 
1882, l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

h LA COUR ;— Vu les art. 450 et 509 Code civ. : 

Attendu que le tuteur du mineur est cbargé par Tart. 450 
précité du soin de sa personne et de l'administration de ses 
biens, et qu'il est seul investi du droit de représenter le 
mineur dans les actes de celte administration ; quq les lois 
sur la tutelle des mineurs s'appliquent à celle des interdits ; 
— Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué 
que Desprez a procédé à la location par voie d'enchères de 
divers immeubles appartenant en propre à la veuve Des- 
prez ou indivis entre elle et ses filles, et ce, en l'absence de 
Loncq, tuteur à l'interdiction de ladite dame, qu'en outre 
Loncq a fait notifier au notaire désigné pour l'adjudication 
ane protestation contre les locations le jour où celles adju- 
gées le 5 octobre 1875 devaient avoir lieu ; — Que Desprez 
ayant passé outre, Loncq a demandé en justice la nullité des 
baux ainsi consentis sans son assistance et malgré son oppo- 
sition; — Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt 
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attaqué n'a pu valider les baux litigieux sans violer les textes 
de loi sus-visés ; — Par ces motifs, casse, etc. 

Sur le renvoi qui lui fut fait^ la Cour de Douai stataa 
comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de Tart. 450 Gode 
civ., le tuteur représente le mineur dans tous les actes 
civils et administre ses biens; que suivant Tart. 409 du 
même Code, Tinterdit est assimilé au mineur, et les lois 
sur la tutelle des mineurs s'appliquent à la tutelle des 
interdits; — Attendu, en fait, que l'intimé a procédé à 
divers baux d'immeubles appartenant en propre ou par in- 
divis à la veuve Desprez-Lefebvre; interdite, sans le concours 
de l'appelant, tuteur à l'interdiction; et pour quelques-uns 
de ces immeubles; contrairement à la protestation dudii 
tuteur notifié au notaire, chargé de louer qui a passé outre; 

— Attendu que ces baux sont nuls et de nul effet, comme 
ayant été consentis sans droit ni qualité, le tuteur seul 
étant investi par la loi du droit d'administrer librement 
sous sa responsabilité les biens du mineur ou de l'interdit; 
— Attendu qu'on objecte vainement le défaut d'intérêt qui 
s'attacherait, dans l'espèce, à l'action en nullité ; que, sans 
qu'il soit besoin de rechercher, en effet, si cette objection 
est fondée en fart, en droit, il est d'un intérêt supérieur 
pour les mineurs et les interdits que les attributions du 
tuteur soient maintenues intactes, sans qu'il soit permis à 
personne de les usurper, car elles ont été déterminées par 
la loi comme une garantie essentielle de la bonne adminis* 
tration des biens de mineurs el des interdits qui ne saurait, 
dés lors, être suppléée et dont le respect doit être assuré ; 

— Attendu qu'aucun mandat n'a été donné à l'intimé par 
le tuteur appelant, lequel, d'autre part, n'a point ratifié les 
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baux litigieux ; que ces baux, loin d'avoir jamais été faits 
pour le compte et au nom de l'appelant, sont intervenus 
parfois, malgré son opposition formelle; — Attendu que 
les fermiers des immeubles loués n'étant pas en cause, il 
n'y a pas lieu de s'occuper des prétendues réclamations 
qui pourraient ou non être par eux formulées ; — Attendu 
que le rétablissement du tuteur dans tous ses droits d'ad- 
ministration et jouissance des biens de l'interdite vis-à-vis 
de l'intimé qui l'en a indûment privé est à la fois le but 
et la conséqence virtuelle de l'action en nullité des baux; 
qu'elle ne saurait, dès lors, constituer une demande nou- 
velle ; — Attendu qu'il n'est pas justifié par l'intimé jusqu'à 
ce jour d'un préjudice matériel dont la réparation soit à 
ordonner en dehors des frais du litige ; — Par ces motifs, 
etc. 

Du i% juillet 1882. Chambres réunies. Prés., M. 
Bardon, l«r prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-gén. ; 
Avoc, M" Taisne et Louis Legrand; Avou., M^" Barbe- 
dienne et Faucompré. 



Douai. IN Chamli. dv., 91 Join iS8». 

NOTAIRE. — ADJUDICATION. — PROCÈS -VERBAL. — FRAIS- 
FORFAIT. — INDICATION VERBALE. 

L'indieation faite verbalement par un notaire^ au moment 
d'une adjtjulicationt que les frais à payer par V adjudica- 
taire seront à forfait de douze et demi pour cent^ ne sau- 
rail équivaloir à un engagement régulier de la part de 
l'adjudicataire qui le dénie, encore bien que le cahier des 
charges stipule que les frais seront à payer par l'adjudi- 
cataire mais sans déterminer leur importance. 
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{VL^ X... C. Ropitai). 

ARRÊT, 

Là COUR; — Sur^e moyen pris du prétendu engage- 
ment de l'intimé de payer, à forfait, pour les frais de vente 
aux enchères, de la maison dont il s'est rendu adjudicïa- 
taire, douze et demi pour cent du prix d'adjudication, en 
sus de ce prix, d'où, si les frais étaient inférieurs à ce for- 
fait, la différence reviendrait au vendeur ou aux créan- 
ciers inscrits, non à l'adjudicataire : 

Attendu à cet égard, que le cahier des charges dressé 
pour l'adjudication, dans l'espèce, en mettant les frais de . 
la vente à la charge de l'adjudicataire en sus du prix, ne 
porte aucune mention du forfait allégué de douze et demi 
pour cent; que l'annonce verbale avant l'adjudication d'an 
forfait ainsi chiffré , si certaine et usuelle qu'elle puisse 
être , ne saurait équivaloir à une convention positive et 
constituer un engagemant contre l'adjudicataire qui le 
dénie ; — Que le paiement fait, en conformité par ce der- 
nier, ne le lie pas davantage puisque, d'une part, cette 
conformité n'a pas été exprimée dans la quittance et peut 
n'avoir pas été aperçue, et que, d'autre part, en payanl 
les frais réclanfés, l'intimé ne renonçait pas à son droit de 
requérir la taxe et qu'il a de fait exercé ce droit.,,, elc. 

Du 21 juin 1882. i^^ Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1er prés.; Minist. publ., H. Chaloupin, avoc.-gén.; Avec, 
M«* Dupont père, Merlin et Maillard; Âvou. , M^ Barbe- 
dienne, Lavoix et Gennevoi^se, 
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0OWII. ire Chamb. «Iv.» 99 J«in ifl89. 

COMPÉTENCE CIVILE. — mur mitoyen. — théâtre. — 

TRAVAUX. — lUGKMEKT. — CHOSE JUGtE. -^ IMCIDERT. -^ 
JUGEMENT NOUVEAU. COMPÉTENCE. 

Quand un jugement^ statuant entre une commune et un par- 
ticulier sur des difficultés nées à l'occasion (Tun mur mi- 
toyen séparatif de propriétés contigues appartenant à 
chacune des parties^ a ordonné des travaux à faire dans 
ledit mur par la commune, la solution des difficultés qui 
peuvent naître ensuite sur Inexécution de ces travaux 
constituent un incident d'exécution d'une sentence pure- 
ment civile^ ety à ce titrCy rentrent dans la compétence du 
7V ibunal qui a prononcé sur V instance principale^ quand 
même ces travaux affecteraient un immeuble dépendant 
du domaine public municipal, un théâtre, dans V espèce. 
Alors surtout que la sentence qui a statué sur la demande 
originaire est passée en force de chose jugée. 

(Ville de Maubeuge C. Delcroix). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Texception d'incompétence proposée 
par la ville de Maubeuge, appelante : 

Allendu^que cette exception serait fondée sur ce que le 
jagement frappé d'appel en autorisant des travaux dans le 
théâtre de la ville de Maubeuge et en condamnant celle-ci 
à subvenir, suivant un mode déterminé, aux dépenses exi- 
gées par lesdits travaux affectant le domaine public muni- 
cipal, aurait excédé ses pouvoirs et empiété sur les attri- 
butions de l'autorité adminiàtrative ; r- Attendu qu'il n'est 
pas douteux qu'une décision judiciaire intervenue sur une 
action directement engagée à ces fins et qui l'aurait ac- 
cueillie, serait en effet incompétemment rendue; mais que 
tel n'est point le cas du litige; que le jugement déféré & la 
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Cour est exclusivement relatif à rexécution d'un jugement 
antérieur du 23 janvier 1880^ lequel statuait sur une con- 
testation purement civile ; que cette décision réglait un dif- 
férend survenu entre la ville , appelante, et les intimés, à 
l'occasion d'un mur mitoyen séparatif de propriétés conti- 
gues appartenant à chacune des parties; que la ville ayant 
voulu ériger un théâtre sur sa propriété et ayant exhaussé 
et rétréci dans cet objet le mur mitoyen contre lequel elle 
appuyait son théâtre, ayant de plus ouvert des jours dans 
ce mur et- bouché une cheminée de la maison contigûe des 
intimés, encastrée dans ledit mur, le Tribunal d'Âvesnes, 
sur les réclamations de ces derniers et après un débat con- 
centré sur les droits respectifs des deux voisins sur le mur 
mitoyen séparatif de leurs héritages, condamna la ville à 
des dommages-intérêts au proût des intimés et, en outre, 
à divers travaux de réparation et reconstruction à effectuer 
par ladite ville avant le \^^ mai 1880, faute de quoi les inti- 
més étaient autorisés à les faire exécuter à ses frais, sous 
la direction de Fiévet, architecte ; — Attendu que la ville 
n'ayant pas exécuté ces travaux dans le délai fixé, Fiévet 
el un autre expert qui lui fut adjoint, n'ayant pu donner 
aux travaux, à raison de leur importance et de leur difiS- 
culté, la surveillance qu'ils exigeaient, trois experts furent 
nommés, lesquels ont rédigé le rapport que le jugement 
dont il est appel a entériné, en autorisant les experts à 
exécuter les travaux par eux signalés, la ville devant sub- 
venir aux dépenses suivant le mode par eux indiqué ; — 
Attendu que cette décision tend, dès lors, uniquement, à 
l'exécution des travaux prescrits par le jugement du 23 
janvier 1880 qui a vidé la contestation existant entre les 
parties au sujet de leurs droits respectifs sur un mur mi- 
toyen, c'est-à-dire sur une matière de droit commun ; que 
si, par suite de modifications amenées par le temps, par le 
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tassement et par le poids des constructions du théâtre, ou 
même parce qu'on n'aurait pas découvert tout d'abord les 
difficultés des travaux par eux prescrits, ni apprécié la né- 
cessité de travaux corrélatifs dans les constructions adhé- 
rentes, formant un tout solidaire» des travaux plus étendus 
déclarés indispensables à la solidité des travaux originaire- 
ment prescrits ont été ordonnés par le jugement attaqué ; 
et encore bien que ces travaux touchent à des construc- 
tions municipales, on ne saurait leur attribuer un autre 
caractère que celui que leur imprime le jugement origi- 
naire rendu en matière purement civile, à Texécution du- 
quel ils sont nécessaires puisque , en dehors d'eux , les 
travaux prescrits par le jugement ne pourraient être ef- 
fectués dans des conditions de solidité et de durée; — 
Attendu que, dans cette situation, le jugement attaqué n'a 
pas été rendu dans une instance nouvelle, mais bien sur 
un incident d'exécution d'une instance close par le juge- 
ment primitif à exécuter; — Attendu que ce jugement 
ayant acquis l'autorité de la chose jugée, la compétence 
du Tribunal qui l'a rendu est évidente pour assurer toutes 
les mesures essentielles à l'exécution de ce jugement; 
qu'aucun obstacle ne peut l'arrêter dans cette voie et que 
faire dépendre cette exécution d'un recours quelcbnque à 
l'autorité administrative, ce serait porter atteinte à l'indé- 
pendance du pouvoir judiciaire et s'exposer à rendre illu- 
soires les décisions souveraines des Tribunaux de juridic- 
tion civile ; — Attendu que tel est le caractère irrésistible et 
absolu du respect dû à la chose jugée et à tous ses effets, 
que l'exception d'incompétence rutione maierm , fût-elle 
flagrante, rencontrerait un obstacle insurmontable dans la 
décision qui l'aurait méconnue si, ayant acquis l'autorité 
de la chose jugée, cette décision n'était plus susceptible 
d'aucun recours; — Attendu» dès lors» que Texception d'in- 
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compétenee soulevée par la ville de Maubeuge doit être 
écartée ; qu'à bon droit les premiers juges ont entendu 
assurer Texéculion du jugement du 22 janvier 1 880 , qu'au- 
cune fin de qon-reeevoir ne peut entraver, et que la vîUd 
de Maubeuge cherche vainement à éluder, etc. 

Du 27 juin%1882. 1^® Chamb. cîv. Prés., M. Bardon. 
1** prés. ; Minist. publ., M. Chaloupin, avoc.-geû. ; Avec, 
Mo* Allaert, de Beaulieu et Dubron; Avou., M^ Lavoix» 
Barbedienne ei Tr'éca. 



Cow ém €afl«..9 * féwv. 1881. 

SOCIÉTÉ. — CESSION DE TOUTES LES ACTIONS X UN ASSOCIÉ. 

QUOTITÉ DÛ DROIT. 

L'acte aux termes duquel un associé acquiert tous les droits 
de ses coassociés^ dans une Société d'où dépendent des 
immeubles, est sujet non au droit de 50 c. pour iOO établi 
pour les cessions d'actions , mais à celui de 4 fr. pour 
400 afférent aux parts ei portions indivises de biens êm- 
meubles acquises par licitation, 

(Enregistrement C. Waag). 

Arrêt de la Cour de Cassation (Chambre civile ) du 7 
février 1881. 

Par fiete notarié du 3 juillet 1865, MM. Waag et Aimé 
Mary ont formé une Société en nom collectif pour la cons- 
truction d'instruments de pesage. M. Waag a apporté la 
propriété d'Un terrain sur lequel devait être élevée une 
usine, et M. Aimé Mary la propriété d'une somme d'argent 
de 39,000 fr. La Société a été constituée pour dix ans à 
partir du 30 juin 1865. Mais la durée en a été prorogée, 
par acte notarié du 20 juillel 1875 jusqu'au 30 juin 1881 . 

La Société a fmcttonné et elle a fait ccMstruire sur le 
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terrain apporté par M. Waag et sur d'aotres terrains ache- 
tés par elle une usine considérable qu'elle a garnie de son 
outillage industriel. 

M. Aimé Mary étant mort en 1875^ a été, conrormé- 
ment aux statuts , remplacé dans la Société par sa mère, 
née Depagne, et par son frère, M. Louis Mary. Mais, le 17 
mai 1877, il est intervenu entre eux et M. Waag, l'autre 
associé, un acte portant ce qui suit : 

« VL^^ veuve Hary-Depagne et M. Louis Mary déclarent 
céder et transporter à M. Waag, acceptant, les droits, ac- 
tions et intérêts de ladite dame veuve Mary et dudit Louis 
Blary, dans la Société en nom collectif existant entre eux 
et le sieur Waag en vertu de l'acte du 20 juillet 1875, par 
suite du décès de M. Aimé Mary. Celte cession est faite et 
acceptée moyennant le prix de 87,641 fr. 97 c. que M. 
Waag s'oblige à payer dans huit ans à compter du 1<^>^ jan- 
vier dernier avec intérêts à 5 p. 100 par an, payables de 
trois en trois mois. A la garantie du payement du prix et 
des intérêts, M. Waag, cessionnaire, a déclaré affecter et 
hypothéquer spécialement au profit de M«ie veuve Mary et 
de M. Louis Mary, cédants.... une vaste propriété à usage 
de fonderie construite par la. Société Waag et Mary sur un 
terrain apporté par M. Waag et sur deux autres terrains 
achetés par ladite Société. > ^ 

Cet acte ayant pour résultat de rendre M. Waag seul 
propriétaire de tout l'actif social comprenant des immeu- 
bles, moyennant un prix à payer aux autres associés, le 
receveur au bureau de Lille l'a enregistré le 22 mai 1877, 
en percevant sur le prix de 87,641 fr. 97 c. le droit de 4 fr. 
p. 100 auquel le paragraphe 7, n» 4 de la loi du 22 fri- 
maire an VII assujettit c les parts et portions indivises de 
biens immeubles acquises par licitation* > 

Mais les consorts Mary ont prétendu que le seul droit 
exigible dans l'espèce était celui de 50 c. p. 100 établi par 
le § 2, n<^ 6 du même article, pour c les cessions d'actions 
et coupons d'actions mobilières des Compagnies et Sociétés 
d'actionnaires. > En conséquence, par exploit du 27 dé- 
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cembre 1877, ils ont assigné TAdministration devant le 
Tribunal civil de Lille, à Teffet de voir ordonner la resti- 
tulion de ce qui avait été perçu au delà de celte quotilé. 

La contrainte a été annulée , en effet , le 6 décembre 
1878, par un jugement ainsi motivé : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, d'après l'art. 69, § 2, n* 6 de la loi du 
22 frimaire an VII, les cessions d'actions et coupons d'ac- 
tions mobilières des Compagnies et Sociétés d'actionnaires 
ne sont soumises qu'au droit proportionnel de 50 c. p. 100^ 
ce qui doit s'entendre de toutes parts d'intérêt d'une So- 
ciété, quelle que soit la dénomination sous laquelle les 
fractions du capital social ont été désignées dans l'acte 
constitutif; 

> Attendu que, par l'acte du 17 mai 1877, la dame Hary- 
Depagne et Louis Mary ont cédé à Waag, leiir coassocié, 
« leurs droits , actions et intérêts dans la Société en nom 
collectif existant entre eux, » moyennant 87,641 fr. 97 c, 
frais de contrat à la charge des cédants; 

> Que cette cession rentre dans les prévisions de la dis- 
position de loi susvisée ; 

» Qu'à tort le droit a été perçu au taux de 4 fr. p. 100 ; 

» Qu'en vain l'Administration oppose que l'acte litigieux 
contiendrait, non pas une cession d'actions, mais une vente 
de biens meubles et immeubles indivis entre les cédants 
et le cessionnaire , parce que cet acte a eu pour consé- 
quence la cessation de la Société, dont toutes les valeurs se 
sont trouvées réunies entre les mains d*un seul ; 

> Que, s'il est vrai que cette cession faite à Waag a 
dissous la Société, il n est pas exact que celte dissolution, 
inhérente à la personne du cessionnaire, a changé l'objet 
du contrat en substituant des meubles et des immeubles 
au droit incorporel cédé ; 
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» Qa'il esr certain, en effet, qu'au moment oii la cession 
intervenait, l'être moral subsistait encore et était proprié^» 
taire des valeurs mobilières et immobilières de la Société ; 

> Que ce ne sont donc pas ces valeurs que les cédants 
ont pu transmettre, puisqu'ils ne les possédaient pas, mais 
seulement les droits dont ils étaient investis et q>ui consis- 
taient dans une quote-part de l'actif social et des bénéûces 
éventuels de l'association ; 

> Qu'ainsi ia demande en restitution de partie des droits 
est justifiée ; 

» Attendu, en outre, que les frais du contrat étant à la 
charge des cédants, il y avait lieu de les déduire du prix 
principal ; mais que l'Administration , qui offre de faire 
cette réduction, demande à bon droit que le prix exprimé 
dans l'acte soit augmenté des charges ; 

» Qu'il écbet d'impartir un délai en dedans duquel les 
parties auront à faire leurs déclarations pour obtenir la 
restitution à laquelle elles ont droit ; 

> Le Tribunal condamne l'Administration de l'Enregis- 
trement à restituer aux demandeurs : 1^ la différence entre 
le droit de 4 fr. p. 100, qui a été perçu sur le prix total de 
la cession et celui de 50 c. p. 100 qui était seul exigible; 
2o le montant du droit perçu sur la partie du prix appli- 
cable aux frais de la cession, mais à charge par les de- 
mandeurs de, dans la quinzaine de la signification du pré- 
sent jugement, justifier du montant desdits frais et faire 
l'évaluation des charges de la cession, et ce, à l'effet de 
déterminer le chiffre devant former l'assiette de l'impôt; 

» Condamne l'Administration de l'Enregistrement aux 
dépens. » 

Ce jugement a été déféré à là Cour de Cassation par 
l'Administration pour violation du § 7 , n^» 4 de l'art. 69 
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de la loi du 22 frimaire an VII, par fau$se application du 
§ 9» n^' 6 du même article*. 

Le 7 février 1881, la Chambre civile a rendu Tarrél 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les no» 1 ei 4 du § 7 de Tari. 69 de la 
loi du 22 frimaire an VII : 

Attendu que la cession simultanée à un associé des parts 
et portions de ses coassociés , à Tinstant même où elle a 
lien, dissout de plein droit la Société qui avait été formée 
entre eux, et que, l'être moral cessant d'exister avec la 
Société, c'est la propriété des biens mêmes composant le 
fonds social qui se trouve ainsi directement acquise par le 
cessionnaire ; — Attendu que, suivant acte authentique du 
17 mai 1877, le sieur Waag a acheté à ses deux associés, 
la dame Depayre et le sieur Mary, moyennant 67,641 fr. 
97 c, tous les droits, actions et intérêts leur appartenant 
dans la Société en nom collectif qui existait entre eux et de 
laquelle dépendant des immeubles ; — Que, dans ces cir- 
constances, la mutation qui s'est opérée au profit de Waag 
a constitué non point une cession d'actions passible du 
droit de 50 c. par 100 fr. aux termes de Tart. 69, § 2, no 6 
de la loi du 22 frimaire an VII , mais une transmission à 
titre onéreux de la part des cédants dans les biens et va- 
leurs qui avaient appartenu à la Société dissoute; — Que, 
dès lors, celte transmission donnait lieu à la perception de 
Timpôt sur le prix augmenté des charges et eu égard à la 
valeur des biens vendus ; — D'où il suit qu^en décidant le 
contraire , le jugement attaqué a faussement appliqué le 
no 6 du § 2 et violé les n»» 1 et 4 du § 7 de l'art. 69 de la 
loi du 22 frimaire an VII;— Par ces motifs, casse. 

Du 7 févr. 1881. Cour de Cass. 
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6ARANTI6*~DSMANDElfOUVELl4E. -*-DÉFAILUNT. — iPPBL. 

{7nc ^emand^ eii garantie ne fieui élre formée pour la 
première fois en appel même par celui qui a faii défaut 
en première instance et contre la partie sur l'appel de 
laquelle il se trouve intimé (1). 

(Guilloteaux C. Perrot et autres). 

Les sieurs Bonnet etQuinion, de Boulogne, avaient 
vendu des cassis à Guilloteaux, de Versailles, par l'entre- 
mise de Marcq-Iiagache, et de Perrot et Aroould, commis- 
sionnaires à Paris. Guilloteaux prétendant que les cassis 
étaient avariés, demanda aux vendeurs une diminution de 
prix qui lui fut refusée. Ceux-ci, au contraire, assignèrent 
en paiement Marcq-Lagacbe, le commissionnaire Ducroire 
qui avait traité l'affaire. Marcq-Lagache mit en cause 
Perrot et Arnould et Guilloteaux. Devant le Tribunal de 
Boulogne, Marcq-Lagache concluait contre Perrot et Ar- 
nould et contre Guilloteaux pour être garanti par celui des 
deux qu'il appartiendrait. Perrot et Arnould faisaientdéfaut, 
le Tribunal condamna Marcq-Lagache à payer à Bonnet et 
Quinion le prix de la marchandise, le débouta de sa dje- 
mande en garantie contre Guilloteaux, mais y fit droit jen 
ce qui concernait Perrot et Arnould , et d'office condamna 
Guilloteaux à garantir Perrot et Arnould. 

Ce jugement fut frappé d'appel par Guilloteaux contre 
Perrot et Arnould, par ceux-ci contre Marcq-Lagacbe, et 
par ces derniers contre Bonnet et Quinion ; de sorte que 
le débat se irouvait.reconstiiué comme devant les premiers 
juges. Guilloteaux prétendait, à l'appui de son appel, que 
en le condamnant à garantir Perrot et Arnould qui n'y 

(1) Sur les demandes en garantie formées en cause d'appel : 
V. D., v« Demaiède nouvelle , n»» 69 et 260. 
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avaient pas conclu , le Tribunal avait statué ultra petita. 
Ceux-ci répondaient par des conclusions formelles de ga- 
rantie contre Guilloteaux et soutenaient qu'ayant fait dé- 
faut en première instance, ils étaient en droit de prendre, 
pour la première fois devant la Cour, les conclusions qu'ils 
auraient pu prendre devant les premiers juges; le débat 
devant la Cour devant être considéré, en ce qui les con- 
cerne, comme le premier degré de juridiction, et leur 
demande en garantie étant au surplus une défense à l'ap- 
pel de Guilloteaux contre eux. 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que devant le Tribunal de 
commerce de Boulogne, Perrot et Arnould, défaillants, 
n'avaient pris aucunes conclusions , ni demandé aucune 
condamnation contre Guilloteaux ; — Attendu que le juge- 
ment n'a pas admis Taclion directe de Marcq«Lagache con- 
tre Guilloteaux ; — Qu'en condamnant d'ofSce Guilloteaux 
à indemniser Perrot et Arnould de toutes les condamna- 
tions mises à leur charge, les premiers juges ont prononcé 
au profit de Perrot et Arnould une condamnation non de- 
mandée et statué ultra pelila /—Qu'intimés par Guilloteaux 
pour défendre à ce giief, Perrot et Arnould sont non-rece- 
vables à demander pour la première fois, en cause d'appel, 
contre Guilloteaux, une condamnation qu'ils n'ont pas sol<** 
licitée en première instance, etc. 

Du 4 mai 1882. ^^ Chamb. ciy. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén; Avec, U^ 
Dubron, Victor Théry, ' Mascaux et Maillard; Avou., M«» 
Fardel, Tréca, Faucompré et Gennevoise. 
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Do«aI« 9"m Chftmb. dv.» • mwwH i88t. 

SUCCESSION. — QUOTITÉ DISPONIBLE. — CALCUL. — DONS 
EN AVANCEMENT D'HOIRIË.,— RAPPORT FICTIF. — LÉGA- 
TAIRE UNIVERSEL ÉTRANGER. — RÉSERVE. — HÉRITIER. 
— IMPUTATION. 

Les biens donnéf à un successible en avancement d'hoirie 
doivent être réunis fictivement aux biens existants dans 
la succession pour la détermination de la quotité dispo- 
nible léguée à un étranger et sur la demande en délivrance 
formée par ce légataire, (Arl. 922 Gode civ.). 

Vhéritier réservataire^ en concours avec un légataire uni- 
versel, doit, s'il accepte la succession; imputer sur sa 
réserve les avantages qu'il a reçus du défunt en avance- 
ment d'hoirie {\), 

(Bautista C. Guislain père). 

Dans le travail liquidatif de la succession de la dame 
Guislain, le notaire liquidateur avait attribué au sieur 
Guislain père, en sa qualité de légataire universel de sa 
femmey la totalité de la quotité disponible de la succession 
de cette dernière, sans en retrancher la somme de 20,000 
fr., montant de la dot que celle-ci avait antérieurement 
constituée à son fils par contrat de mariage du 1^^ juin 
1865. La clause de ce contrat stipulait que cette dot serait 
imputée sur les droits du gratifié dans la succession du 
premier mourant de ses père et mère, c'est-à dire, dans 
l'espèce, dans celle de la dame Guislain, sa mère. 

Le travail du notaire fut critiqué par les créanciers de 
Guislain fils, qui soutenaient que celte manière d'opérer 
avait pour effet de faire faire le rapport de la dot au profit 
d'un légataire, alors que Guislain fils était seul héritier de 
sa mère et que le rapport n'est dû qu'au cohéritier. Que 
si pour le calcul de la quotité disponible le notaire pouvait 

(t) Y. Demolombe, t. XVI, n«» 290, 291. 
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réunir aux biens existants au jour du décès de Guislain 
père, ceux dont il avait anlérieuremenl disposé, il ne poa- 
vait, dans la fixation des droits de chacun, attribuer au 
légataire universel la quotité disponible que sous déduc- 
tion des 20,000 fr. dont il avait déjà été disposé par acte 
entre-vifs au profit de Guislain fils. 

Cette critique fut repoussée par le Tribunal de Cambrai 
et par l'arrêt de la Cour qui suit : 

ARRÊT. 

. LA COUR; — Attendu qu'en réunissant fictivement 
pour déterminer la quotité disponible les 20,000 fr. don- 
nés en avancement d'hoirie à Gûislain-Formant par sa 
mère, aux biens existant réellement dans la succession de 
la dame Guislain-Castère, le notaire liquidateur a fait une 
juste application de l'art. 922 Code civ. ; — Attendu qu'en 
comprenant ces 20,000 fr. dans la réserve de Guislain fils, 
le notaire en faisant également exacte application des prin- 
cipes généraux du droit, s'esl, d'ailleurs, conformé à la 
volonté de la dame Guislain ; — Attendu que l'héritier 
réservataire qui en avancement d'hoirie a purement et 
simplement reçu du défunt des avantages, doit, s'il accepte 
la succession , imputer ces avantages sur sa réserve ; — 
Que les avancements d'hoirie ne sont que des remises 
anticipées sur la part que le successible doit recueillir ; — 
Qu'il importe peu que l'héritier réservataire soit en con- 
cours avec des cohéritiers ou avec un légataire universel 
étranger à l'hérédité ; — Que l'imputation faite sur sa ré- 
serve ne constitue en effet ni un rapport réel en nature, 
ni un rapport en moins prenant ; — - Attendu qu'il résulte 
au surplus des termes de la constitution de dot du 1^^ juin 
1865, rapprochés du texte même du testament du 15 sep- 
tembre 1871, qu'eu égard à la situation particulière dans 
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laquelle se trouvait Gnislain-Formànty la dame Guislain a 
manifesternent voulu, en réduisant son fils à sa seule ré- 
serve et en attribuant à son mari dans la plus large mesure 
toute la portion de biens dont la loi lui laissait la disposi- 
tion» que la dot de Guislain fils fût comprise dans la 
réserve, etc. 

Du 6 avril 1882. 3>n' Chamb. civ. Prés., M. Dubem; 
liinist. publ., M. de Vaulx d*Achy, avoc.-gén. ; Avec, M«> 
Àllaert et Boutet ; Âvou., H^ Tréca et Barbedienne. 



FORÊTS.— GARDB-VENTR.— PROCËS-VERBAL. — FORlfAUTÉS. 
— AFFIRMATION. — ADJUDICATAIRE DE COUPE. — 
RESPONSABILITÉ. 

Le procès-verbal (Tun garde-vente fCest susceptible de dé- 
marger l'adjudicataire de la responsabilité, des délits 
commis dans sa vente que si toutes les formalités requi- 
ses pour les procès-verbaux des gardes'fqresliers^ notam- 
ment celle de l'affirmation, ont été remplies. 

Dans le cas ou le procès-verbal est écrit par un tiers et seu- 
lement signé par le garde, le fonctionnaire ^uî reçoit P af- 
firmation doit en donner lecture à ce dernier. 

Et on ne saurait considérer comme une affirmation régU" 
Hère P attestation du maire, mise à la suite du procès-ver-- 
bal, portant seulement qu'il est conforme à la vérité. 

Ua(j^udicataire ne peut échapper à la responsabilité par le 
motif que l'Administration forestière connaissait le dé- 
linquant et était à même de le poursuivre (1). 



(i) V. D., vo Forêts, n^ 1124 et suiv. 
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(Administration des forêts C. Dnbautoy). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en ce qui concerne Duhàutoy, 
qu'aux termes de l'art. 45 Gode forestier les adjudicataires 
sont responsables, pendant toute la durée de l'exploitation, 
de tout délit forestier commis dans leur vente et à l'ouïe 
de la cognée ; qu'ils ne peuvent être affranchis de cette 
responsabilité qu'à la seule condition que leurs facteurs oo 
garde-vente en auront fait leur rapport et l'auront remis à 
l'agent forestier dans le délaide cinq jours ; — Attendu que 
ces rapports sont soumis aux mêmes formalités que ceux 
des galrdes forestiers, spécialement à l'affirmation ; que, si 
le garde Vigneron a, le 14 janvier 1882, fait écrire par une 
autre main et a seulement signé un narré, en la formée ex- 
térieure d'un procés^verbal, de la contravention commise 
le 22 par Beillé, il n'a pas soumis cette pièce à la formalité 
de l'affirmation ; que l'attestation du maire, mise à la suite 
de cet écrit, portant seulement qu'il est conforme à la vé- 
rité, peut d'autant moins équivaloir à l'affirmation exigée, 
qu'elle ne fait pas mention de la lecture préalable donnée 
au garde ;— Attendu, cependant, que le jugement dont est 
appel a exonéré Dnbautoy de toute responsabilité par le 
motif que, l'Administration connaissant le délinquant et 
étant à même de le poursuivre, la vœu de la loi se trou- 
vait atteint ; qu'en statuant ainsi, il a admis en faveur de 
l'adjudicataire un motif d'exonération que repousse le texte 
de l'art. 45 Code forestier ; — Par ces motifs , jugeant par 
défaut, déclare Dubautoy responsable envers l'Administra- 
tion des forêts de toutes les condamnations pécuniaires 
prononcées contre Beillé. 
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DaSinoverob. 1884. Chamb. corr. Prés. , M. Hibon 
(cons. fais, fonct.) ; Uinist. publ. ,. H. Biondel» subst. du 
proc.-gén. 



TESTAMENT. — révocation. — legs univkusbl. — 

DONATION PAR CONTRAT DE MARUGE. — USUFRUIT. — 
INVENTAIRE. — DROITS DE MUTATION. — AVANCE. 

La donation que l'un des époux fait à son conjoint par con- 
trat de mariage, de Vusufruit de tous ses biens, n'em- 
porte pas révocation du legs universel qu'il lui avait fait 
par testament antérieur de la pleine propriété des mêmes 
biens. 

Et il n'importe que la donation d'usufruit ait été accompa- 
gnée de l'obligation, pour le donataire, de faire inven- 
taire et d^ avancer les droits de mutation en faveur des 
nus-propriétaires éventuels. 

(Leroux C. veuve Leroux). 

Par testament olographe du 3 avril 1879, le sieur Usmar 
Leroux avait légué Tuniversalité de ses biens à la demoi- 
selle Gamblin. Le 8 novembre suivant, il épousa cette per- 
sonne. Le contrat de mariage stipulait une société d'ac- 
quêts entre les époux et contenait, en outre, les disposi- 
tions suivantes. Le survivant avait droit à un préciput com- 
prenant tout le mobilier, sauf Targent et les créances ; le 
surplus dés acquêts de communauté, meubles et immeu- 
bles, devait se partager par moitié entre le survivant et les 
héritiers du prédécédé, mais le survivant, sauf dans le cas 
de convoi à nouveau mariage, devait avoir Tusufruit de la 
part revenant à ces derniers. Enfin les époux se fgisaient 
donation réciproque, au survivant d'entre eux, de l'usu- 
fruit de tous les biens propres au prédécédé, avec dispense 
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de caution, mais sôus la charge^ de faire inventaire et de 
faire Tavance, sans intérêts, dés droits de mutaiionjncofn* 
bant aux héritiers de la nue-propriété. Le sieur Leroux est 
décédé le 15 septembre 1881. Sa veuve, en vertu du testa- 
ment précité, demanda au président du Tribunal d'Ârras 
l'envoi en possession de ses biens. La demande ne fut pas 
accueillie, et l'appel interjeté contre l'ordonnance du pré- 
sident fut rejeté comme irrecevable par arrêt de la Cour de 
Douai du IS décembre 1881. 

Là dame Leroux assigna alors^es héritiers naturels de 
son mari, à savoir les enfants mineurs du sieur Ëphrem 
Leroux, frère de son mari, devant le Tribunal d*Arras, 
pour faire reconnaître sa qualité de légataire universelle, 
la saisine qu'elle avait de tous les biens d'Usmar Leroux, 
leur oncle, etc. Dans l'intérêt des défendeurs, on soutint 
que le testament litigieux avait été révoqué par le contrat 
de mariage qui l'avait suivi, et qu'en conséquence, la veuve 
Usmar Leroux n'avait droit qu'à l'usufruit des biens dé- 
laissés par le défunt. 

Par jugement, en date du 23 février 1882, le Tribunal 
d'Arras statua ainsi qu'il suit : 

JUGEMENT. 

4 Attendu qu'aux termes des art. 1035 et 1()36 Code civ. 
ks dispositions testamentaires ne peuvent être révoquées 
que par un testament postérieur ou par un acte devant no- 
taire portant déclaration de changement de volonté» ou 
contenant d'autres dispositions incompatibles ou contrai- 
res ; 

» Attendu qu'après avoir, par son testament du 3 avril 
1879, légué l'universalité de ses biens meubles et immeu- 
bles à la demanderesse Constance Gamblin, Usmar Leroux 
l'épousa ultérieurement et que, par le contrat de mariage 
intervenu entre eux le 18 novembre 1879, les futurs époux 
se sont fait réciproquement donation de l'usufruit de tous 
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les biens personnels mobiliers et immobiliers qui compo- 
seront la sùccessioû du prehîier mourant ; ' ^ 

* » Attendu que les dispositions contenues dans ce dernier 

• • • . 

acte n'ont Ken dMncompàtible avec celles du testament du 
3 avril 1879 ; qu'elles en sont, au contraire, la cohSrmalion 
expresse, puisque Leroux donne un ciaràctère définitif et 
irrévocable à des avantages sounois jûsqûe-là à tous lies 
ebangemènts et à toutes les variations qui pouvaient surve- 
nir dans sa volonté ; 

* » Attendu que s'il n'a pas donné, par son contrat de ma- 
riage, là nue-propriété de ses biens, ainsi qu'il l'avait fait 
par son testament, il a voulu seulement se réserver d'en 
disposer autrement dans l'avenir, si ses intentions venaient 
à se modifier ; 

» Qu'on ne saurait tirer argument de ce qu'un testament 
postérieur, contenant un simple legs d'usufruit, révoque un 
testament antérieur contenant un legs universel de pleine 
propriété, puisque, dans ce cas, les deux actes étant égale- 
ment révocables, le dernier ne peut avoir pour but et pour 
effet que de restreindre les avantages résultant du premier; 

» Qu'il en est tout autrement lorsque l'acte postérieur 
rend immuables des libéralités qui étaient soumises aux 
incertitudes de l'avenir ; 

» Que, vainement aussi, on invoquerait les clauses du 
contrat de mariage portant € que les effets [^rsonnels du 
premier mourant seront remis à ses héritiers ; que le sur- 
vivant devra avancer, sans intérêts, pour les héritiers du 
prémourant, les droits de mutation applicables à la nue- 
propriété, ainsi que les frais funéraires ; que, dans le cas 
où le survivant convolerait à de secondes noces, la donation 
cesserait d'avoir effet ; > 

» Que ces dispositions s'expliquent par cette circonstance 
que la donation était réciproquement faite entre les deux 
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contractants ; qu'elles étaient même nécessaires pour le 
cas où Leroux aurait cru devoir profiter de la faculté qui 
lui était laissée d'annuler son testament ; qu'elles ne sau-< 
raient, par suite, être considérées comme impliquant un 
changement de volonté ; 

> Attendu, au surplus, qu'il est tout à fait invraisem- 
blable que Leroux se soit montré moins généreux envers 
la demanderesse lorsqu'elle allait devenir son épouse et 
porter son nom, et qu'il ait choisi le moment même où il 
lui donnait le témoignage le plus éclatant de son estime et 
de son affection pour réduire les libéralités qu'il lui avait 
faites antérieurement ; qu'on ne saurait l'admettre en de- 
hors d'un changement de volonté nettement exprimé ; que 
ce changement de volonté ne résulte nullement du contrat 
de mariage ; que, par suite, le testament du 3 avril 1879 
n'a été révoqué ni expressément ni tacitement, et qu'il 
doit recevoir son entière exécution ; 

» Par ces motifs, dit la veuve Leroux fondée en sa de- 
mande».., etc. » 

Appel par les héritiers Leroux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les moiifs des premiers juges ;— 
Et attendu qu'il résulte des conditions dans lesquelles 
Usmar Leroux a épousé Constance Gamblin, des dissenti- 
ments qui existaient alors entre lui et son frère, et qui ont 
continué avec les héritiers de celui-ci, des soins qu'a pris 
Usmar Leroux de conserver, depuis son mariage, le testa- 
ment dans une enveloppe close de cinq cachets et revêtue 
de sa signature, que, loin d'avoir manifesté, par ses stipu- 
lations matrimoniales, l'intention de révoquer son testa- 
ment, Usmar Leroux a, au contraire, voulu après comme 
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avant son mariage, que l'acte de dernière volonté du 3 
avril sortît son plein et entier effet ;— Par ces motifs, con- 
firme... 

Du 26 décemb. 1882. IreCbamb. civ. Prés., M. Dubem; 
Minist. publ., M. de Vaulx d'Achy, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
Doboid et Dubron ; Avou., M®* Druelle et Fardel« 
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ACTES DU GOUVERNEMENT. V. Culte. 

ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. 

(Prodigue. — Défaut de date certaine. — . Conseil 
judiciaire. — Tiers.) Le conseil judiciaire, n'ayant 
d'autre intérêt que celui du prodigue, n'est pas un 
tiers dans le sens de l'art. 1328 Code civ. Une lettre 
de change acceptée par le prodigue à une date an- 
térieure à celle de la nomination du conseil judi- 
ciaire est donc opposable à celui-ci, bien qu'elle 
n'ait été enregistrée que postérieurement à cette 
nomination; alors, d'ailleurs, qu'il ne rapporte pas 
la preuve de la simulation de la date. 

L'art. 1328 Code civ. n'est pas rigoureusement appli- 
cable aux matières commerciales. 

ACTION. 

lo {Défendeurs multiples. — Indivisibilité). Le défaut 
de qualité de la part de l'un des défendeurs rend 
également l'action irrecevable contre les co-défen- 
deurs, quand elle a un caractère indivisible. 

2* {Locataire. — Défaut de qualité). Est irrecevable 
faction dirigée par le propriétaire d'un fonds supé- 
rieur contre le locataire d'un fonds inférieur et 
ayant pour but d'obtenir l'approfondissement d'un 
fossé traversant la parcelle inférieure et recevant 
les eaux qui découlent du fonds supérieur, lequel 
serait inondé faute d'écoulement suffisant. Un loca- 
taire n'a pas qualité pour défendre à cette action. 

V. Commissionnaire de transports ; Société civile. 

ACTION CIVILE. V. Prescription criminelle. 

AFFRÈTEMENT. V. Droit maritime, 1. 

AGENTS DE CHANGE. 

{Intermédiaires. — Mandat d'acheter. — Prodt$ction 



216 



275 



275 



(881 ) j 



de bordereaux. — Négodationé ikiU&i.j hëê à^énts^ 
de ébange o&l seols te droit de négocier les Valears 
coiées en Bourse ; en eonséqaéiioe, sont nalles tes 
opéfatioUs d'aebat et de Yenle d'éffétâ publics, fan 
tes par des îdtei'tDédiairesy eîi dehors de levr minis-^ 
tère^ 

Ces opérations ne penvènt donner Ueui&^ttbe action en 
paiementv a» profit de eés ratermédiaireSy tant qu'ils* 
pe jnstiôenl les avoir i'égtilièrerneni fartes, en pro^ 
duisant à leilr mandant \es i^ordereani d'ffgent de 
change censlatacK Teiébotion du mandai qn'ils ont 
accepté. C'est h Tintermédîaîre qu'il irteombe, en 
sa qHdlité de ma&dàtafire, de fournir la p<*edve de la 
régularité des négociaiions sni' lesquelles 11 fonde 
son jiclion. 79 

âGRÈE Vj Compétence eommeroialé. 

ALIMENTS. 

{NiÀe-proptiété de somme d'argent. — Besoin, -^Tribu- 
naux. — Pouvoir d'appréciation). Celui qui, pour 
tous biens, possède la nue-propriété d'une' somme 
d*argent, peut être considéré comme étadt dans le 
besoin et obtenir des aliments^ si la venlejde cette 
nue-propriélé doit être trop pi^éj^udieiable. Et si 
l'usufruitier de eette créance est en même temps 
le débkeur des alinienis^ les Tribunaux peuvent or- 
donner que la pension sera prise sur le capital de là 
créance, sauf à lui & perdre- sod di^oH d'usiiffuit sur 
les^ sommes ainsi payées. 87 

APPEL. V. Demande nouvelle; Eoregisireiiheiït ; Oéf^ôi. 

ARCHITECTE. V. Mandat. 

ART DE GUÉRIR. 

{Exercice illégal. — Accouchement. — Homicide par 
imprudence). Commet le double délit d'exercice illé- 
gal de l'art des accouchements et d'homicide par 
imprudence la femme non diplômée qui, en dehors 
d'un cas de force majeure,- procède seule à un ac- 
couchement et^ ed n'opérant pas une version néces- 
saire, cause la mort de l'enfant ; et le délit d'homi- 
cide par imprudence existe, dè^ que f'enfaoit est â 
terme et viable, même s'il n'a pas vécu de lâ^ vîë 
ext^a-xîtérine 97 

ASSURANCES SOR LA V!E. V. /tàsiirâécé tô^resïré ; 
Faillite; 6^ge. 
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ASSURANCE TERRESTRE. 

1» (Compétence. — Agence). L'installation dans une ville 
de province^ par une Compagnie d'assurances ayant 
sod siège social à Paris, d'un agent chargé de cer- 
taines opérations, n'équivaut pas à l'établissement 
d'une succursale emportant attribution de compé- 
tence pour le Tribunal de la résidence de cet agent, 
alors que celui-ci n'est pas investi du mandat de 
traiter pour la Société et de l'engager envers les 
tiers; mais se trouve seulement chargé de certaines 
opérations purement matérielles, telles que remises 
des polices et des quittances aux assurés. 178 

Le fait, par la Compagnie d'avoir fait toucher les pri- 
mes au domicile de l'assuré par son agent, ne sau- 
rait être considéré comme une renonciation aux 
droits qu'elle tient de ses statuts et de la loi au point 
de vue de la compétence. L'art. 420, ^ 2 et 3 du 
Code de proc. est, du reste, sans application en 
matière d'assurance sur la vie. 178 

^^ (Police. — Objets distincts. — Divisibilité). L'assurance 
d'objets distincts et séparés, bien que faite par la 
même police, se divise en autant de conventions 
qu'il y a d'objets distincts assurés; en conséquence, 
les inexactitudes de déclarations ou d'évaluations 
relatives à l'un deô objetsassurés n'entraînent la 
nullité de l'assurance que relativement à cet objet. 194 

AUTEURS ET COMPOSITEURS DE MUSIQUE. V. 
Société civile. 

AVARIES. V. Droit maritime. 

AVOUÉ. V. Responsabilité. 



BAIL. V. Louage. 



CAPITAINE. V. Droit maritime. 

CARRIÈRE. 

(Ouverture. — Défaut de déclaration). L'entrepreneur 
qui reprend l'exploitation d'une carrière ae sable 
pour l'ouverture de laquelle une déclaration avait 
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élé faite par un précédent exploitant qui Ta ensuite 
abandonnée n'est pas tenu de faire une nouvelle 
déclaration : le décret du 15 septembre 1858 ne 
contenant qu'une disposition transitoire applicable 
aux carrières ouvertes avant sa promulgation. 108 

CAUTIONNEMENT. V. Demande nouvelle; Suren- 
chère. 

CHARTE-PARTIE. V. Droit maritime. 

CHASSE. 

V (Animaux nuisibles. — Bêles fauves. — Destruction. 
— Permis. — Fait de chasse). Tous animaux sau- 
vages, quels qu'ils soient, par exemple les moi- 
neaux, rentrent, s'ils sont surpris portant dommage 
à des récoltes, dans la catégorie des bêtes fauves 
que le propriétaire on fermier peut, en tout temps, 
repousser ou détruire, même avec des armes à feu. 

En conséquence, ne constitue pas un acte de chasse 
nécessitant un permis le fait par un propriétaire ou 
fermier, de tirer, dans son champ, des moineaux 
qui en ravagent la récolte, alors même que ces oi- 
seaux ne sont pas classés parmi les animaux malfai- 
sants ou nuisibles par arrêté préfectoral. 159 

2° (Intention. — Délit). Il y a délit de chasse sur le 
terrain d'autrui par cela seul qu'on y est trouvé en 
attitude de chasse, alors même qu'on n'aurait pas 
l'intention de tirer le gibier parcourant ce terrain 
et qu'on n'en aurait suivi la lisière qu'afin de tirer 
plus facilement le gibier venant de la terre voisine 
sur laquelle on a le droit de chasse. S11 

CHEMIN DE FER. 

1o {Fourniture de wagons. — Expéditeur. — Droit). 
Les Compagnies de chemin de fer ne sont pas obli- 
gées de mettre d'avance et à jour fixe des wagons 
vides à la disposition des expéditeurs, mais seule- 
ment de recevoir dans leurs gares les marchandises 
qui leur sont remises et de les transporter dans les 
délais réglementaires. 

Un expéditeur ne saurait donc baser une action en 
dommages-intérêts, contre une Compagnie de che- 
min de fer, sur le refus par celle-ci de tenir des wa- 
gons couverts à sa disposition, au jour par lui indi- 
qué, alors même que le chef de gare du lieu d'ex- 
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pédilioa s'y sérail engagé ; mie tette dérogation âu 
cahier des charges étant illicite et nulle. 302 

2** (Nalionatilé. — Legs. — Chemin de fer du Nord-^ 
Belge. — Obligations). La nationalité d'un chemin 
de fer, comme celle de tout autre immeuble, e^ 
absolument indépendante cje là nationalité de celui 
qui peut en avoir, comme propriétaire ou conces- 
sionnaire, la possession on la jouissance ; elle se 
détermine par les caractères propres à l'immeuble 
lui-même, nc^tammeDt et avsmt tout ^ar son a^stetts 
sur le sol national par la i^averaineté nationale 
dont il relâve et par le statut réel qui le régit< 

Spécialement un chemin de fer éiahii sur le sot étran-^ - 
ger, bien qu'exploité par une Compagnie française 
(dans l'espèce le chemin de fer du Kord-Belge ex- 
ploité par la Compagnie française du Nord) n'en a 
pas moins la nationalité du territoire dont il fait 
partie intégrante. 

Par suite, les obligations du chemin de fer du Nord-» 

' Belge ne doivent pas être comprises dans un legs 
limité par le testateur à toutes les actions et obliga- 
tions de- chemins de fer français. 265 

3® {RespomabiliU.-^ lUglemenls* -^ Chemin en cons' 
IruGtion). La responsabilité d'une Compagnie de 
chemin de fer,^ relativement à un chemin de fer en 
construction^ est engagée par ce Tait que le m^écani- 
cien a omis de SifÛer au moment oh le train^ après 
un court arrêt, a été remis en mouvement, violant 
ainsi l'obligation qui loi est imposée par le règle- 
ment pour toute mise en marche d'un t^sÀÛ arrêté 
et avant toute impulsion nouvelle après arrêt, si 
courte que soit sa durée. Vainenfenl prétendrait-on 
que les règlements sont exclusivement destinés aux 
chemins de fer en e&ploitation, et non à ceux em 
construction, la nresure dont s'agit étant cofliman-^ 
dée par la simple prudence, et en dehors de toot 
règlement. 219 

V. Commissionnaire de transport } Responsabilité. 

CIMETIÈRE^ 

(TranslaHetK -^ Amim eimelière. -^ Mhumatitni. -^ 
Powv9m du préfet)^ Dan» le cas où la tranelalîon 
d'ua cimelière a été autorisée par te préfet après 
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raccompUss^ment des formaUlèsf prescritea par la 
loi, leB partkuli^ra ae sont pas fondés à critiquer 
cette m^jsure ea aUéguant son inopportunité. 

Quand un cimetière placé en dehors de feneeinta 
d'une vill^ est tran$féré sur un nouvel emplace» 
ment, la préfet peut décider que l'ancien cimetière 
conûiïuera & recevoir des inhuntations dans oeriat- 
oes eofldi'tions déterminées, 406 

COMMERÇANT. V. Enregistremeat ; Notaire, So ; Res- 
ponsabililé» 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT- 

V (Dédouanement. ~ Bureau, — Chemin de fer. ~ 
Réglementaliony La demande formée par des com* 
missionnaires de transport,*contre la Compagnie du 
Nord, tendant h faire défendre à cette dernière de 
dédouaner au bureau frontière les marchandises 
envoyées de l'étranger à leur adresse ou à l'adresse 
d^ leurs clients dont ils ont dénoncé les pouvoirs à 

' la Compagnie, ne tombe pas sous le coup de la 
prohibition édictée parTart* 5 Code civ. 166 

2^ (Dédouanement.-— Contravention. — Chemin de fer. 
— Commissionnaire f — Action. — Recevabilité), Si 

. la demande en dommages-intérêts introduite par 
des commissionnaires de transport, à l'occasion d'un 
dédouanement fait au bureau frontière, en contra- 
vention des indications de la lettre de voiture, est 
recevable pour les marchandises qui sont envoyées 
à l'adresse personnelle desdits commissionnaires, 
parce motif que le destinataire, bien qu'étranger 
au contrat de transport, trouve dans Fart. 1121 
Code civ. le principe de son action directe, il en est 
autrement, en vertu delà maxime que nul en France 
ne plaide par procureur, pour la demande par la* 
quelle les commissionnaires poursuivent, au nom 
de leurs clients, soit la reconnaissance d'un droit, 
soit la restitution d'une perception indûment faite. 165 

3" {Expéditeur, — Dédouanement en gare. — Droit). 
L'arrêté du 15 juillet 1848 et le décret du 25 jan- 
vier 185â qui ont affranchi de la visite au bureau 
d'entrée en -France, et autorisé la direction sur le 
bureau de douanes établi à Lille dans des locaux de 
la gare, des marchandises arrivant de l'étranger, à 
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certaines conditions indiquées auxdits arrêté et dé- 
cret, ne constituent pas une faculté pour la Compa- 
gnie du Nord, mais bien un droit pour les expédi- 
teurs et les destinataires, auquel la Compagnie ne 
peut se soustraire du moment où il est réclamé ; la 
Compagnie ayant toujours le droit de se faire rem- 
bourser les frais de plombage et d'acquit-à-caution 
rendus nécessaires par la demande de l'expéditeur. 165 

4* {Wagon fermé. — Dédouanement en gare. — Con- 
dition). Comme l'arrêté du 15 juillet 1848 et le dé- 
cret du 25 janvier 1853 imposent l'obligation d'em- 
ployer des wagons fermés ou bâchés au cas où on 
veut faire dédouaner à Lille, il en résulte que le fait 
seul par l'expéditeur de choisir un tarif qui permet 
à la Compagnie d'expédier des marchandises en 
vrac et dans des wagons découverts est exclusif de 
la faculté d'exiger le dédouanement ailleurs qu'au 
bureau frontière. 165 

V. Chemin de fer. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE, V. Travaux publics. 

COMPÉTENCE CIVILE. 

{Mur mitoyen. — Théâtre. — Travaux. — Jugement. 
— Chose jugée. — Incident. — Jugement nouveau. — 
Compétence). Quand un jugement, statuant entre 
une commune et un particulier sur des difficultés 
nées à l'occasion d'un mur mitoyen séparatif de pro- 
priétés contiguës appartenant à chacune des parties, 
a ordonné des travaux à faire dans ledit mur par la 
commune, la solution des difficultés qui peuvent 
naître ensuite sur l'exécution de ces travaux cons- 
tituent un incident d'exécution d'une sentence pure- 
ment civile, et, à ce titre, rentrent dans la compé- 
tence du Tribunal qui a prononcé sur l'instance 
principale, quand même ces travaux affecteraient un 
immeuble dépendant du domaine public municipal, 
un théâtre, dans l'espèce. Alors surtout que la sen- 
tence qui a statué sur la demande originaire est 
passée en force de chose jugée. 293 

V. Compétence commerciale; Société; Société civile; 
Surenchère ; Travaux publics. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

lo (Agréé.— Mandat non commercial. — Mandant. — 
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Action). Le mandat donné par un commerçant à un 
agréé de le représenter devant le Tribunal de com- 
merce n'est pas commercial à l'égard de l'agréé ; le 
commerçant doit donc porter devant le Tribunal 
civil tes actions qui dérivent de ce mandat contre 
le mandataire. SI 

2« {AtL 420 Code de proc. — Marché, — Dénégation* 
— Preuve.— Pouvoir du juge). Le Tribunal qui serait 
compétent en vertu de l'art. 420, §§2 et 3 Code 
proc. civ. pour connaître de l'exécution d'un mar- 
ché peut, en cas de dénégation du marché, avant 
faire droit et sans préjuger le fond, ordonner la 
preuve complémentaire de certains faits généra- 
teurs de sa compétence. 262 

V. Assurances terrestres. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. 

{Loi modificative. — Décision au fond). Le principe 
que les lois modificatives de compétence sont dés 
leur promulgation applicables aux infractions com- 
mises antérieurement, est sans influence sur les af- 
faires qui ont déjà subi une décision au fond. 115 

CONDITION. V. Donation. 

CONSEIL JUDICIAIRE. V. Acte sous seing-privé. 

CONTRAINTE. V. Enregistrement, 2\ 

CULTE. 

{Actes du Gouvernement. — Ministre, — Critique. — 
Art. 201 Code pénal. — Application). Le rappro- 
chement du texte des art. 201 et 202 Code pénal 
démontre que le législateur , en les édictant, n'a 
entendu réprimer que la critique, la censure, la 
provocation à la désobéissance qui s'adressent aux 
actes de l'autofité ayant force de loi. 

La critique d'un «acte de l'autorité qui n'a aucun des 
caractères de la loi, et qui sans obliger personne 
reste soumis à la libre discussion de tous, ne saurait 
donc tomber sous l'application de l'art. 201. Il en 
est ainsi, notamment, du décret par lequel le pré- 
sident de la République présente aux Chambres un 
projet de loi. 101 



DATE CERTAINE. V. Acte sous seing-privé. 
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DÉCONFITOfie. V. Société cwte. 

DEMANDE NOUVELLE. 

1° {Appel. -^ GaïUionnemeni). ConslUue uae de- 
mancU nouvelle, non recevable en cause d'appel^ 
les conduisions ^m lesquelles le créancier d'une 
femme mariée qui Ta d'abord poursuivie en rem- 
bouFscmept d'^in biiiei souscrit |^ap elle, veut la 
faire condainner à la moitié d^ celte somme en sa 
qualité de femme i^pmmune, lenuc à cause du cau- 
tionnement €|ue eoii mari aurait «oa&enti, de la dette 
créée par sa femme. 196 

2o (Appel. — Défaillant. — êhs^ranlie). Une demande 
en garantie ne peut ôtre formée pour la première 
fois en appel même par celui qui a fait défaut en 
première instance et contre la partie sur Tappel de 
laquelle il se trouve intimé. 301 

3° (Inscription de fmx. -^Sursis. — Pouvoir du juge, 

— Amende.) Une déclaration d'inscriplion de faux 
peut être formée pour la première fois en canse 
d'appel sans constituer une demande nouvelle. 74 

DEMANDE PRINCIPALE. 

{Louage. — Résolution. — Demande reconventionnelle. 

— Recevabilité}. La partie demanderesse, & fin 
d'exécution d'un contrat do bail et de délivrance de 
la chose louée, ne peut, en cours d'instance, de- 
mander par voie reconventionnelle la résiliation du 
contrat Avec dommages-intérêts. Cette demande ne 
peut être formée que par voie d'action principale. 151 

DÉSAVEU. V. Tutelle. 
DIVISIBILITÉ. V. Assurance terrestre, 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. V. Chemin de fer; CQmmls- 

sionqairede transport; Donation; Responsabilité; 

Travaux publics. 

donation: 

1® {Condilioi\ ptixte, — Biens à, verdir). La donation 
faite par la future épouse ()ans son contrat de ma- 
riage, aux enfants du futur époux, issu? ^'une pré- 
cédente union, d'une somme d'argent à prendre sur 
les plus clairs biens de la succession de la dispor 
santé, ne constitue ni une donation sous condition 
potestative, ni une donation de biens à venir et doit { 

être validée. 9$ 

2o {Inexécution des charges. --Commune. — Ecole. — 
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Rémecàion. r^ B(mma^$-intirêtsf). La, donation 
faite k uim eommane, «ous ki condition expresse 
que les biens donnés seront et demeureront perpé- 
tueliBflient affectés k uii« école tenue et dirigée par 
les Fr^es àe la Doctrine Chrétienne, peut être ré- 
voquée pour iMxécution des conditions, lors<|ne la 
ville fiubstitue aux iffôtituteiirs congréganistes des 
instîiatenrs laïques. 

La révoeaiien ouvre un droit à des dommages-intérêts, 
méfioe a» |»'ofii des héritiers du donateur, quand 
rinexécution des charges n'est pas le résultat d'un 
fait de force i^ajaure. Ces dommages-intérêts peu- 
vent être compensés avec les sommes que la com- 
mune serait en droit de réclamer pour la plus-value 
apportée à Timmeuble donné par des impenses 
émanées d'elle. 5 

3* {R^cation. -^ Indivisibilité. — Action). L*action 
en révocation d'une donation, lorsque son objet 
n'est pas divisible dans l'exécution, appartient in 
integrum à ehaeun des héritiers du donateur. 6 

DON MANUEL. 

{Hospice. ^-^Délibération du conseil d* administration. 
— Acceptation. — Approbation). La délibération, 
dûment approuvée, par laquelle une commission 
administrative d'hospice a accepté des dons anony- 
mes, constitue une véritable reconnaissance de don 
manuel tombant sous l'application de Tart. 6 de la 
loi du 18 mai i850. 157 

DOUANES. V. Commissionnaire de transport. 

DROIT MARITIME. 

1® (Affrètement. --- Stipulation de déchargement sans 
délai.-^ Destinataire.-r- Bélan4ros.-^ Usage.) Lors- 
que dans une charte-partie et dans un connaisse- 
ment il est stipulé que le déchargement du navire 
devra être opéré sans délai et suivant les usages du 
port, à défaut de quoi les marchandises seront dé- 
chargées aux frais et risques du propriétaire; cette 
stipulation, tout en laissant qu réclamateur la faculté 
de décharger par bélandre si tel est l'usage du port 
de destination, l'oblige cependant à l'exercer suivant 
les conventions. En conséquence, à défaut par les 
réclamateurs de fournir des bélandres pour per- 
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mettre un déchargement immédiat^ le capitaine est 
en droit de faire procéder audit déchargement aux 
frais du destinataire. S84 

2o (Avaries. — Caractère. — Relâche. — Avarie par- 
ticulière). Sont avaries particulières au navire les 
frais quelconques de relâche, déchargement et char* 
gement de la cargaison, lorsque la relâche du navire 
a été déterminée par le besoin de lui faire des ré- 
parations nécessitées par sa navigation, mais aux- 
quelles l'existence des marchandises n'était nulle- 
ment intéressée. S3 

.3^ {Capitaine. — Connaissement. — Responsabilité. 

— Faute. — Poids inconnu). Le capitaine est res- 
ponsable des marchandises dont il se charge par le 
connaissement. — Quelle que soit la valeur légale 
des mentions dont il a accompagné dans cet acte 
l'indication des nature, quantité et qualité des ob- 
jets à transporter pour restreindre sa responsabi- 
lité, cette responsabilité ne saurait disparaître s'il 
existe au moment de la livraison un déficit sur les 
quantités prises en charge, et que ce déficit pro- 
vienne d'une erreur due à la faute du capitaine. 263 

Ainsi le capitaine ne peut se prévaloir, pour s'exonérer 
de la responsabilité d'un déficit sur le chargement 
vis-à-vis du tiers porteur du connaissement, de la 
mention poids inconnu y insérée, lorsqu'il a laissé 
insérer dans cet acte pour le poids des marchandi- 
ses, un chiffre notoirement exagéré et dont l'in- 
exactitude, eu égard au tonnage du navire connu 
de lui, ne pouvait lui échapper. 263 

4» {Charte-partie. — Paiement. — Livres anglaises. 

— Valeur. — Usages de Dunkerque et du Havre. — 
Change. — Agio. — Cours réel). La clause d'une 
charte-partie stipulant que fL si le déchargement 
» s'effectue en Angleterre le fret sera payé en ar- 
^ gent, et que, si le déchargement s'effectue en tout 
» autre lieu, le fret sera également payé en argent, 
» au change courant du papier de Banque sur Lon- 
» dreSf à huit jours de date » doit être interprétée 
en ce sens : qu'on doit prendre pour base du rè- 
glement le cours moyen du papier se négociant à 
courte échéance à la Bourse de Paris, au dernier 
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jour de déchargement. C'est là l'usage constant sar 
la place de Dunkerque et du Havre ; et vainement 
le capitaine soutiendrait qu'on doit ajouter à ce 
cours une prime représentant l'agio, permettant de 
se procurer au lieu de paiement des traites sur Lon- 
dres. 23 

Il n'y a pas sur la place de Dunkerque de cours du pa- 
pier sur Londres. Les attestations délivrées par les 
courtiers, agents de change de la place ne consti- 
tuent que des renseignements et non la constata- 
tion d'un cours réel qui seul peut être fondé sur 
une moyenne entre l'offre et^la demande. 23 

5« {Épaves. — Épaves marilimes. — Eaux territo- 
riales. — Défaut de déclaration). Le fait, par un 
patron de pêche français qui a trouvé des épaves 
d'origine étrangère, même dans les eaux territoria- 
les étrangères, de n'en avoir pas fait la déclaration 
à l'autorité maritime en abordant en France, cons- 
titue un délit rentrant dans les prévisions de 
l'art. 19, titre 9, livre IV de l'ordonnance de IGSi. HO 

6<> {Importation. — Délai de chargement. — Usage). 
Dans les ventes à l'importation, le délai stipulé par 
l'acheteur pour l'embarquement, au port d'expédi- 
tion, est rigoureux et de condition essentielle. Dans 
certains ports de la mer d'Azof l'usage est de con- 
sidérer comme embarquées, à la décharge de l'ex- 
iiéditeur, les marchandises placées sur allèges, le 
ong du bord du navire. 237 

7® {Surestaries. — Connaissement à ordre sans ré- 
serties. — Charte-partie). Le porteur d'un connais- 
sement n'est pas obligé au paiement des surestaries 
encourues au lieu de chargement, lorsque ce con- 
naissement n'en fait pas mention. Il importe peu 
que le connaissement se réfère à la charte-partie 
pour le paiement du fret, les surestaries non men- 
tionnées ne pouvant être, dans ce cas, considérées 
comme l'accessoire du fret. 116 



ENQUÊTE. 

{Témoin. — Contre- Enquête). Un témoin, déjà en 
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tendd dafis une enqoêle peot éifd 'v^Utmmi 
entendi;! dans la contpe^nquêia. 48 

ENREGISTREMENT. 

1"" {Appel. '^ Jugement annMlé. -^ Droits non p^rfus» 

' — Déchéance), Les droits nofst parçiis par errmr 
Bur un jugement annulé par voie d'appel ne peu» 
vent plus être réclama. ; £6 

^^ {Contrainte. -^ Visa). La copie sîgniâéa de la cofi- 
trainte n'a pas besoin d'être visée par le juge de 
jpdihs II suffît qu'elle r^ie le fisa dgnaé par 04. 
magistrat sur roriginaU 268 

S» (Fonds de commerce. -^ CesHpn). Le oaitivateur 
qui fait le oommerce de bestiaux est uo negociaot 
et s'il cède son industrie avec le matériel d'exploit 
talion à un tiers, la loi du 28 févriar 1872 sur les 
fonds de commerce devient applicable. 268 

40 (Société. -- Cession de toutes les actions à un as- 
socié. ~ Quotité du droit). L'acte aux termes duquel 
un associé acquiert tous les droits de ses coasso- 
ciés, dans une Société d'où dépendent des immeu- 
bles, est sujet.non au droit de 50 c. pour 10U établi 
pour les cessions d'actions, mais à celui de A fr. 
pour 100 afférent aux parts et portions indivises de 
biens immeubles acquises par licitation. 296 

50 (Vente. — Résolution. — Condition résolutoire. — 
Jugement), Le jugement d'expédient qui constate 
la réalisation d'une rétrocession opérée à la suite 
d'une condition résolutoire régulièrement accom- 
plie donne lieu au droit prcportionoel. 60 

6** (Vente. — Marchandises neuves. -^ Tarif réduit). 
Pour que le tarif réduit de 50 centimes pour 100 
soit justifié à l'égard des marchandises neuves, il 
faut que ces marchandises soient désignées et esti- 
mées article par article dans le contrat. 268 

ÉPAVES. V. Droit maritime. 



F 



FAILLITE. 

i^ (Assurance sur la vie. — Femme. — Présomp- 
tion). La présomption de l'art. 559 Code de conoru. 
est générale et s'applique , en oaà de faillite da 
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mari, k tine assurance sur la vi> côtt!ra(!té# par )a 
femme. Le syndic est donc fondé à en revendiquer 
la ^licé, à moins que la femme ne [trouve que leâ 
prfmes oui été payées de ses prapres detiiers. 127 

2* {Coobligé. — Paiement partiel). Le créancier, por- 
teur d'engagements solidaires entre le failli et d'au- 
tres coobligés, a le droit de produire pour h mon*« 
taill intégral de sa créance, sans déduction ded 
à-compfe reçus d'un coobligé, mais depuis h fàil-» 
liie. 78 

3o (Omertute. -^ Cessation de paiements) . Est en état 
de cessation de paiements le commerçant qui est 
l'objdl de protêts de traites par lui acceptées. !1 
impette péu qu'il ait depuis obtenu un ceriàin cré" 
dit et payé certains créanciers et qu'on ait ptl 
croire qu il pourrait dégager sa situation embar^^ 
rasràe^ si lesdites traites ont continué d'être lais^ 
sées ed souffrance et ont déterminé ultérieurement 
le dépôt de son bilan. 

C'est, en conséquence, à la date de ces protêts que 
doit être reportée là date de l'ouverture de la 
faillite. , . ,94, 

4* (Report. — Consignation de marchandises. — Avan^ 
ces. — Ressources. — Moyens onéreux). L'époque 
de l'ouverture de la faillite d'un négociant doit être 
ûxée seulement à la date du jugement déclaratif 
sans pouvoir être reportée à une époque anté^ 
rieure, bieii qu'il soit constant que, dès avant ce 
jugement j l'insfotvabilitédu failli fût certaine et que 
son créait ne s'est soulencr qu'à l'aide de renouvel- 
lemfeâts d^effets et de sacrifices considérables et 
préjudiciables à la masse, si on ne relève contre Itii 
ni jtigemént ni protêt et si, d'ailleurs, les moyens 
de se procurer des ressources n'ont rien de dolosif. 90 

5» (Report. — Vie commerciale. — Aliment. — Moyéiis 
dolosifsji Doit être déclaré en état de cessati<m de 
paiements le négotkmt qui ne se conserve les ap^ 
parences de la solvabilité qu'au moyen de mane^o^^ 
vres fra4iduleuses réprouvées par la bonne f^i ou 
punfîes par la loi pénale ; ei sa faillite doit être re-» 
portée à l'époqiie^ où, en l'absence de tout argent 
et d(e foifi erédity les* paiements ft'om plm été àlH 
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meotés qae par des manœuvres dolosives ou cri- 
dinelles. 93 

6** (Vente, — RésoltUion. — Jugement. — Syndic. 
— Tierce-opposition). Un jugement rendu enlre la 
déclaration de faillite d'un négociant et la date de 
report de la cessation de ses paiements, et pronon- 
çant contre lui la résolution d'une vente consentie à 
son profit, ne rentre pas dans les actes dont les 
art. 44& et 447 Gode de comm. prononcent ou 
permettent l'annulation. — L'art. 1167 Code civ. 
lie lui est pas non plus applicable s'il n'est articulé 
contre lui ni dol ni fraude. 

Et le syndic n'est pas recevable à former tierce-oppo- 
sition contre le jugement, n'ayant pas dû y être 
appelé. 76 

FAUX. 

(Faux incident. — Pouvoir du Juge. — Ryet). 
En matière de faux incident, les juges ont le pou- 
voir d'apprécier souverainement, d'après les docu- 
ments de la procédure, le mérite d'une déclaration 
d'inscription de faux. Us peuvent donc la rejeter 
de piano. Dans ce cas, il n'y a pas lieu de pronon- 
cer l'amende contre le demandeur en faux. ' 74 

V. Demande nouvelle. 

FEMME MARIÉE. 

{Engagement personnel. — Nullité. — Mari. — Rati- 
fication postérieure. — Nullité). Est nul l'engage- 
ment souscrit par une femme mariée sans l'autori- 
sation de son mari ou son concours à l'acte. 

La ratification que donnerait ultérieurement le mari, 
sans le concours de sa femme, antérieurement même 
à toute demande en nullité, est également puUe. 196 

V. Hypothèque légale ; Notaire ; Obligation solidaire. 

FONDS DE COMMERCE. V. Enregistrement, 3o. 

FORÊTS. 

{Garde-vente. — Procès-verbal. — Formalités. •— 
Affirmation. — Adjudicataire de coupe. — Respon- 
sabilité). Le procès-verbal d'un garde-vente n'est 
susceptible de décharger l'adjudicataire de la res- 
ponsabilité des délits commis dans sa vente que si 
toutes les formalités requises pour les procès-ver- 
baux des gardes-forestiers, notamment celle de l'af- 
firmation, ont été remplies. 
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Dans le cas où le procés-verbal est écrit par un tiers 
et seulement signé par le garde, ie fonctionnaire qui 
reçoit Taffirroation doit en donner lecture à ce der- 
nier. 

Et on ne saurait considérer comme une ailfirmatioQ 
régulière l'attestation du maire mise à la suite du 
procès-verbal, portant seulement qu'il est conforme 
à la vérité. 

L'adjudicataire ne peut échapper à la responsabilité 
par le motif que l'Administration forestière connais- 
sait le délinquant et était à même de le poursuivre. 305 

FRAIS. V. Notaire. 



GAGE. 

(Assurance sur la vie. — Police. — Transfert. — 
Formalités). La créance résultant d'une police d'as- 
surance sur la vie, non au porteur ni négociable, 
rentre dans la catégorie des créances mobilières 
régies par l'art. 91, § 4 Code de comm. 

En conséquence , cette créance ne peut être consti- 
tuée en gage qu'au moyen de l'accomplissement des 
formalités des art. 2075 et 1690 Code civ. qui ne 
-peuvent être suppléés ni par un avenant passé 
entre la Compagnie d'assurance et l'assuré consta- 
tant transfert au profit du créancier gagiste, ni par 
la remise, entre les mains de celui-ci, de la police 
et de l'avenant. 127 

GARANTIE. V. Demande nouvelle. 



HÉRITIERS. V. Succession ; Titre exécutoire. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. V. Art de guérir. 

HOSPICES. V. Don manuel. 

HOUILLÈRE. V. Société civile. 

HUISSIER. V. Mandat. 

HYPOTHÈQUE. 

1* (In^meubles par destination. — Copropriétaire). 
Le propriétaire d'un immeuble peut, en consentant 
une hypothèque sur cet immeuble y valablement 
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retend r» simp la portioa indivise à'im nfoèilier in- 
dustriel lui revenant dans unesueoeiBsion» stee m^ 
bitier avait été précédemment affecta par le deéujm 
au service de Timmeubie hypothéqué, et si rhérî- 
tier lui a conservé celte destination au moment de 
la constitution de l'hypothèque. 222 

2o (Purge. — Créanciers inscrits* — Noli/lcdUons .--^^ 
Prix de vente. — Paiement. — Valeurs^ indus-* 
trielles. — Argent). Le contrat paT lequel une 
Compagnie àcbèto un immeuble payable partie ea 
espèces et partie au moyen de la remise d'un cer-^ 
tain nombre de ses propres actions, particfpe à lâ^ 
fois de la vente et de l'échange ; et si |a Compagnie 
acquéreuse veut faire la purge, elle est fondée à 
offrir avec le prix payable en argent, une somme 
représentant la valeur, au jour des offres, des ac-^ 
tiens stipulées au contrat. 61 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

(Date de r hypothèque. — Femme française. ^- Etran- 
ger). L'hypothéqué légale de la femme prend rang 
du jour où le mariage a été célébré devant l'officier 
de l'état-civil et non du jour où le contrat dé ma- 
riage à été passfé idevarit lé nolaîrcT: La femme fran- 
çaise qui épousé i1n étranger n'a pas d'hypothèque* 
légafe Sur les biens de son mari situés en France, 
alors mérùe ()ué lé contrât de mariage a été rédigé 
en Pranéé et le mariage célébré 4 t^étraâger. 53 



IMPOT SUR LE REVENU. ' 

(Commandite par actions. -^ Caractère. — Société 
étrangère. — Biens en France. — Représentant res- 
ponsable). Les actions des Sociétés en commandite 
sont soumises à là taxe sûr le revenu. 

Lorsque les parts d'intérêt dans une Société ont été 
divisées en fractions égales iransmissibles dans les 
termes de Tart. 36 Code dé comm., la Société a le 
caractère d'une commandite par actions. Ce carac- 
tère ne saurait lui être enlevé par la circonstance 
que la déssioïf peut donner lieu au droit de préemp- 
tion des autres' associés. 



(337) 

Les Sociétés étrangères dont les titres ne circulent 
pas en France, mais qui y possèdent des biens, sont 
assujetties à l'impôt sur le revenu. 

A défaut par la Société d'avoir fait agréer son re- 
présentant responsable et d'avoir, en coaséquence, 
acquitté la taxe dans le délai prescrit, elle a encpuru 
les amendes prononcées par la loi du 29 juin 1^7*2. ,180 

V. Société en commandite par actions. 

INCENDIE. V. Louage. 

INDIVISIBILITÉ. V. Action; Donation. 

INDIVISION. V. Partage. 

INJURES. 

(Cantonnier. — Service public). Un cantonnier doit 
être rangé dans la classe des citoyens chargés d'un 
ministère de service public dont parle l'art, â^ 
Code pénal, modifié par la loi du 43 mai 1863. 88 

INTERDICTION. 

(Biens. —. Location. — Tuteur. — Défaut de con- 
cours. — Nullité). Est nulle la location par voie 
d'enchères publiques, de biens appartenant à un 
interdit ou même indivis entre des mineurs et lui, 
alors qu'elle a été faite sans le concours et même 
malgré Topposiiion du tuteur de Tinterdit. 388 

LNTÉRÊT. V. Société civile. 
INVENTAIRE. V. NoUire. 



JUGEMENT. 

1* (Avant'dire-droit. — Sursis. — Préparatoire). Est 
simplement préparatoire le jugement qui, sur la 
demande d'un propriétaire, tendant au délaisse- 
ment d*un terrain indûment occupé par une Com- 
pagnie de chemin de fer, accorde à celle-ci un 
sursis pour lui permettre de remplir les formalités 
de l'expropriation. 240 

3o (Qualités. — Règlement). Est nul le jugement dont 
les qualités ont été réglées par un magistrat qui 
n'a pas concouru à la décision. 141 

y. Enregistrement; Faillite. 

TOME XL 22 
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Ma 

LEGS. V. Chemin de fer; Testament. 

LETTRE DE CHANGE. 

(Endossement irrégulier. — Porteur. — Tiré-accep» 
tetir. — Propriété. — Tra^nsmission. — Preuve). 
Le porteur d'une lettre de change, même en vertu 
d'un endossement irrégulier, peut en poursuivre le 
recouvrement contre le tiré qui a accepté et prou- 
ver contre lui par tous moyens la réalité de la trans- 
mission dudit effet. 234 

V. Acte sous seing-privé. 

LOI. V. Compétence criminelle. 

LOUAGE. 

1© (Bail. — Clause de non réparations). Est valable 
la clause d'un bail par laquelle le preneur s'oblige 
à ne pouvoir exiger du bailleur d'autres répara- 
tions que celles qu'il lui plaira de faire. 

Une semblable clause n'est pas nulle comme contraire 
à l'essence du bail. 49 

2** {Locataire. — Lnendie. — Maisons contiguès ap- 
partenant au même propriétaire. — Responsabilité). 
La responsabilité de^ locataires en cas d'incendie, 
édictée par l'art. 4734 Code civ., suppose l'existence 
d'une seule et même maison dans laquelle diffé- 
rents locataires ont leur habitation. 

Elle ne s'étend pas au cas de plusieurs immeubles dis- 
tincts appartenant à un même propriétaire, et loués 
chacun à un locataire unique, quoique ces immeu- 
bles soient cpntigus. 

Aussi le propriétaire ne peut-il faire prononcer con- 
tre le locataire de l'immeuble où le feu a commencé 
la responsabilité du dommage causé à ses proprié- 
tés contiguës, qu'en prouvant conformément au 
droit commun sa faute ou sa négligence. 153 

3° (Locataires. — Incendie. — Responsabilité. — 
Présomption de faute. — Propriétaire. — Preuve. 
— Solidarité). En cas d'incendie de bâtiments oc- 
cupés par le propriétaire et par des locataires, pour 
que la présomption de faute de l'art. 1733 Code civ. 
continue à exister contre les locataires, le proprié- 
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taire n'est pas tenu de prouver que rincendie a été 
le résultat de la faut&du locataire» ou qu'il a pris 
naissance dans les bâtiments loués, mais il suffit 
qu'il établisse que le feu n'a pas commencé dans 
la portion de bâtiments qu'il occupe par lui-même 
ou par ses préposés. 

La responsabilité solidaire des locataires s'applique au 
dommage entier (lue l'incendie a causé, à quelque 
partie de l'immeuble que ce dommage puisse s'ap- 
pliquer. 259 

V. Action ; Demande principale ; Interdiction. 

LOUAGE D'OUVRAGE OU D'INDUSTRIE. 

1* {Peigheur. — Incendie.— Responsabilité. — Conven- 
tian. — Interprétation. — Cassation). L'industriel à 
qui des; laines ont été confiées pour être peignées 
ou filées à façon est à bon droit condamné à payer 
le prix de ces laines détruites dans son magasin par 

. un incendie qui n'a eu pour cause ni le cas fortuit 
ni la force majeure, lorsque les parties ont entendu 
rendre le peigneur responsable des laines, sauf le 
cas fortuit ou de force majeure. 

A cet égard, l'interprétation de la convention par les 
juges du fond d'après les faits et documents de la 
cause (et notamment d'après l'usage local) est sou- 
veraine. 41 

2o (Marché. — Inexécution. — Réfaction. — Dom- 
mages-intérêts. — Laissé pour compte. — Pouvoirs 
du juge). Le propriétaire, auquel des ouvrages de 
menuiserie ont été promis dans des conditions dé- 
terminées quant à 1 ouvrage ou quant à la mise en 
œuvre, est fondé à réclamer en cas d'inexécution 
de tout ou partie des conditions, non seulement 
une réfaction calculée sur la moins-value des tra- 
vaux exécutés, mais aussi des dommages-intérêts 
représentant la diminution de jouissance. 141 



MANDAT. 

1® (Architecte. — Etendue. — Travaux ordinaires. 
— Travaux spéciaux). Le mandat ordinaire donné 
à Tarcbitecte comprend tacitement le [)Ouvoir de 
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lier le mandant à regard des tiers poar toùâ les 
travaux se rattachafit à la ôonstruction proprement 
dite, dans les conditions accoutumées, mais ne peut 
s'étendre à des ouvrages spéciaux, tels que instal- 
lations d*eàu, de gaz, etc., pour lesquels un mandat 
général ou un mandat spécial est nécessaire. 68 

2* {Huissier. — Pi^oduclion à faillite. — Responsa- 
bilité). L'buissier qui reçoit d'un créancier des 
effets acceptés par le failli, pour produire à une faîU 
Hte, et qui en accuse réception a ainsi accepté le 
mandat qui lui était donné et commet une faute 
lourde, s'il néglige de produire ou de faire pro- 
duire par une autre personûe ; — et la circonstance 
qu'il était le syndic de celte failliie tie fait pas obs- 
tacle à sa responsabilité. 58 

V. Â^ent de change ; Compétence commerciale ; 
Huissier. 

MARCHANDISES NEUVES. V. Enregistrement. 

MARCHÉ. V. Compétence commerciale ; Louage d'ou- 
vrage. 

MÉDECIN. V. Art de guérir. 

MINES. V. Travail des enfants. 

MINEUR ÉMANCIPÉ. V. Valeurs industrielles. 

MISE EN DEMEURE. 

{Dispense d'acte. — Echéance du terme. — Intention 
des parties. — Appréciation). Les termes de 
l'art. 1139 Code civ. ne sont pas sacramentels pour 
exprimer la dispense de mise en demeure ; il suffit 
que cette dispense résulte virtuellement de la con- 
vention et que la volonté des parties soit exempte 
de toute ambiguïté. 974 

sr 

NANTISSEMENT. V. Gage. 
NOTAIRE. 

1^ {Adjudication. — Procès-verbal. — Frais. — 
Forfait. — Indication verbale). L'indication faite 
verbalement par un notaire, au moment d'une ad- 
judication, que les frais à payer par l'adjudicataire 
seront à forfait de douze et demi pour cent, ne sau- 
rait équivaloir à un engagement régulier de la part 
de l'adjudicataire qui le dénie, encore bien que le 
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cabi«F des charge^ stipuU que les fm% seroei à 
payer pai* radjudic^laire, mm mw déterminer 
leur imporlaoce. S9I 

^ {Femme mariée commerçarUe. — Minmre. — Prêt 
hypothécaire. — Défaut de formalités. — Responsa- 
bilité). La femme marine, mineure, régulièrement 
autorisée à faire le commerce, ne pe^t s'engager 
que pour les faits relatifs à ce commerce ; elle ne 
peut, notamment, contracter une obligation élran • 

fpre à son négoce sans l'autorisation du conseil de 
àmille homologuée parle Tribunal. 

par suite, le notaire qui a fait pour elle un emprunt 
hypothécaire, sans que les formalités prescrites par 
Tart. 483. Code civ. aient été remplies, et qui est 
resté détenteur d'une partie des fonds, engage en- 
vers elle sa responsabilité, s'il les emploie à rem- 
bourser un créancier du mari sur l'immeuble hy- 
pothéqué pour garantie de l'emprunt, bien que la 
femme se soit obligée dans Pacte à ce rembourse- 
ment exigé par le prêteur. 

A plus forte raison, ce notaire e$t-il responsable, s'il 
a, même avec le consentement de la femme, rem- 
boursé un créancier chirographaire du mari. 229 

3* {Inventaire. — Acte sous seing-privé. — Enregis- 
trement. — Titre). La faculté accordée aux notaires 
de mentionner dans les inventaires des écrits sous 
seingS'privés non enregistrés ne s'applique pas aux 
écrits dont l'existence et la validité sont reconnues 
par les débiteurs et deviennent ainsi des titres de 
créance de la succession. 268 

4** {Purge d'hypothèque légale. — Responsabilité). Le 
notaire qui, ayant procédé à une adjudication, s'est 
constitué le gérant d'affaires des acquéreurs à l'effet 
de payer leur prix, doit le faire utilement et pren- 
dre toutes les précautions nécessaires pour sauve- 
garder leurs intérêts. Il est responsable si une hy- 
pothèque légale venant à être inscrite dans le délai 
voulu par la loi, mais après la vente, les acqué- 
reurs sont obligés de payer deux fois leur prix, 
quand même ils ne lui auraient pas remis le mon- 
tant des frais d'une purge légale avec mandat spé- 
cial d'y faire procéder. 146 
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5o {Vente.-— Erreur de désignation.-- Responsabilité). 
Les notaires n'étant pas seulement les rédacteurs 
passifs des actes authentiques, mais encore les con- 
seils des parties, doivent veiller à toutes les précau- 
tions qui peuvent en assurer la validité. 

Le notaire est responsable des conséquences de l'er- 
reur commise dans la désignation des biens vendus, 
s'il n'a pas pris soin de vérifier les titres qui lui 
étaient remis et de contrôler les déclarations mê- 
mes des parties, si, d'ailleurs, elles n'ont pas pré- 
senté à son ministère des conventions arrêtées et 
réglées en dehors de lui. 188 



OBLIGATIONS. V. Mise en demeure; Femme mariée. 

OBLIGATION SOLIDAIRE. 

{Femme mariée. — Approbation d'écriture). La soli- 
darité devant être expressément stipulée, la femme 
mariée qui, en se reconnaissant avec son mari dé- 
bitrice d'une somme d'argent, fait suivre le bon 
pour de l'indication de la somme entière, ne sau- 
rait, à défaut de toute autre mention, être présumée 
s'obliger solidairement avec son mari, et, par suite, 
n'est tenue que de la moitié de la dette. 214 

OCTROI. 

(Appel. — Délai). En matière d'octroi, aucune loi ne 
prescrivant de délais ni de formes particulières 
pour les déclarations d'appel, il faut s'en référer, 
à cet égard, aux dispositions générales de l'art. 203 
Code d'inslr. crim. — Spécialement l'appel d'un ju- 
gement correctionnel rendu en cette matière, doit 
être interjeté dans les dix jours de sa prononciation. 107 



PARTAGE. 

{Indivision — Droits de même nature. — Usufruit. — 
Nue-propriété). Il n'y a indivision qu'autant que les 
intéressés ont, sur la chose, des droits de même 
nature. Lalicitation d'un immeuble tenu en usufruit 
par un héritier, et dont la nue-propriété appartient 



( 343. ) 

à plusieurs cohéritiers^ ne doit donc être ordonnée 
que pour la nue-propriélé. 71 

PEIGNEUR. V. Louage. 

PRESCRIPTION. V. Société civile, 5o, 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. 

{Action civile. — Loi du 29 juillet 188i). La loi du 29 
juillet 1881, dans son art. 65, § 2, dispose à l'égard 
de tous les faits délictueux commis antérieurement 
à la publication de la loi, sans distincticm entre 
ceux déjà poursuivis et ceux à l'occasion desquels 
aucune poursuite n'aurait encore été commencée, 
et réduit uniquement à trois mois les prescriptions 
commencées, sans distinguer si leur point de dé- 
part est le délit lui-même ou un acte interruptif. 200 

PROCÈS-VERBAL. V. Forêts. 

PRODIGUE. 

{Tableau de maître. — Vente. — Acte d'administra- 
tion). La vente d'un tableau de maître^ peut être 
considérée comme un acte excédant le droit d'admi- 
nistration du prodigue; et la nullité doit en être 
prononcée si cette vente a eu lieu sans l'assistance 
de son conseil. 72 

V. Acte sous seing-privé. 

PURGE. V. Hypothèques; Notaire. 

9 

QUOTITÉ DISPONIBLE. V. Succession , 8^ 



REPRISE D'INSTANCE. V. Société civile, 8«. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. 

lo (Accident. — Ouvrier. — Patron. — Chef d'équipe. 

— Chemins de fer). Le patron ou entrepreneur de 
travaux est responsable de l'accident survenu sur 
le chantier à un de ses ouvriers, lorsqu'il est établi 
que cet accident provient d'une négligence ou d'une 
omission imputable à son représentant, le chef 
d'équipe. 219 

2« {Avoué. — Appel à interjeter. — Greffier. — Refus. 

— Constatation. — Omission. — Responsabilité). 
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L'avooé chargé (f interjeter appel d'un jugement 
correctionnel (jui, sur le refus du greffier de rece- 
voir sa déclaration d'appel sans représentation d'un 
pouvoir spécial, omet de faire constater ce reftrs, 
à l'effet de constituer en faveur de son cirent le 
cas de force majeure , demeuré responsable des 
conséquences de cette omission. 267 

V. Forêts; Louage; Louage d'ouvrage; Mandat; 
Notaire; Société civile. 



Saisie immobilière. V. Titre exécutoire. 

SERVITUDE. V. Action. 

SOCIÉTÉ. 

{fjiquidalion. — Compétence). Une Société en cours 

de Kcjuidation est considérée comme subsistant en* 

core jusqu'à la fin de sa liquidation. 
Jusqu'à cette date, la compétence reste acquise au 

Tribunal du siège social. S77 

V. Enregistrement, 4°; Timbre. 

SOCIÉTÉ CIVILE. 

I*" {Auteurs. — Compositeurs et éditàirs de musique. 
— Action en justice. — Syndicat. — Qualité). Les 
Sociétés civiles non reconnues d'utilité publique ne 
peuvent ester en justice comme Sociétés; en consé- 
quence, les actions qu'elles ont à exercer doivent 
être intentées au nom personnel de chacun de leurs 
membres. — Mais il peut être conféré aux adminis- 
trateurs de la Société mandat d'agir au nom per- 
sonnel de ceux des associés du ch^ desquels la So- 
ciété tirerait dés droits; le nom des administrateurs 
ne Ggurant dans l'instance que second, irement et 
avec la mention du mandat de la diligenter. 133 

Les administrateurs d'une Société qui a pour objet 
unique la défense mutuelle des droits des auteurs et 
compositeurs de musique, à raison de l'exécution 
de leurs œuvres et propriétés musicales, sont sans 
qualité pour agir au sujet de la lecture ou décla- 
matioB Ides piêce3 de vers sur lesquelles de la musir 
que a été adaptée» si la musique n'a pas été exé- 
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CQtéB;l6 pouvoir de^ administratetirs ne pouvant ' 
être étendu au-delà de l'objet de la Société. 183 

^^ (Cara^ère. — H^uitlère. ^Capital. — Divimn. 
— Actions. — Endossemeni.— Assemblées générales). 
One Société civile, en l'espèce, une Société houil- . 
1ère conserve sa qualité de Société civile si elle se 
livre exclusivement à la recherche dd charbon et à 
l'exploitation de son fonds > sans adjoindre à son 
objet principal une entreprise commerciale quel"* 
con€|ue. 

La division do capital social en actions, h possibilité 
de transmettre ces actions par voie d'endossement, 
la conslitutioii d'un conseil d'administration et 
l'existence des assemblées générales, ne modifient 
pas le caractère de la Société. 245 

9^ {Caractère. — Prêt. -^ Intérêt commercial). Une 
Société civile peut faire des emprunts en stipulant 
le taux de l'intérêt commercial sans perdre par cela 
sa qualité de Société civile. 245 

4* (Déconfiture. — Créancier. — Poursuites indivi- 
dudles. — Droit.) La déconfiture d'une Société 
civile (Compagnie des Mines d'Azincourt) n'a point 
pour effet de dessaisir la Société de ses biens ni d'en« 
lever à ses créanciers le droit de la poursuivre indi^ 
viduellement. 

En conséquence, le jugement obtenu et l'hypothèque 
judiciaire prise contre elle par un créancier, en son 
nom personnel, sont valables. 

On ne saurait assimiler la dissolution de celte Société 
à la cession de biens régie par les art. 1266 el sui- 
vants Code civ. !8 

5** {Délibération. — Assemblée générale. — Action en 
nullité. — Prescription). Se prescrit par dix ans 
l'actton en nullité de la délibération prise par l'as* 
semblée générale des actionnaires d'une Société 
civile, basée sur ce que kdite assemblée générale 
aurait été irrégulièrement constituée. Ace cas s'ap- 
plique l'art. 1304 Code civ. 249 

6** {Dissolution. — Liquidation. — Compétence). La 
disposition de l'art* 59 Code de prôc. civ. est géné-^ 
raie ; en conséquence, c'est devant le Tribunal du 
siège social que' doivent être ponéeê toutes les ac-^ 
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lions introduites contre les actionnaireSi quand l'ac- 
tion prend sa source dans la qualité d'actionnaire. 

La compétence de Tart. 59 Code proc. civ. persiste 
malgré la mise en liquidation de la Société jusqu'à 
la fin de la liquidation. 245 

7« {Dissolulion.— Liquidation amiable. — Créancier. 
— Liquidation judiciaire.— Recevabilité). Le créan- 
cier, porteur d obligations d'une Soqiété civile, dont 
l'assemblée générale a prononcé la dissolulion et la 
liquidation amiable, conformément aux statuts, n'est 
pas recevable à provoquer une liquidation judi- 
ciaire si son obligation n'est pas exigible, si les in- 
térêts en ont été jusque-là régulièrement payés, et 
si la Société n'a été, d'ailleurs, ^'objet d'aucune 
poursuite ni condamnation et qu'elle paie ses dettes 
exigibles à bureau ouvert. S42 

8<> {Forme commerciale. ^Personne morale. — Procès. 
— Dissolution. - Reprise d'instance). Une Société 
civile, fonctionnant sous une forme commerciale, 
constitue une personne morale dont l'existence per- 
siste jusqu'au partage de l'actif social, et malgré sa 
dissolution prononcée elle existe toujours au point 
de vue des engagements sociaux. 

En conséquence, la dissolution prononcée dans le 
cours d'un procès dirigé contre cette Société , et 
dans lequel son avoué constitué avait refusé de po- 
ser des conclusions contradictoires, ne donne pas 
lieu à reprise d'instance. Il n'y a, d'ailleurs, plus 
lieu à reprise d'instance quand l'affaire est mise en 
délibéré, même par défaut; l'instruction étant alors 
terminée. 18 

9* {Obligation, — Prime de remboursement. — Liqui- 
dation. — Paiement anticipé. — Droit des obliga- 
taires). L'émission, par les grandes Compagnies, 
d'obligations remboursables à long terme, par voie 
de tirage au sort, avec prime de remboursement, 
est licite, et ne tombe pas sous l'application de la 
loi du 3 septembre 1807. 

Néanmoins, en cas de liquidation de la Société et de 
remboursement anticipé, la prime doit être réduite 
dans la proportion du temps restant à courir depuis 
le remboursement effectif jusqu'à l'époque où de- 
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vrait avoir lieu ramortissement par voie de tirage 
au sort. 251 

iO^ (Même solution). 19 

il<> {Passif sociaL — Associés. — Dettes. — Assemblées 

Sénérales. — Mandat. — Pouvoir). Dans lesSociélés 
ouillères civiles, les associés sont tenus au paie- 
ment des dettes sociales conformément aux art. 
1862, 1883 et 1864 Code civ. , soit qu'ils aient 
concouru personnellement à leur créalion, soit 
qu'elles aient été, en dehors de leur concours, 
créées par délibération de l'assemblée générale 
constituée, parle statut social, mandataire de tous 
les associés ; la clause du statut social stipulant 
que : < L'assemblée générale représentera l'univer- 
salité des actionnaires et ses décisions seront obli- 
gatoires pour tous, » devant être interprétée dans 
le sens du mandat le plus général donné par tous 
les associés aux assemblées générales, de prendre 
en leur nom, et sous la responsabilité de tous, les 
mesures que leur paraîtront commander les intérêts 
de la Société, notamment en ce qui concerne les 
emprunts. 251 

•La mention des statuts que les actions sont exemptes 
d'aucun appel de fonds ne règle que les rapports 
des associés entre eux et est indépendante de la 
responsabilité des actionnaires à l'égard des tiers^ 
responsabilité qui reste entière à défaut de déro- 
gation expresse et formelle. Et la possibilité de cé- 
der ses actions par voie d'endossement ne touche 
en rien à la responsabilité deraclionnairé à l'égard 
des tiers, puisque celte responsabilité se transmet 
du cédant au cessionnaire avec ses conséquences. 251 
120 [Prêt.— Intérêt.-- Part de bénéfices . — Droit du^ 
créancier). Le crés^icier qui stipule à son profit, 
outre l'intérêt de sa créance, une part quelconque 
de bénéfices ne perd pas, par ce fait, sa qualité de 
créancier poui* prendre celle d'associé. Il faudrait, 
pour ce faire, que l'intention de s'associer fût ma- 
nifeste, et qu'à côté du prélèvement d'une portion 
de bénéfices, le créancier fût soumis à une contri- 
bution quelconque aux dettes. 251 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 

{Augmentation du capital. — Défaut de déclaraticni. 
— Nullité. — Associé. — Dommages 'intérêts). Les 
dispositions de la loi du 24-29 juillet 1867 sur les 
déclarations à faire au sujet de la souscriplion de la 
totalité du capital et du versement du quart et sur 
les formalités de ces déclarations étant générales et 
absolues, et touchant à Tordre public, s^appliquent 
tant au capital primitif qu'au capital augmenté en 
cours de Société ; et le défaut de déclaration, quant 
à ce dernier capital, entraine la nullité de la So- 
ciété; Tassocié qui demande contre son coassocié l'an- 
nulation d'une Société en commandite par actions 
pour contravention aux dispositions de lajoi de 
1867 ne saurait être passible, au regard de ce der- 
nier, de dommages-intérêts pour le préjudice qui 
peut résulter du fait même de la nullité prononcée. 162 

V. Impôt sur le revenu. 

SOLIDARITÉ. V. Faillite ; Louage ; Obligation soli- 
daire. 

SUBROGATION LÉGALE. 

{Acquéreur. — Créanciers hypothécaires. — Droits sur 
les immeubles autres que l* immeuble acquis). La su- 
brogation légale accordée à l'acquéreur qui emploie 
le prix de son acquisition à payer les créanciers hy- 
pothécaires, n'est pas limitée aux droits apparte- 
nant à ces créanciers sur les immeubles acquis ; elle 
s'étend même aux droits qu'ils ont sur d'autres im- 
meubles. 210 

SUCCESSION. 

{Quotité disponible. — Calcul. — Dons et avancement 
d'hoirie, — Rapport fictif. — Légataire universel 
étranger. — Héritier. — Imputation. — Réserve). 
Les biens donnés à un successible en avancement 
d'hoirie doivent être réunis ficliveiïient aux biens 
existants, dans la succession, pour la détermina- 
tion de la quotité disponible léguée à un étranger et 
sur la demande en délivrance formée par ce léga- 
taire. 

L'héritier réservataire, en concours avec un légataire 
universel, doit, s'il accepte la succession, imputer 
sur sa réserve les avantages qu'il a reçus du défunt 
en avancement d'hoirie. 303 
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SUCRES. 

{Vetite. — » Clanm teis quels. — {ndimtim du degré. 
— Effet). Dans les ventes de sucre, la clause « tels 
quels > avec indication du degré saocharimétriqûe 
ne permet à l'acheteur de critiquer la nuance ni le 
degré de siccité, mais seulement la richesse» si 
l'écart entre le degré indiqué et celui trouvé à l'ana- 
lyse est trop important. Si la clause n'est accompa- 
gnée d'aucune indication de degrés les sucres doi- 
vent être pris tels qu'ils sont livrés. . 238 

SORENCHÈRE. 

1*" {Aliénalion volontaire. — Tribunal de la situation 
des biens. — Compétence). En matière de suren- 
chère sur aliénation volontaire» le Tribunal compé- 
tent pour connaître de la validité de la surenchère 
est celui de la situation des immeubles surenchéris, 
et non celui qui a prononcé l'adjudication. 279 

2o (Caution. — Solvabilité. — Justification — Délai). 
La justification complète de la solvabilité de la cau- 
tion doit, en cette matière, être formalisée dans le 
délai de quarante jours prescrit par l'art. 2185 Code 
civ., pour la réquisition de mise aux enchères, à 
peine de nullité de la surenchère. 

La caution doit-elle, dans ce cas, faire sa soumission 
au greffe du Tribunal qui a prononcé l'adjudication 
ou au greffe de celui de la situation des immeubles 
surenchéris ? 279 

SURESTARIES. V. Droit maritime. 



TESTAMENT. 

V (Dispositions contradictoires. — Volonté du dispo- 
sant. — Recherche. — Pouvoir du juge). Dans un 
testament, le juge doit s'attacher à rechercher la 
volonté dominante et définitive du testateur, et cette 
volonté, une fois reconnue, doit produire tous ses 
effets, sans qu'il soit besoin qu'un acte postérieur 
vienne révoquer des dispositions répudiées et an- 
nulées par la suprême volonté du disposant, expri- 
mée dans Tacte testamentaire. À ce cas ne s'appli- 
que pas Tart. 1035 Code civ. 225 
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2o (Legs universel. — Donation par contrat de ma- 
riage, — Usufruit. — Révocation), La donation 
que Tun des époux fait à son conjoint, par contrat 
de mariage; de Tusufroit de tous ses biens, n'em- 
porte pas révocation du legs universel qu'il lui 
avait fait antérieurement de ia pleine propriété des 
mêmes biens. 

Et il n'importe que la donation d'usufruit ait été ac- 
compagnée de Tobligatioa, pour le donataire, de 
faire inventaire et d'avancer les droits de mutation 
en faveur des nus propriétaires éventuels. 307 

V Succession 

TiERGE-OPPÔSlTION. V. Faillile. 

TIMBRE. 

{Actions des Sociétés. — Abonnement. — Point de dé- 
part). Quel q|ue soit le mode choisi par un^Société 
pour l'acquittement du droit de timbre, paiement 
au comptant ou par abonnement, ce droit n'est dû 
qu'à partir de l'émission matérielle et effective du 

> titre. En conséquence, les certificats d'actions émis 
au cours de l'existence d'une Société ne sont pas- 
sibles du droit de timbre par abonnement que du 
jour de la constitution de la Société. 119 

TITRE EXÉCUTOIRE. 

{Héritiers. — Signification préalable., — Commande- 
ment. — Saisie immobilière). Le commandement, 
à fin de saisie immobilière, adressé à l'héritier, 
n'est pas nul s'il n'a pas été précédé d'une signifi- 
cation du titre faite au moins huit jours aupara- 
vant, conformément à l'art. 877 Code civ. Ce com- 
mandement, n'étant qu'un acte préalable à la 
saisie, peut ôtre valablement signifié avec le titre 
lui-même, la saisie devant rester d'ailleurs suspen- 
due pendant le délai de huitaine de cet article. 176 

TRAVAIL DES ENFANTS DANS LÈS HANUFAC- 
TURES. 

{Travail de nuit dans les mines. — Contravention. — 
Homicide par imprudence). L'art. 1®^ de la loi du 
19 mai 1874, sur le travail des enfants dans les ma- 
nufactures, usines, etc., qui dispose que les enfants 
ne pourront être employés dans ces établissements^ 
s'applique aux mines ou galeries souterraines. 
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Les termes de l'art. 4 de cette loi, qui dispose à son 
tour que les enfonts ne pourront être employés à 
aucun travail de nuit jusqu'à Tâge de seize ans ré- 
volus, sont généraux et absolus, ils ne comporlent 
aucune distinction entre ces divers établissements. 

L'art. 6 n'apporte une exception qu'en faveur des 
établissements à feu continu ; cet article dont la 
disposition se comprend par la nature même du 
travail, ne saurait être étendu aux mines. 

Le silence gardé par le règlement d'administration 
publique du 12 mars 1875, sur le travail de nuit dans 
les mines, loin d'être interprété dans le sens d'une 
permission implicite de la loi, doit s'entendre, au 
contraire, dans le sens d'une prohibition absolue 
conforme à la loi. 

TRAVAUX PUBLICS. 

{Extraction de matériaux. — Occupatim illégale. — 
Dommages-intérêts. — Compétence civile). Lorsqu'un 
entrepreneur de travaux publics a opéré des extrac- 
tions de matériaux dans une propriété sans avoir 
rempli préalablement les formalités prescrites par 
le décret du 8 février 1868, il appartient à l'auto- 
rité judiciaire de statuer sur l'action intentée par le 
propriétaire, pour le faire condamner à : 1" cesser 
lesdiles extractions; 2* payer~des doramages^inté- 
rêts. C'est à tort que l'entrepreneur invoque l'art. 
4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, pour faire décider 
que la connaissance de cette action appartient au 
Conseil de Préfecture. 

Mais il appartient à l'autorité administrative de déci- 
der, en cas de doute, si les formalités préalables 
ont été sufQsamment remplies. 27 

TUTEL(.E. 

{Désaveu. — Tuteur ad hoc. — Nomination. — Conseil 
de famille). Le tuteur ad hoc qui, d'après l'art. 318 
Code civ., est donné à l'enfant pendant l'instance 
en désaveu, doit être nommé par le conseil de fa- 
mille à peine de nullité. 140 

V. Interdiction. 

u 

USAGE. V. Droit maritime. 



(m) 



VALEURS INDUSTRIELLES OU MOBIUÈRES. 

{Aliénation. — Mineur émancipé. — Mariagt.-r-ÇonseU 
de famille). Le mineur émancipé par le mariage a 
besoin de l'autorisation de soa conseil de famille 
povrr l'aliénation des valeurs mobilières qui lui ap- 
partiennent. 204 

(Solution contraire}* 206 

VENTE. 

{Réfaction. — Usage. ^— Pouvoir du juge). Mém& 
dans les places ou l-usage du maintien des ventes 
avec réfaction du prix est accrédité, il est toujours 
loisible aux juges d'apprécier, d'après les circons- 
tances, si cet usage doit ou non être appUf né. 

Il y a lieu à résolution de la vente, et non à simple 
réfaction, quand la différence dépasse une certaine 
limite; lorsque, malgré la réfaction, l'acheteur res- 
terait en préjudice ; lorsque, encore et surtout, on 
a exclu du marché la marchandise dont Tinfério- 
rite fait naître la cause de la réfaction. 141 

V. Droit maritime ; Enregistrement ; Prodigue ; Sacres. 

VENTE ENTRE ÉPOUX. 

{Reprises non exigibles. — Embarras des affaires du 
mari. — Fraude. — Demande en nullité). La vente 
par un mari à sa femme non séparée de biens ne 
peut être invalidée dès qu'elle a une cause légitime^ 
le paiement de ses reprises, par exemple, quoique 
ses reprises ne soient point exigibles. Bien que 
préjudiciable aux créanciers, cette vente ne peut 
être annulée comme entachée de fraude, si la partici- 
pation directe de la femme à la fraude n'est point 
démontrée. 32 
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